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Compte  rendu  des  séances  tenues  à  Hi-uxelles  les  28  et  29  mai  IS81.  —  Discussion  de 
la  question  :  «  De  l'influence  du  climat  sur  les  progrès  de  la  colo- 
nisation. »  —  Mémoire  de  Sir  William  Moore.  —  (Epuisé.) 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  La  Haye  en  septembre  1895.  —  Suite  de  la  discussion 
de  la  question  :  «  De  linfluence  du  climat  sur  les  progrès  de  la 
colonisation.  »  —  «  La  main-d'oeuvre,  le  contrat  de  travail  et  le 
louage  d'ouvrage  aux  Golonies.  »  Rapports  de  S.  Kx.  M.  le  I)""  llerzog 
pour  les  Colonies  allemandes,  de  M.  .1.  Chnilley  pour  les  Colonies  françaises,  de 
M.  van  der  Lith  pour  les  Indes  orientales  néerlandaises.  Discussion  de  cette 
question.  —  «  Du  recrutement  des  fonctionnaires  coloniaux.  » 
Rapport  de  ^L  .J.  Chailley  :  France,  Grande-Bretagne,  Hollande.  Discussion  de 
cette   question. 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Berlin  en  septembre  1897.  —  «  La  main-d'œuvre 
aux  colonies  »  Discussion  de  cette  question.  — ■  «  Le  recrutement  des 
fonctionnaires  coloniaux.  »  Di.<cussion  de  eete  questum  —  Rapport  sur 
le  travail  dans  les  possessions  espagnoles  d'outremer,  par  Don 
An;onio  .\Iaiia  Fabié.  —  «  Des  relations  financières  entre  la  Métropole 
et  les  Colonies  »  —  Rapport  sur  l'organisation  du  Protectorat  de  la 
Compagnie  de  la  Nouvelle  G-uinée,  \i^r  S.  Kx.  M  le  l)""  Herzog.  —  Rapport 
sur  l'organisation  financière  des  Protectorats  allemands  du 
Kamerun,  du  To^o,  de  l'Afrique  du  Sud  Ouest,  de  l'Afrique 
orientale  et  des  Iles  Marshall,  par  S.  Ks.Nl.  R  Kraetke.  -  Rela- 
tions financières  entre  la  Belgique  et  l'État  Indépendant  du 
Congo.  —  Régime  foncier  :  Organisation  agraire  du  Turkestan, 
par  M     Serge   de   Proutschenko. 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Bruxelles  en  mai  1899.  ■ — Discussion  de  la  question  de 
«  La  main  d'oeuvre  aux  Colonies  ».  —  «  Projet  d'un  règlement  adopté  par 
rinstitut  Colonial  International  en  vue  d  •  Tutilisation  de  la  main-d'œuvre  exotique 
dans  les  colonies  >>.  — Discussiou  d-la  question*  Les  Protectorats  ».  Rapport 
sur  les  Protectorats  dans  ITnde  britannique,  ]<sir  M.  .1.  Chailley.  — 
Discussion  de  la  question  *  Les  chemins  de  fer  aux  Colonies  et  dans 
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de  la  question  :  «  Les  chemins  de  fer  aux  Colonies  et  dans  les  pays 
neufs  »  —  Discussion  de  la  question  :  «  Les  Sanatoria.  »  Ra|iiiort  de 
M.  le  1)'"  Dryeponltsur  cette  question.  —  Le  Régime  foncier  dans  l'État 
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Gir.iult  «  Des  rapports  politiques  entre  Métropole  et  colonies  ». 
—  Raiiport  de  M.  1.  Chuilv  «  La  législation  qui  convient  aux 
colonies  ».  —  IvK.por:  de  M.  Henri  Fioidevaux  «  L'enseignement  colonial 
général.  Constitution,  organisation,  état  actuel  ».  —  Uapuort  de 
Sir  Alfred  Lyall  *  Rapport  sur  l'irrigation  dans  l'Inde  ».  —  Kaiiport 
de  M.  Paul  de  ^  al  o-rei-  «  Régime  minier  des  Guyanes  anglaise, fran- 
çaise et  hollandaise  ». 

'ompte  rendu  de  la  session  tenue  à  Wiesbaden  en  mai  1904.  —  Discussion  de 
la  qu'Siion  :  «  La  meilleure  manière  de  légiférer  pour  les 
colonies  ».  —  D;scu';«ion  de  la  i|ue3tion  :  «  Le  régime  minier  aux 
colonies  ».  —  niica=;<on  de  la  question  ;  «  Les  différents  systèmes 
d'irrigation  aux  colonies  ».  —  Discassicn  de  la  qup>tion  :  «  De  la  consti- 
tution et  de  l'organisation  du  capital  aux  colonies  ».  —  Rapport  de 
M.  l'aul  de  Va'rr'uer  :  <^  Les  législations  minières  des  colonies 
anglaises,  françaises  et  allemandes  d'Afrique  et  de  l'Etat 
Indépendant  du  Congo  ».  —  Rapport  de  M.  J.  W.  Pose  :  «  L'irrigation 
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tions.  —  Rapports  :  1°  Sur  l'utilisation  de  l'eau  dans  les  pays 
sous-tropicaux:  2'-'  Siir  les  modes  d'irrigation  dans  les  parties 
arides  de  l'Afrique  du  Sud.  pM-  M.  Th.  Rehbock.  —  Ra|)port  sur  Les 
irrigations  aux  Etats-Unis  d'Amérique  et  aux  îles  Hawaï,  par 
M.  C).  p.  Austin.  —  Rapport  sur  le  Régime  des  irrigations  en  Extrême- 
Orient  parM.  A.  de  Pouvourville.  —  Noie  sommaire  sur  les  Irrigations  en 
Italie,  préparée  par  les  soins  du  Mini-tére  de  TAgriculture.  —  Rapport  sur 
l'Enseignement  colonial  italien,  par  M.  L.  Nocentini.  —  Rapport  sur 
l'Enseignement  colonial  en  Belgique,  par  M.  F.  Cattior.  —  S'ot^^s  sur 
la  Législation  et  les  statistiques  comparées  de  l'émigration  et 
de  l'immigration,  par  M.  L.  loiio.  —  Rapport  sur  les  Lois  organiques 
des  Colonies  nésr''andaises,  par  M.  le  D'"  (".  Th.  van  Deventer.  —  Note 
sur  le  Décret  organique  du  Gouvernement  local  de  l'Etat  Indé- 
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gènes, par  M.  A.  Zimmennann.  —Note  sur  la  Formation  des  fonction- 
naires de  l'ordre  judiciaire  dans  les  Indes  Orientales  néerlan- 
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anglaises.     .     .     • 1  vol.,  -115  images,  fr.   iM.OO. 
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AVANT-PROPOS 


Nous  commençons  la  publication  de  la  T"'^  série  de  la 
Bibliothèque  Coloniale  Internationale  comprenant  la  légis- 
lation sur  l'importante  matière  des  Irrigations,  publica- 
tion décidée  par  l'Institut,  dans  sa  derjiière  session  tenue 
à  Rome,  en  avril  1905. 

Le  tome  I  renferme,  en  dehors  de  rapports  spéciaux, 
la  législation  en  vigueur  dans  l'Inde  Britannique  et  en 
Extrême-Orient.  Les  volumes  (jui  suivront  comprendront 
les  lois  sur  la  matière  eu  vigueur  aux  Indes  Orientales 
Néerlandaises,  en  Egypte,  dans  le  Nord  de  l'Afrique,  en 
Espagne,  en  Italie,  aux  Etats-Unis  d'Améri(|ue,  au  Ca- 
nada, au  Chili,  au  Pérou,  etc 

Nous  ne  voulons  pas  tarder  à  adresser  dès  à  présent 
nos  remerciements  aux  collègues,  aux  administrations 
publiques,  aux  rapporteurs  et  à  tous  ceux  qui  ont  aidé 
r Institut  à  remplir  la  tâche  qu'il  s'est  assignée  en  lui 
fournissant  leur  collaboration  ainsi  que  les  documents  qui 
eur  ont  été  demandés. 

Bruxelles,  20  décembre  1905. 

Le  Sécréta i/'e  Général, 
Camille  Janssen. 


NOTA.  —  VTn.-itital  Colonial  Litcrn  ilionnl  a  cléj;i   publié  sur  la 
question  de-  Irriu^ations  '.es  documents  suivants  : 

1.  L'Irrigation  aux  Indes   Orientales    Néerlandaises.   —  Rapport   do 

M.  J.  W.  Po't.  (Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Wiesbaden 
en  1901.) 

2.  L'Irrigation  dans  l'Inde.   —  Rapport  de  sir  Alfred  Lyall.  (Compte 

rendu  de  la  session  tenue  à  Londrjs  en  1903.) 
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:>.   Note  &ur  IHydraulique  en  Algérie  et  Tunisie.  — (Compte  l'êndade 

la  session  tenu."  ;i  Wiesbadcn  en  VMl.) 
■{.   Les  Irrigations  aux  États  Unis  d'Amérique.— Rapport  de  M.  1(.  A.  vau 

Sandick.  — (Cunipte  rendu  d'j  la  session  t^^auj  à  Rome  en  lUOôJ 

5.  Rapport  de  la  Commission  Angio  Indienne    sur  les   Irrigations.  — 

(Compte  rendu  de  la  sos.siun  tonu,^  à  Rome  en  1903. j 

6.  a)  De  l'utilisation  de  l'eau  dans  les  pays  cous-tropicaux. 

/')  Des  modes  d'irrigation  dans  les  parties  arides  de  l'Afrique  dj 
Sud  —  Raiiports  par  M.  Th.  Rjhbock.  —  (Compte  rendu  de  la 
!-ession  tenue  à  Rome  en  190  j.) 

7.  Les  Irrigations  aux   Etats-Unis  d'Amérique  et  aux  Iles  Hawjï.    — 

i\ap]Knt  par  M.  0.  i'.  Au-tin.  (Compte  rendu  de  la  session  tenue  à 
Rome  en  1905.) 

8.  Les  Irrigations  en  Italie.   —  Rapport  de  M.  \.  Stringher.  (Compte 

rendu  de  la  session  tenue  à  Rome  en  l'.J05.; 


RAPPORT  SUR  L  IRRIGATION  DANS  L'INDE 


Sir  Alfred  LYALL,  K.  C.  B.,  G.  C.  I.  E. 

llt'inbie    lu  Couscil  (les  laies, 
MEMBRE  EFFECTIF  l'E   L'IN'STITUT 


L'irrigation  dans  riiide  est  un  sujet  que  l'Institut 
Colonial  International  jugera  sans  doute  digue  d'intérêt. 
Eu  effet,  la  construction  ou  le  développement  des  travaux 
conformes  aux  principes  scientifiques  modernes  pour  la 
distribution  de  l'eau  aux  terres  en  culture  ou  à  celles 
susceptibles  d'être  cultivées  constitue,  à  mon  avis,  l'un 
des  plus  grands  [)!eiifaits  qu'un  gouvernement  éclairé 
puisse  conférer  aux  habitants  de  certains  pays,  notamment 
en  Asie.  Il  y  a  dans  le  monde  de  nombreuses  régions  oii 
la  subsistance  du  peuple  dépend  qnasi  enlièrement  de 
l'irrigation  parce  que  la  pluie  y  tombe  rarement  et,  dans 
certaines  années,  y  fait  même  complètement  défaut.  Or, 
sans  eaUj  la  terre  est  absolument  stérile.  Le  cas  se 
présente,  par  exemple,  dans  de  nombreuses  régions  de 
l'Afghanistan. 

L'entretien  des  travaux  d'irrigat'on  sur  une  échelle 
importante  dépend  toutefois  d'nne  administration  sérieuse 
disposant  de  ressources  régulières,  car  là  où  existent 
l'ignorance  et  la  négligence,  oii  la  désorganisation  poli- 
tique est  à  l'état  chronique,  les  travaux  sont  naturel- 
lement exposés  â  la  ruine  et  le  pays  réduit  â  l'état  de 
désert.  Les  gouvernements  indigènes  qui  ont  précédé  la 
domination    britannique    dans  l'Inde   n'ont   pas   négligé 


—   U  — 

rii'i'iyaliun,  mais  les  guerres  coiuiiiuelles  et  la  confusion 
gCMièrale  du  xviii^  siècle  ont  laissé  les  travaux  qu'ils 
avaient  construits  dans  un  état  endommagé  et  de  com- 
plète désorganisation. 

Le  gouvernement  anglo-indien  s'est,  il  y  a  quelque 
soixante  ans,  sérieusement  mis  à  l'œuvre,  et  ses  travaux, 
ont  été  couronnés  de  succès,  à  tel  point  qu'il  n'existe, 
ludle  part  dans  le  monde  eatier,  un  pavs  ou  l'ii-rigation 
ait  été  pratiquée  sur  une  aussi  vaste  et  fructueuse  échellf 
que  dans  l'Inde,  cii  l'incertitude  des  pluies  périodiques 
dans  mainte  pi^ovince  rend  l'arrosage  artificiel  de  la  teri-e 
de  la  plus  haute  importance  pour  l'agriculture. 

Les  deux  systèmes  principaux  iTirrigation  en  usage 
dans  l'Inde  sont  :  1°  la  déviation  des  eaux  des  grands 
Jleuves  dans  les  cuiaux  :  2^  l'accumulation  dans  des  réser- 
voirs ou  citernes  des  eaux  (lécou'!ant  des  terres  arrosées 
par  la  pluie.  L'irrigation  pratiijuèe  en  vertu  du  premier 
de  ces  deux  systèmes  peut  être  subdivisée  en  deux  classi- 
fications que  nous  dénommons  «  continue  »  et  «  d'irri- 
gation ». 

Dans  rinae  s:^ptentrioiiale,  les  canaux  qui  fournissent 
l'irrigation  continue  sont  capables  de  fertiliser  d'énormes 
superficies  du  pays  pendant  toute  l'année  ;  ils  sont  remplis 
par  les  grands  fleuves  (^ui,  tous,  prennent  leur  source 
dans  les  montagnes  de  l'Himalaya  et  sont  alimentés  par 
les  neiges  perpétuelles. 

On  se  rendra  compte  de  l'envergure  de  quelques-uns 
de  ces  travaux  en  citant  comme  exemple  le  canal  du 
Gange  supérieur,  qui  comprend  4.59  milles  d'artère  prin- 
cipale et  i,  476  milles  d'embranchements  pour  distribuer 
l'eau.  Le  canal  Sirhind,  dans  le  Punjab,  a  une  artère 
principale  de  319  milles  de  longueur  et  •?,725  milles  de 
canaux  secondaires  distributifs. 
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Aux  points  où  ces  fleuves  puissants  descendent  des 
montagnes,  aux  confins  des  plaines  de  l'Inde,  nous  éta- 
blissons un  déversoir  ou  un  barrage  en  travers  de  leur 
lit.  nous  construisons  des  ouvrages  principaux  et  déversons 
les  torrents  dans  les  canaux  reliés  à  un  réseau  de  canaux 
secondaires  distribuant  l'eau  sur  de  vastes  superficies.  Un 
canal  principal  de  cette  espèce  ressemble  donc  à  un  réseau 
fluvial  renversé.  L'action  d'un  long  fleuve  traversant  un 
pays  consiste  à  recueillir,  à  emporter  et  à  décharger  à 
la  mer  toute  l'eau  qu'il  draine  dans  son  lit  de  ses  innom- 
brables allluents  ;  dans  ses  siuuosités  il  clierche  et  suit 
les  niveaux  naturels  les  plus  bas  du  pays  qu'il  traverse. 
Le  but  d'un  canal  n'est  pas  de  recueillir,  mais  de  distribuer 
le  long  de  son  cours  ;  ses  ramifications  sont  combinées  de 
manière  que  l'eau  découle  de  ses  artères  principales,  au 
lieu  de  s'y  déverser  et  par  conséquent,  au  lieu  d'emprun- 
ter les  niveaux  les  plus  bas,  le  canal  traverse  les  terrains 
les  plus  élevés  sur  lesquels  une  pente  peut  être  maintenue. 
Là  oti  le  canal  rencontre  un  cours  d'eau  qui  barre  sou 
chemin,  il  doit  passer  au-dessus  ou  au-dessous  ;  ce  qui 
off're  le  ctirieux  spectacle  d'un  cours  d'eau  qui  passe 
apparemment  sous  un  autre. 

Six  des  grands  fleuves  qui  viemieut  de  l'Himalaya  et 
traversent  l'Inde  septentrionale  sont  utilisés  de  cette 
façon  pour  l'irrigation  continue,  mais  le  plus  important 
de  tous,  rindus,  est  traité  par  le  système  d'inondation. 
Dans  ce  système  les  ouvrages  sont  beaucoup  plus  simples 
et  moins  dispendieux,  parce  que  l'eau  n'est  pas  prise  de 
celles  que  reçoivent  les  travaux  de  captation  et  de  déri- 
vation du  fleuve  à  sa  descente  des  montagne,  mais  bien 
par  le  moyen  de  canaux  établis  plus  bas,  le  long  de  la 
rivière,  et  qui  ne  sont  remplis  que  par  le  débordement 
annuel  des  torrents  pendant  les  chaleurs  de  l'été  ;  mais 
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si  la  fonte  des  neiges  de  l'Himalaya  ne  produit  pas  une 
crue  suffisante,  rirrigation  manque.  L'indus  arrose  les 
plaines  arides  qui  bornent  l'Inde  à  l'Ouest,  et  dans  son 
parcours  inférieur  il  traverse  la  province  de  Sind,  qui  est 
une  région  oii  la  pluie  fait  presque  entièrement  défaut  ; 
pour  ses  récoltes,  elle  dépend  à  peu  près  exclusivement 
de  la  crue  du  fleuve.  Sind  est  donc  fertilisée  par  l'indus 
comme  l'Egypte  l'est  par  le  Nil . 

Dans  l'Inde  méridionale  et  occidentale,  les  fleuves  ne 
sont  pas  alimentés  par  les  neiges,  parce  qu'il  n'y  en  a  pas 
sur  les  montagnes  de  l'intérieur.  Quant  aux  fleuves  qui  se 
jettent  à  l'Est  dans  le  golfe  de  Bengale,  ils  proviennent 
de  sources  situées  très  loin  dans  les  terres.  Ils  drainent 
donc  une  étendue  considérable  du  pays  et  leurs  flots  sont 
abondants  pendant  toute  l'année.  Dans  l'Inde  méridionale, 
le  procédé  adopté  pour  la  distribution  de  l'eau  des  fleuves 
se  compose  d'une  digue  ou  d'un  barrage  jeté  en  travers 
du  cours  d'eau  aux  environs  des  basses  terres  fertiles 
près  de  la  côte  orientale  de  l'Inde,  où  les  deltas  des 
fleuves  commencent,  et  l'eau  est  utilisée  dans  le  voisinage 
immédiat  de  la  digue,  comme  c'est  le  cas  pour  le  Nil  en 
Egypte.  La  déclivité  du  sol  étant  ici  extrêment  faible. 
le  courant  y  est  comparativement  lent,  de  sorte  que  la 
régularisation  de  la  crue  y  est  aisée  ;  un  barrage  d'une 
hauteur  très  modérée  suffit  pour  élever  les  eaux  à  un 
niveau  qui  permet  de  les  déverser  dans  les  canaux  d'irri- 
gation. Les  grands  réseaux  des  deltas  du  Godaveri,  du 
Kistna  (Krishna)  et  du  Gauvery  (Kaveri)  ont  respecti- 
vement une  longueur  de  573,  372  et  844  milles  d'artères 
principales,  et  rapportent  d'énormes  ressources  au  Gou- 
vernement. Si  on  y  comprend  tous  les  canaux  secondaires 
et  réservoirs,  la  superficie  totale  des  terres  irriguées 
dans  les  districts  Sud-Ouest  de  l'Inde,  principalement  le 
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long  de  la  côte  de  la  mer,  peut  être  évaluée  à  dix  millions 
d'acres. 

Le  second  système,  l'accumulation  de  l'eau  de  pluie 
dans  les  réservoirs,  est  très  ancien  dans  l'Inde  ;  il  a  été 
beaucoup  développé  sous  le  régime  anglo-indien.  Le 
réservoir  indien  ordinaire  est  formé  par  l'interception  du 
drainage  de  la  contrée  en  construisant  un  Itarrage  entra- 
vers  d'une  vallée  ou  d'une  gorge,  entre  deux  monticules, 
de  façon  à  arrêter  et  à  emmagasiner  les  eaux  qui  sont  lâ- 
chées par  des  vannes  et  conduites  aux  champs  situés  au 
pied  du  barrage.  A  l'Est  de  l'Inde  méridionale,  le  pays 
est  parsemé  d'un  très  grand  nombre  de  ces  citernes  ou 
réservoirs  qui  ont.  pour  la  plupart,  été  construits  dans  les 
temps  anciens  par  les  habitants  ou  les  gouvernants  indi- 
gènes. Ils  sont  actuellement  restaurés  et  entretenus  par 
le  Gouvernement  britannique.  La  circonférence  de  certains 
d'entre  eux  atteint  de  nombreux  milles.  On  en  rencontre 
aussi  beaucoup  dans  les  collines  basses  de  l'Inde  centrale. 
Le  sy>tème  est  très  emplové  dans  l'Inde  occidentale  oii  les 
bords  des  fleuves  sont  généralement  escarpés  et  peuvent 
donc  rarement  être  amorcés  par  des  canaux.  Toutefois,  ce 
système  présente  un  inconvénient.  Une  grande  quantité 
de  l'eau  stagnante  de  ces  réservoirs  (ordinairement  appe- 
lés tanks  (étangs)  dans  l'Inde)  se  perd  par  l'évaporation 
pendant  la  saison  chaude.  D'autre  part,  pendant  des  pé- 
riodes de  longue  sécheresse,  quand  l'irrigation  est  la  plus 
nécessaire,  un  réservoir  peu  profond  peut  s'assécher  com- 
plèteuient.  Une  autre  méthode  d'accumulation  consiste  à 
détourner,  dans  un  réservoir,  les  eaux  d'un  fleuve  dont 
les  crues  n'atteignent  que  par  intervalles,  soudainement 
et  pendant  de  brèves  périodes,  le  niveau  des  hautes  eaux. 
L'exemple  le  plus  remarquable  de  ce  genre  de  travail  est 
le  réservoir  établi  sur  le  lleuve  Peryar.  Ce  fleuve  prend 
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sa  source  dans  la  chaîne  de  montagnes  qui  se  dirige  paral- 
lèlement il  la  côto  Sud-Ouest  de  1  Inde  et  à  peu  de  distance 
de  la  mer  où  les  pluies  sont  abondantes  ;  sou  cours  uatu- 
rel  descend  vers  l'Ouest  par  les  versants  des  montagnes 
dans  la  direction  de  l'océan  Indien,  de  sorte  que  la  jJuie 
qu'il  recueille  et  emporte  est  perdue.  Les  ingénieurs  an- 
glais ont  dévié  les  eaux  de  ce  fleuve  en  les  déversant, avant 
qu'elles  ne  s'échappent  de  la  côte  occidentale,  dans  un 
grand  réservoir,  et  par  un  petit  tunnel  à  travers  les  mon- 
ticules environnants,  ils  déchargent  les  eaux  du  réservoir 
dans  le  lit  d'un  autre  fleure  du  même  bassin  qui  se  dirige 
à  l'Est  vers  les  plaines  intérieures  où  l'eau  peut  être  uti- 
lisée pour  l'irrigation. 

Les  capitaux  affectés  par  le  Gouvernement  britannique 
aux  dépenses  des  travaux  d'irrigation  s'élèveraient  à 
quarante-deux  millions  sterling,  si  la  livre  anglaise  était 
évaluée,  pour  les  calculs,  à  dix  roupies.  Je  ne  puis  entre- 
prendre de  chiff"rer  la  somme  exacte,  parce  que  le  taux  du 
change  de  la  roupie  a  beaucoup  varié  pendant  les  cin- 
quante années  sur  lesquelles  la  dépense  a  été  répartie  ; 
il  s'ensuit  que  parfois  dix  roupies  représentaient  plus 
d'une  livre  et  récemment  beaucoup  moins.  Le  taniiéme 
pour  cent  du  produit  net  dont  bénéficie  l'Etat  sur  sa  dépense 
en  capital  dépasse  0  p.  c.  pour  l'Inde  entière  :  le  rende- 
ment est  beaucoup  plus  élevé  dans  certaines  provinces  ; 
dans  d'autres  il  est  beaucoup  inférieur  à  ce  résultat  finan- 
cier général.  Au  point  de  vue  des  finances,  tous  les  ob- 
jets de  canaux,  les  petits  travaux  exceptés,  sont  divisés  en 
deux  classes  :  l'une  productive,  l'autre  protectrice. 

Los  canaux  productifs  sont  ceux  dont  on  espère  retirer 
suffisamment  de  recettes  pour  couvrir  les  frais  d'exploi- 
tation et  rémunérer  le  capital  consacré  à  leur  construc- 
tion au  taux  de  4  p.  c.  à  la  fin  d'une  période  de  dix  ans 
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apros  leiir  ouvoriure;  ces  canaux  sont  généra iement  con- 
struits au  moyen  d'emprunts  laits  par  le  Gouvernement 
pour  placer  l'argont  productivement.  Les  canaux  protec- 
teurs sont  ceux  dont  on  n'attend  pas  de  rendement  direct 
du  capital  de  construction  ;  ils  sont  créés  en  vue  de  pro- 
téger contre  la  sécheresse  les  districts  qu'ils  desservent 
par  leur  distribution  d'eau. 

Je  signalerai  ici  ([uc  pour  l'année  tinanciére  1903-04  la 
dépinse  en  capital  que  le  Gouvernement  de  l'Inde  a  appro- 
priée aux  chemins  de  fer  et  à  l'irrigation  est  estimée 
dans  son  budget  à  huit  millions  sterling.  La  plus  forte 
partie  de  cette  somme  est  probablement  destinée  aux 
chemins  de  fer,  mais  il  convient  de  ne  pas  perdre  de  vue 
que  les  chemins  de  fer  et  l'irrigation  sont  intimement  liés: 
là  011  la  terre  devient  très  productive,  un  embranchement 
de  cliemiu  de  fer  devient  indispensable  pour  le  transport 
du  surplus  des  récoltes. 

D'après  les  statistiques  officielles  de  l'année  1900-01, 
la  superficie  totale  irriguée  dans  l'Inde  par  les  canaux  et 
les  ré>;ervoirs  qui  relèvent  et  dépendent  de  l'administra- 
tion de  l'Etat  représentait,  à  peu  de  cbose  près,  vingt 
millions  d'acres  et  le  rendement  net,  le  plus  important 
qui  ait  jamais  été  rapporté,  s'élevait  à  trente-cinq  millions 
de  roupies.  Six  millions  d'acres  environ  sont  ainsi  irrigués 
par  des  canaux  et  des  réservoirs  n'appartenant  pas  à 
l'Etat . 

L'aperçu  suivant  fournit  quelques  renseignements  sur 
le  système  de  distribution  de  l'eau  d'un  des  grands  canaux 
à  débit  continu  dans  l'Inde  septentrionale. 

Après  avoir  parcouru  une  certaine  distance  en  cours 
unique,  le  canal  se  divise  en  branches  ;  à  celles-ci  sont 
reliés  les  canaux  secondaires  qui  se  ramitient  en  tranchées 
de  dimensions  plus  restreintes   et  de  ces   tranchées  les 
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villageois  eux-mêmes  conduisent  l'eau  à  leurs  champs  au 
moyen  de  petites  conduites. 

Un  canal  rénniiière  le  coût  de  son  établissement  par  la 
perception  de  contributions  levées  sur  toutes  les  récoltes 
produites  par  l'utilisation  de  l'eau  du  canal  ;  ces  contri- 
butions varient  d'après  les  récoltes  et  sont  approximative- 
ment proportionnelles  à  la  quantité  d'eau  généralement 
requise  pour  chaque  espèce  de  récolte,  car  il  va  sans  dire 
que  certaines  d'entre  elles  en  exigent  plus  que  d'autres. 

Indépendamment  des  ressources  directes  provenant  des 
droits  prélevés,  le  canal  est  crédité,  dans  le  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  du  gouvernement,  de  sommes 
considérables  qui  représentent  la  plus-value  de  l'impôt 
foncier  sur  les  terres  fertilisées  par  l'irrigation.  11  faut 
tenir  compte  de  ce  fait  que,  presque  partout  dans  l'Inde, 
l'assiette  de  l'impôt  foncier  est  établie  de  temps  à  autre 
sur  la  valeur  des  propriétés  en  proportion  de  leur  valeur 
locative  réelle  évaluée  ou  estimée,  ei  cette  valeur  est 
très  sensiblement  augmentée  lorsque  la  propriété  est 
arrosée  par  un  canal. 

Rien  n'oblige  le  cultivateur  à  prendre  de  l'eau,  cela 
dépend  entièrement  de  sa  volonté  ;  il  s'ensuit  que,  dans  de 
nombreux  districts,  des  pluies  abondantes  diminuent  les 
bénéfices  d'un  canal;  à  moins  qu'il  ne  prenne  de  l'eau,  le 
cultivateur  ne  paie  absolument  rien,  et  même  s'il  en  prend 
et  que  sa  récolte  ne  réussisse  pas,  il  peut  obtenir  une 
exonération  partielle  ou  complète  du  droit. 

A  l'origine,  les  canaux  n'étaient  pas  construits  dans  le 
but  d'en  tirer  profit,  mais  pour  protéger  l'agriculture 
pendant  les  périodes  de  sécheresse  et  pour  assurer  au 
gouvernement  la  régularité  de  l'impôt  foncier.  Les  tra- 
vaux ont  été  exécutés  par  l'Etat,  à  ses  propres  rixes  et 
sous   sa    responsabilité  ;    il  s'en  remet   entièrement  au 
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propre  intérêt  du  cultivateur  pour  rameuer  à  lui  acheter 
l'eau.  Le  facteur  principal,  tant  pour  l'Etat  que  pour  le 
cultivateur,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  d'irrigation, 
c'est  que  ceux-ci  constituent  une  prime  d'assurance  contre 
la  famine  provoquée  par  le  défaut  de  pluie .  Ils  encoura- 
gent aussi,  à  un  très  haut  degré,  l'extension  de  la  culture 
de  récoltes  précieuses  qui  ne  peuvent  êti-e  produites  que 
par  un  arrosage  constant  et  certain  ;  d'une  manière  géné- 
rale, ils  contribuent  largement  à  l'augmentation  du  ren- 
dement de  la  terre  et  pei-mettent  de  mettre  en  culture  une 
superficie  beaucoup  plus  grande.  Dans  mainte  région  de 
l'Inde,  la  terre  n'a  aucune  valeur  sans  in-igation. 

Dans  le  Punjab  on  a  en  recours  à  l'irrigation  poui' 
coloniser  des  terres  qui,  autrefois,  n'étaient  pas  peuplées 
ou  n'avaient  qu'une  population  très  clairsemée  de 
nomades  pastoraux.  D'immenses  terres  de  cette  nature 
furent  choisies  et  divisées  en  lots  pour  être  concédées  aux 
cultivateurs  qui  occupaient  la  terre  à  titre  de  colons.  Ils 
prirent  possession  de  leurs  lots  au  fur  et  à  mesure  que 
l'eau  leur  fut  fournie  pai'  le  crinal  créé  dans  cette  région. 

C'est  par  ces  procédés  que  de  grandes  étendues  de 
terres  vacantes  ont  été  peuplées  par  des  tenanciers  pros- 
pères qui,  tous,  tiennent  leur  tenure  directement  de 
l'Etat ,  ils  ont  pris  la  place  des  tribus  nomades  qui  susci- 
taient beaucoup  d'embarras  à  la  police. 

Dans  le  coin  Nord-Ouest  de  la  vallée  de  Peshawar,  sur 
la  frontière  de  l'Afghanistan,  se  trouve  une  plaine  habitée 
par  un  peuple  primitif  et  turbulent  qui  se  distinguait  par 
ses  dispositions  belliqueuses  et  sa  conduite  déréglée.  Dans 
un  rayon  qui  se  chiffre  par  de  nombreux  milles,  le  pays 
était  aride  et  désolé,  une  plaine  noire  au  pied  des  mon- 
tagnes afghanes  toutes  dénudées  ;  les  quelques  petites 
canalisations  qui  y  avaient  été  établies  par  les  paysans 
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])rovo(iU('i'eiit  des  (luerelles  sanglantes  et  le  gaspillage  de 
beauconp  d'eau. 

Le  gouvernement  creusa  un  canal  de  la  rivière  Swat  ; 
il  traverse  le  district  et  rejoint  l'Indus.  Quoique  pendant 
la  période  de  construction  les  ingénieurs  aient  dû  recourir 
à  des  tranchées  pour  se  protéffei-  contre  les  attaques 
nocturnes  et  que  les  escouades  de  manœuvres  fussent 
])rotégées  par  des  soldats,  le  résultat  poursuivi  a  été 
atteint.  Les  paysans  ont  été  convertis  à  des  habitudes 
industrieuses  agricoles,  au  grand  avantage  de  la  paix  et 
de  la  })rospérité  de  ce  pays  limitrophe,  et  le  Gouvernement 
lui-même  bénéficie  de  ces  travaux,  car  ils  donnent  un 
rendement  raisonnable. 

La  construction  d'un  grand  canal  expose  toutefois  à  un 
danger  qu'une  longue  expérience  nous  a  enfin  appris  à 
éviter.  Creuser  un  grand  canal  à  travers  un  pays,  c'est 
réellement  y  créer  un  nouveau  fieuve  ({uï  vient  changer 
les  conditions  physiques  des  plaines  situées  le  long  du 
nouveau  cours  d'eau  et  même  en  aff"ecter  le  climat.  Le  sol 
devient  marécageux  (il  se  forme  de;,  eaux  croupissantes), 
les  puits  s'eff'ondrent  et  un  district  sain  est  exposé  à  la 
malaria  et  à  l'infection  par  la  fièvre.  Là  où  cet  état  de 
choses  existait,  on  y  a  porté  remède  par  le  drainage  et  en 
modifiant  les  canaux  et  on  prend  les  plus  grandes  précau- 
tions pour  éviter  à  l'avenir  de  pareils  maux. 

Quant  aux  canaux  exclusivement  construits  pour  la 
navigîition  et  le  transport  des  marchandises  par  bateaux, 
il  n'y  en  a  que  trois  dans  l'Inde,  deux  dans  le  Bengal 
inférieur  et  un  dans  la  Présidence  de  Madras. 

Qnelques-uns  des  autres  grands  canaux  d'irrigaiion  ont 
été  établis  de  manière  à  permettre  la  navigation,  mais  en 
général,  la  combinaison  de  la  navigation  et  de  l'irrigation 
n'a  guère  eu  de  succès  dans  Tlnde.  parce  que  les  tiMvaux, 
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la  forme  des  canalisations,  le  système  (recluses,  de  ponts 
et  la  régularisation  du  couraut  uécessitent,  sous  beaucoup 
de  rapports,  un  traitement  différent  pour  les  exigences 
des  deux  service-  ;  les  bénéfices  produits  par  la  navigation 
sont  aussi  de  beaucoup  inférieurs  à  ceux  rapporté':,  par 
l'irrigation.  11  importe  aussi  de  rappeler  que,  pendant 
certaines  saisons  de  Tannée,  les  deux  services  ne  peuvent 
marcher  do  pair.  Quand  une  grande  quantité  d'eau  a  été 
dérivée  pour  l'irrigation,  la  profondeur  des  flot ^:.  du  canal 
îi'est  pas  suffi'^ante  pour  porter  une  barque. 

Le  département  de  l'irrigation  du  Gouvernement  indien 
est  très  complétemenx  organisé  et  très  important.  Le 
service  de  la  surveillance  d'un  grand  canal  en  exploi- 
tation est  tuie  attribution  qui  entraine  de  très  grandes 
responsabilités  et  exige  une  compétence  profes<:ionnelle 
et  une  expérience  hors  ligne,  ainsi  qu'une  vigilance 
Incessante  de  la  part  de  tous  les  fonctionnaires  en  cause. 

Les  plus  grands  réseaux  de  canaux  sont  répartis  en 
divisions;  la  gérance  de  chacune  d'elles  est  confiée  à  un 
ingénieur  qui  dispose  de  deux  ou  trois  adjoints  européens 
et  d'un  personnel  iPidigène  considérable.  La  plus  piitite 
division  du  canal  Sirhind,  par  exemple,  comprend  outre 
les  travaux  de  captation  et  de  direction,  1,000  milles  de 
canaux  et  250.000  acres  de  terres  irriguées.  Le  fleuve  qui 
alimente  le  canal  doit  être  constamment  surveillé,  jour 
et  nuit,  afin  de  pouvoir  agir  promptement  en  cas  de  crue 
soudaine  et  pour  régler  l'équilibre  entre  l'eau  qui  arrive 
et  le  débit  nécessaire  a  l'alimentation  des  champs.  L'in- 
génieur en  chef  doit  constamment  être  en  communication 
avec  les  populations,  entendre  les  plaintes,  tranclier  les 
difféi-ends  et  travailler  de  concert  avec  elles.  «  Le  grand 
secret  dans  l'administration  d'un  canal,  dit  le  Manuel 
officiel,   c'est   le  gouvernement  personnel.  Si  les  fonc- 


tionnaires  du  Guuveruenieiit  synipailiisent  et  restent  en 
contact  avec  la  population,  tout  en  veillant  résolument 
à  ce  qu'il  soit  rendu  justice  au  (louvernement  qui  les 
emploie,  tout  système,  (^uel  qu'il  soit,  peut,  pour  ainsi 
dire,  être  exploité  avec  succès.  »  Aussi  la  nécessité  de 
s'assurer  la  cordiale  coopération  de  tous  les  propriétaires 
fonciers  les  plus  importants  est  soigneusement  inculquée 
à  tous  les  fontionnaires  des  canaux. 

Le  présent  aperçu  sur  l'irrigation  dans  l'Inde  est  très 
bref  et  imparfait.  Néanmoins  l'auteur  espère  qu'il  donne 
une  description  compréhensible  du  système  et  qu'il  ser- 
vira d'exemple  pour  propager  les  bénéfices  que  retire  un 
gouvernement  de  la  politique  qui  consiste  à  placer 
d'énormes  capitaux  dans  des  travaux  qui  développent  le 
bien-être  et  la  richesse  d'un  très  grand  nombre  de  ses 
sujets,  de  manière  à  établii'  une  communauté  d'intérêts  en 
mettant  la  prospérité  de  l'agriculture  sous  la  dépendance 
directe  d'une  administration  scientifique  gérée  par  des 
fonctionnaires  de  l'Etat.  Dans  l'Inde,  la  terre  constitue  la 
base  de  la  société;  l'immense  majorité  de  la  population 
en  tire  sa  subsistance  et  l'impôt  foncier  constitue  l'élé- 
ment principal  des  ressources  de  l'Etat.  11  est  probable 
que  rien  n'a  autant  contribué  au  contentement  du  peuple 
et  à  sa  soumission  paisible  à  l'autorité  britannique  que  le 
succès  et  les  bienfaits  éclatants  de  l'irrigation. 

Aucune  autre  œuvre  publi(iue  n"a  aussi  manifestement 
et  incontestement  C(jniribuè  à  la  richesse  du  pays  ou  à 
la  prévention  de  la  détresse  publique,  et  la  construction 
des  grands  canatix  a  laissé  dans  le  sol  de  Flnde  un  exem- 
ple et  un  monument  durables  de  l'heureuse  influence  de 
l'administration  britannique. 


Note  préliminaire  à  la  publication  des  documents 
relatifs  aux  irrigations  dans  i'Inde  Britannique. 


Nous  croyons  pouvoir  nous  borner  ;i  publier  sur  les 
irrigations  dans  l'Imle  Britanni([ue  les  documents  sui- 
vants : 

1.  La  loi  de  1873  sur  les  canaux  et  drainages  dans 
l'Inde  septentrionale,  telle  qu'elle  est  amendée  jusqu'à  ce 
jour,  constitue  toute  la  législation  sur  l'irrigation  dans 
trois  grandes  provinces  de  l'Inde  septentrionale  et  de 
l'Inde  centrale,  à  savoir  :  1°  le  Punjab  ;  2°  les  Provinces 
Unies  (appelées  antérieurement,  comme  dans  l'article  I 
de  la  loi,  les  provinces  du  Nord-Ouest  et  le  Commissariat 
en  chef  d'Oudh)  ;  3°  les  Provinces  Centrales. 

L'historique  de  cette  législation  se  trouve  dans  les 
exposés  des  motifs  et  dans  la  dépêche  du  14  mars  1872, 
annexés  à  la  loi.  Le  projet  de  loi  fut  d'abord  introduit  par 
Sir  Henry  Maine,  en  1869,  et  ne  s'appliquait  à  l'origine 
qu'au  Punjab  ;  il  fut  plus  tard  étendu  aux  deux  autres 
provinces  et  devint  loi  à  la  suite  d'un  vote  du  Conseil 
législatif  du  Gouverneur  Général.  Toutefois,  lorsque  la  loi 
fut  soumise  à  la  sanction  du  Secrétaire  d'Etat  pour  l'Inde 
(ce  qui  est  nécessaire  pour  toutes  les  lois  importantes 
votées  dans  l'Inde),  celui-ci  présenta  des  objections  à  six 
articles  (voir  sa  dépêche  du  14  mars)  et  tout  le  projet,  â 
l'exception  des  articles  critiqués,  fut  représenté  au  Con- 
seil du  Gouverneur  Général.  La  note  écrite  delà  dépêche 
imprimée  explique  les  motifs  de  l'opposition  faite  à  ces 
articles,  ainsi  que  leur  omission.  Les  observations  faites 
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par  lo  Secrétaire  d'Etat  dans  le  §  2  do  la  dépêche  renfer- 
ment un  principe  important. 

L'exposé  des  motifs  de  Sir  Henry  Maine  contient  les 
principes  généraux  et  les  méthodes  administratives  qui 
règlent  tout  le  système  d'irrigation  dans  l'Inde  septen- 
trionale. 

2.  La  loi  ^ur  les  canaux  secondaires  du  Punjab  est 
supplémentaire.  Voir  l'exposé  des  motifs  et  les  développe- 
ments annexés  à  la  loi. 

3.  La  loi  de  Birmanie  de  1905  règle  les  conditions  spé- 
ciales d'une  province  qui  diffère  dans  beaucoup  de  circons- 
tances des  autres  provinces  de  l'Inde  proprement  dite. 
Les  développements  sont  annexés  à  la  loi. 

4.  La  loi  de  Bombay,  telle  qu'elle  est  modifiée  ju.squ'au 
mois  d'avril  1902,  comprend  la  législation  jusqu'à  cette 
date  sur  la  question  de  l'irrigation  dans  cette  province. 
Voir  aussi  le  code  sur  l'impôt  foncier  du  l*^""  avril  1903  qui 
renferme  un  article  important  (37).  Celui-ci  renforce 
toute  la  loi. 

5.  La  loi  VII  de  1865  de  Madras,  telle  qu'elle  est  amen- 
dée par  la  loi  V  de  1900  (voir  les  développements  y  annexés 
et  la  dépêche  du  Secrétaire  d'État  du  6  décembre  1900). 
Cette  dépêche  étant  confidentielle,  ne  peut  être  publiée 
bien  qu'elle  explique  le  principe  en  discussion.  La  loi  sem- 
ble avoir-  principalement  pour  objet  d'accorder  au  Gou- 
vernement le  pouvoir  légal  de  percevoir  des  taxes  d"eau. 
Le  principe  qui  y  est  exposé  et  qui  régit  tout  système 
d'irrigation  de  l'Inde,  porte  qu'aucun  propriétaire  foncier 
ne  peut  être  obligé  de  prendre  de  l'eau  pour  irriguer  ses 
terres. 

12  août  1905. 

Sir  Alfred  Lyall. 


INDE  SEPTENTRIONALE.   PUNJAB,   PROVINCES- 
UNIES,  OUDH  ET  PPiOVlNCES  CENTRALES. 


Inde  Septentrionale,  Punjab,  Provinces  Unies, 
Oudh  et  Provinces  Centrales. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS (^\ 


Le  présent  projet  de  loi  a  poiii*  objet  de  renforcer  et 
d'amender  la  loi  relative  â  l'irrigation  et  aux  travaux 
d'irrigation  dans  l'Inde  Septentrionale. 

Au  mois  de  septembre  1867,1e  Gouvernement  du  Punjab 
soumit  à  l'exanieu  du  Gouvernement  de  l'Inde  un  projet 
de  loi  sur  le  «  Règlement  de  la  distribution  de  l'eau 
naturelle  et  des  travaux  hydrauliques  »  du  Punjab,  parce 
que  la  loi  Vil  de  1815,  la  seule  loi  sur  la  matière,  avait 
été  trouvée  insuffisante  depuis  longtemps  pour  atteindre 
les  buts  poursuivis.  Ce  côté  de  la  question  fut  appuyé  par 

(1)  Se  rapporte  à  la  loi  XXX  de  1871.  —  Loi  sur  les  canaux  et  Tirri- 
gation  du  Punjab  que  le  secrétaire  d'Etat  a  retusé  de  sanctionner  parce 
qu'elle  décrétait  la  perception  d'une  taxe  obligatoire. 


STATEIVIENT   OF   OBJECTS  AND  REASONS  O. 


The  object  of  tliis  Bill  is  to  consolidate  and  ameud  the  law 
relating  to  irrigation  and  irrit;-ational  works  in  Nortliern 
Ind.a. 

In  September  1867,  the  Punjab  Government  submitted,  for 
the  considération  of  the  Gosernment  ot  India,  a  draft  Bill  for 
the  «  Régulation  of  the  natural  water-supply  and  the  \va(er- 
woiks  »  of  the  Punjab,  on  tlie  ground  that  Act  VII  of  1845, 
the  only  law  on  the  subject,  had  long  been  found  insuflicient  for 
the  purposes  in  \ie\v.      This  view  of  the  case  was  supported  bv 

(1)  Refers  to  Act  XXX  of  1871.  Punjab  Canal  of  Drainage  Act  — 
Which  S.  of  S.  objected  to  because  it  provided  for  the  levy  of  a 
compulsory  rate. 
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le  GuuveriR'ineut  des  provinces  du  Noi'd-Ouest,  où  Ja 
loi  VU  est  également  en  vigueur. 

Le  projet  du  Punjali  lut  siuniis  au  Colonel  Stracliey, 
Inspecteur  général  des  travaux,  d'irrigation  près  du  Gou- 
vernement de  rinde.  Ce  fonctionnaire  aboutit  à  la  conclu- 
sion qu'il  ne  suffisait  pas  d'amender  simplement  la  loi  VII, 
et,  pour  dilloi'entes  raisons,  il  jugea  nécessaire  de  prépa- 
rer un  nouveau  projet.  Celui-ci  fut  soumis  à  l'avis  de  Sir 
William  Muir  dont  les  explications  furent  en  général 
admises  par  Lord  Lawrence,  alors  Gouverneur  Général. 
Le  projet  fut  donc  transmis  aux  Gouvernements  locaux  et 
aux  administrations  intéressées  pour  être  soumis  à  une 
revision  définitive  en  concordance  avec  les  opinions  émises. 
Les  rapports  des  différents  Gouvernements  avant  été  exa- 
minés aujourd'liui  au  Département  des  travaux  publics, 
le  projet  de  loi  y  a  été  arrêté  dans  sa  forme  présente. 

Le  projet  de  loi  présenté  par  le  colonel  Stracliey  a  été 

tJie  <Tovoriimont  of  tlie  Xortii-WesL'i  ii  PrcA  inces,  where  Act 
VII  is  also  in  foroo. 

Tho  Punjab  draft  was  z^eferred  to  Colonel  Strachey,  tlie 
Inspector  General  of  Irrig'ation  V^orks  to  tlie  CTOvemment  of 
Iiidia,  wlio  came  to  the  conclusion  tliat  no  niera  amendment  of 
Act  VII  Avould  sut'fice,  and  for  varions  l'easons  considered  it 
necessary  to  prépare  a  fresh  draft.  This  Mas  submittod  to  Sir 
William  ^luir  for  lus  opinion,  and  his  cominents  haviug  beeu 
generally  assciited  to  by  Lord  La^\ronco,  then  Governor  General, 
orders  were  given  for  tlio  transmission  of  tlio  draft  to  the 
Local  Governmonts  and  Administrations  to  wliose  territories 
it  was  intended  to  be  made  applicable,  and  for  its  ultimate 
revision  in  accordance  with  the  opinions  expressed  by  them. 
Tho  re[)orts  of  tho  several  Governmonts  bave  now  been  received 
and  considered  in  the  Public  Works  Department,  and  the  Bill 
hasbecn  there  thrown  into  its  présent  form. 

Tho  '.iiivernments  of  the  North-V^estern   Provinces   and  the 
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accepté  dans  ses  grandes  lignos  comme  étant  approprié  et 
suffisant  par  les  Gouvernements  des  provinces  du  Nord- 
Ouest  et  (lu  Punjab,  où  des  canaux  d'irrigation  ont  été 
longtemps  en  activité  et  où,  par  conséquent,  l'expèrieuce 
pratique  des  conditions  dépareilles  entreprises  est  faite. 
Les  critiques  ont  généralement  porté  sur  des  questions 
d'importance  secondaire  et  il  est  permis  de  croire  (jue  le 
projet  de  loi,  tel  qu'il  est  arrêté  maintenant,  écartera 
toutes  les  objections  essentielles  faites  au  projet. 

Le  projet  de  loi  du  Punjab  débutait  par  la  définition 
des  droits  de  l'Etat  et  des  particuliers  sur  les  eaux  natu- 
relles de  la  contrée.  Il  déclarait  qu'en  règle  générale 
la  propriété  totale  de  ces  eaux  appartenait  au  Gouver- 
nement, sauf  dans  les  cas  où  un  long  usage  eu  avait  établi 
la  propriété  privée.  Il  affirmait  aussi  le  droit  du  Gouver- 
nement d'exécuter  des  travaux  pour  utiliser  toutes  les 
eaux  et  imposait    l'autorisation  préalable  du  Gouverne- 

Punjab,  iii  which  iiTigation  canals  ha\  e  long  been  in  opération 
aud  iii  whicli  therofore  practical  expérience  of  the  requiremeiits 
of  such  undertakings  is  most  mature,  liave  generall}-  accepted 
the  Bill  drafted  b  v  Colonel  Strachey  as  boing  suitable  and  sufti- 
eient.  The  criticisms  made  hâve  been  for  the  most  part  on 
raatters  oF  secondary  importance,  and  it  is  believed  that  the 
Bill  as  uow  framed  will  be  found  to  meet  ail  the  substantial 
objections  that  hâve  been  taken  to  the  draft. 

The  Punjab  Bill  began  b}-  defming  the  rights  of  the  State 
aud  of  individuals  in  the  natural  waters  of  the  country.  It 
déclared  generally  that  the  entire  property  in  thèse  waters  was 
vestcd  in  the  Governnieut,  excepting  in  cases  ^vhere  long  usage 
had  established  a  private  property.  It  asserted  the  genoral  right 
of  the  Government  to  carry  out  works  for  utilizing  ail  waters, 
and  threw  the  onus  of  obtainiug  the  previous  sanction  of  the 
Government  on  ail  private  persons  who  might  wisth  to  carry 
out  such  works  themselves. 

3 
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ment  à  Ions  les  particuliers  qui  désiraient  exécuter  ces 
travaux  eux-mêmes. 

Le  Gouvernement  de  l'Inde  a  pensé  qu'il  était  préfé- 
rable de  donner  une  autre  solution  à  cette  question  com- 
pliquée. 11  ne  propose  pas  de  définir  les  droits  par  la 
voie  législative.  Le  projet  de  loi  renferme,  au  contraire, 
dans  son  préambule,  une  proposition  qui  semble  être  un 
exposé  exact  non  seulement  de  la  coutume  existant  dans 
l'Inde,  mais  également  d'une  régie  fondamentale  univer- 
sellement reconnue  dans  l'Europe  occidentale.  Cette  règle 
n'est  nulle  part  si  bien  admise  que  dans  ces  pays  Euro- 
péens., comme  l'Italie  septentrionale,  qui  ressemblent  à 
l'Inde  sous  le  rapport  de  leur  dépendance  de  l'irrigation 
artificielle. 

Cette  proposition  porte  que  la  propriété  de?  lacs,  rivières 
et  fleuves  de  l'Inde  britannique  appartient  k  l'Etat,  tout 
en  étant,  dans  certains  cas,  soumise  aux  droits  acquis  par 
l'usage  ou  par  une  concession. 

Tlio  Government  of  India  liasthoughtit  better  to  deal  dilier- 
eutlywith  tliis  diflicult  subject,  It  proposes  no  législative  défi- 
nition of  any  rights.  Instead  of  this,  the  Bill  in  the  preamble 
lays  down  a  proposition  which  is  believed  to  be  a  correct  state- 
ment  not  only  of  the  existing  custom  of  India,  but  of  a  funda- 
meutal  rule  imiversally  recognized  in  Western  Europe,  and 
nowherc  so  distinctly  assertcd  as  in  tliose  European  countries, 
such  as  Northern  Italy,  \vhich  rcsemble  India  in  their  dependence 
on  artificial  irrigation.  This  proposition  is  that  the  propeity 
in  the  lakes,  rivors  and  streams  of  British  India  is  vested  in  the 
State,  subject  incertain  cases  to  rij^lits  acquired  b}'  usage  or  graut. 

Whenevcr  it  beeomes  necessary  for  the  Government  on  be- 
half  of  the  public  to  invade  the  priA'ate  rights  of  which  the 
possible  existence  is  thus  admitted,  proper  provision  is  made  in 
the  exacting  clauses  of  the  Bill  for  compcnsating  the  person  in 
whoni  such  ri<?hts  mav  be  vested. 
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Toutes  les  fois  que,  daus  l'intéfêt  du  public,  il  est  uéco 
saire  que  le  Gouvernement  empiète  sur  des  droits  privés 
dont  l'existence  possible  est  ainsi  admise,  des  dispositions 
sont  prévues  dans  le  projet  de  loi  pour  dédonmmger  la 
personne  qui  possède  de  tels  droits. 

Si  l'on  considère  la  position  du  Gouvernement  et  son 
obligation  d'utiliser  le  plus  possible  les  moyens  d'irrigation 
existants,  il  est. incontestable  qu'il  a  le  droit  de  reprendre 
toute  distribution  d'eau  en  possession  d'un  particulier,  de 
la  même  manière  qu'il  a  le  droit  d'exproprier  des  terres 
pour  cause  d'utilité  publique  et  de  répartir  l'eau  de  la 
façon  la  plus  favorable  au  bien-être  de  la  communauté  en 
général. 

Il  arrivera  rarement  que  les  actes  du  Gouvernement 
empiéteront  sur  des  droits  privés  de  cette  espèce,  mais 
l'expérience  a  démontré  récemment  que  le  cas  doit  être 
prévu. 

L'extension  de  l'irrigation  en  Roliilkand  est  aujourd'hui 

Ilaving- rogai-d  to  tlie  position  of  the  (lovernnicnt  as  tlius  decla- 
red,  and  to  theparamonnt  obligation  that  rests  upon  it  to  utilize 
to  the  utmost  the  existing  means  of  irrigation,  it  docs  notappcar 
opcn  to  dispute  that  the  Government  shouid  hâve  the  powcr  to 
résume  any  water-supply  in  the  possession  of  any  iudividual,  in 
the  same  gênerai  nianner  that  it  lias  power  to  take  land  for  a 
public  purpose,  and  to  redistribute  the  water  in  the  way  most 
conducive  to  the  good  of  the  conimunity  at  large. 

Il  will  rarely  happen  that  the  opérations  of  the  Governnient 
will  interfère  with  private  rights  of  tins  sort,  but  expérience 
has  recently  shown  that  the  case  must  be  provided  for.  At 
the  présent  time  tho  extension  of  irrigation  in  Roliilkand  is 
seriously  obstructed  b}-  tho  inability  of  the  Government  to 
exercice  such  po^vers  as  those  ^vhich  it  is  no%v  proposed  to 
confer  on  it. 

The  first   part  of   tho   Bill   lay.s  down  the  proccdnre   undor 
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sérieusement  entravée  par  l'impossibilité  dans  laquelle  se 
trouve  le  Gouvernement  de  faire  usage  de  pouvoirs  sem- 
blables il  ceux  qu'on  propose  de  lui  conférer  actuellement. 

La  première  partie  du  projet  de  loi  arrête  la  procédure 
à  suivre  par  le  Gouvernement  pour  prendre  possession 
d'une  distribution  d'eau  et  pour  dédommager  des  pertes 
subies.  Ce  dédommagement  consistera  partiellement  en 
une  réduction  de  l'impôt  foncier  et  partiellement  en  un 
payement  direct  en  numéraire,  selon  les  cas. 

La  décision  ;ur  les  demandes  en  dommages-intérêts 
appartient  aux  officiers  du  revenu  du  district;  les  déci- 
sions sont  susceptibles  d'appel  auprès  du  commissaire.  En 
cas  de  payement  en  numéraire,  le  demandeur  aura  l'op- 
tion de  poumettre  le  montant  du  dédommngement  à  des 
arbitres,  suivant  le  procédé  généralement  suivi  pour  les 
arbitrages  en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

Le  }irojet  de  loi  prévoit  également  des  conditions  pour 
les  cas  de  privation  tem}ioraiic  d'eau,   ainsi  que  pour  les 


Avliich  the  Goverument  may  thus  take  possession  of  a  water- 
supply,  and  under  which  compensation  fur  loss  is  to  be  giveu. 
Such  com[)ensation  v,-[\\  partly  be  given  as  a  réduction  of  the 
land  revenue,  and  partly  as  a  direct  mouey-paymeut,  as  each 
case  may  rcquire.  Tlio  décision  on  claims  for  compensation  w  ill 
rest  "with  the  district  revenue  offieers,  an  appeal  lying  to  the 
Conimissioner.  Where  a  money-paymcnt  is  thought  to  be 
necessary,  the  clainiant  will  be  givea  the  option  of  havmg  the 
amount  of  compensation  referred  to  arbitrators  on  the  same 
gênerai  s,ystem  as  is  laid  down  for  arhitrations  in  the  case  of 
land  being  taken  for  public  purposes. 

Provisioa  is  also  made  for  cases  of  t^mporary'  dcprivation  of 
water,  and  for  temporary  mjuries  donc  tolaod  by  accidents  to 
irrigation  works. 


—  33  — 

doinniage^?  temporaires  causés  à  des  terres  par  des  acci- 
dents survenus  aux  travaux  d'irrigation. 

Le  reste  du  projet  de  loi  concerne  exclusivement  la 
partie  administrative  ;  il  fixe  et  définit  les  pouvoirs  que  le 
Gouvernement  et  ses  fonctionnaires  peuvent  exercer  en 
exécutant  et  en  dirigeant  des  travaux  d'irrigation,  de 
navigation  et  de  drainage. 

11  importe  d'expliquei'  ici  ([ue  les  pouvoirs  donnés  par 
le  projet  de  loi  sont  de  deux  espèces  :  les  premiers  se  rap- 
portent à  la  gestion  de<;;  travaux,  les  seconds  sont  relatifs  à 
la  répression  des  délits  ])Ouvant  causer  des  dommages  aux 
travaux  et  par  conséquent  â  l'Etat  et  à  la  communauté. 

La  première  catégorie  de  pouvoirs  sera  exercée  par  les 
fonctionnaires  spéciaux  chargés  de  la  gestion  des  canaux 
soumis  à  leur  contrôle  départemental  ;  dans  certains  cas, 
il  y  a  appel  auprès  des  officiers  du  revenu  local. 

La  seconde  catégorie  de  pouvoirs  sera  exercée  en  vertu 
de  la  loi  criminelle  générale  par  les  fonctionnaires  dési- 
gnés â  cette  fin  par  le  Gouvernement  local. 


The  rcmaiûdcr  of  the  lUll  is  mainly  administrative,  and  dé- 
clares and  defines  tho  powers  whicli  tlio  Government  and  its 
oflicers  may  exercise  in  carrying  ont  and  managing  works  of 
irrigation,  navigation  and  drainage. 

It  will  liere  be  convenient  to  explain  tliat  the  powers  given 
luider  tho  Bill  are  of  two  sorts,  —  the  first  liave  relation  to 
the  management  of  the  works,  the  second  ar(î  for  llio  pimish- 
ment  of  offences  by  vvhich  injury  may  bo  donc  to  the  m  orks, 
and  so  to  the  State  and  the  conimunity. 

The  first  class  of  duties  will  be  exerci.sed  by  the  spécial 
offîcers  charged  with  the  management  of  the  canals  subjectto 
their  own  departmental  control,  and  in  sonio  casos  to  an  appeal 
or  référence  to  the  local  revenue  officers. 

The  second  class  will  beexercised  under  tho  gênerai  criminal 
law,  hy  such  ofticers    as  the  Lo3al  Government  shall  appoint  for 
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La  munie  latitude  est  nécessairement  accordée  au  Gou- 
vernement local  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  de  la  dési- 
gnation de  tous  les  autres  magistrats.  Il  est  à  remarque]' 
que  le  pouvoir  dont  sont  investis  actuellement  ces  fonc- 
tionnaires est  très  peu  étendu  et  il  n'a  pas  été  proposé  de 
l'étendre. 

Ce  qui  manque  sous  ce  rapport  est  précisément  la  somme 
de  pouvoii's  nécessaire  pour  faire  observer  les  régies 
légales,  et  tous  ceux  qui  ont  quelque  expérience  pratique 
sont  d'accord  pour  dire  que  ces  pouvoirs  ne  peuvent  être 
effectivement  exercés  que  par  une  autorité  établie  sur  les 
lieux  et  prête  à  agir  immédiatement.  Une  telle  autorité, 
dit-on,  ne  peut  être  trouvée  que  chez  l'officier  de  canal. 
Sous  la  législation  actuelle,  ces  fonctionnaires  ne  peuvent, 
dans  aucun  cas,  exercer  des  pouvoirs  criminels,  à  moins 
d'en  être  spécialement  chargés  par  les  Gouvernements 
locaux  comme  tous  les  autres  magistrats,  et  il  est  à  sup- 
poser que  toutes  les  précautions  nécessaires  seront  prises 
en  leur  donnant  ces  pouvoirs. 

the  purposo.  Thesame  discrétion  is  neco.ssarily  leltto  tlie  Local 
Government  in  this  case  as  in  that  of  the  appointment  of  ail 
other  Magistrates.  As  a  matter  of  fact,  the  power  now  givcn 
to  thèse  officers  is  extremely  small,  and  it  has  net  becn  proposed 
to  increase  it.  What  is  wanted  is  just  so  niuch  power  as  will 
enforce  attention  to  the  lawful  ruies,  and  tliere  is  a  great 
concurrence  of  opinion  among  those  ^'ho  speak  from  practical 
expérience,  that  this  power  can  only  be  etfectuall}'  exercised  by 
an  autliority  on  the  spot  ready  to  act  instantly.  Such  an 
authorit}-,  it  is  alleged,  can  only  be  found  in  the  Canal  ofBcer. 
Under  the  présent  measure,  thèse  officers  can  in  no  case  exercise 
any  criminal  powers  unless  they  are  sjtecially  iiivested  with 
them  by  the  Local  Governments,  like  ail  other  Magistrates,  and 
it  iiKiy  be  presumed  that  ail  suitable  précautions  will  be  taken 
in  giving  them  such  powers. 
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Le  chapitre  du  projet  de  loi  qui  traite  des  pouvoirs  des 
officiers  de  canal  est  basé  sur  les  coutumes  existantes  ; 
il  ne  demande  que  peu  d'explications.  Les  pouvoirs  se 
rappoj'tcnt  principalement  à  rétablissement  et  à  l'admi- 
nistration de  canaux  ou  d'ouvi-ages  subsidiaires,  néces- 
saires pour  l'extension  ou  le  règlement  convenable  de 
l'irrigation. 

Les  articles  32  à  42  indiquent  la  procédure  à  suivre 
pour  obtenir  des  terres  nécessaires  pour  l'établissement 
de  conduites  d'eau  privées.  Elles  sont  conçues  danslemême 
esprit  général  (jue  la  loi  XII  de  1866  qu'elles  tendent  à 
remettre  en  vigueur  en  simplifiant  la  procédure  ;  d'autre 
part,  ces  articles  n'accordent  qu'un  droit  à'occupation  de 
la  terre  moyennant  payement  d'une  rente  et  moyennant 
certaines  conditions.  Ce  système  semble  être  suffisant  et  il 
importe  de  rendre  la  loi  réellement  applicable  aux  cas  en 
question. 

L'article  43  traite  de  la  fermeture  d'office  d'un  aque- 
duc. Cette  fermeture  a  été  limitée  aux  cas  où  l'aqueduc 

The  chapter  of  the  Bill  that  treats  of  the  ])owers  of  Canal 
ofticers  is  based  on  existing  cuslom,  and  calls  for  httle  spécial 
remark.  The  po"«ers  cliiclly  refer  to  the  exécution  and  manage- 
ment of  Mater-courses  or  subsidiary  Morks  which  are  required 
for  tho  extension  or  proper  régulation  ot  irrigation. 

Sections  32  to  42  refer  to  the  procédure  for  obtaining  land  for 
private  Mater-courses.  They  are  franied  in  the  same  gênerai 
spirit  as  ActXII  of  1866,  Mhich  they  are  intended  to  replace, 
but  simplify  tho  procédure,  and  only  give  a  right  of  occupation  of 
the  land  on  payment  ofrent,  and  on  certain  conditions.  This 
seenis  to  be  (pute  sufficient.  and  it  is  important  to  make  the 
law  really  applicable  to  the  cases  in  question 

Section  43  déclares  when  a  water-course  may  be  closed  pe- 
nally.  This  bas  been  limited  to  cases  in  whichthe  water-course  is 
not  kept  in  proper  order,  or  in  which  orders  relating   te  it  are 
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n'est  pas  enti'oieim  en  lion  état  et  oîi  il  n'est  pas  donné 
suite  à  (les  onli-os  y  relatifs.  Il  n'existe  aujourd'hui 
aucune  loi  pour  limiter  ce  pouvoir,  et  il  est  possible  qu'il 
en  ait  été  abusé  (juelquefois,  précisément  parce  que  l'offi- 
cier de  canal  ne  dispose  pa",  sous  la  loi  en  vigueur,  d'autres 
moyens  pour  faire  exécuter  un  ordre  léi^al.  En  lui  donnant 
une  autorité  strictement  limitée,  telle  qu'elle  est  proposée, 
il  ne  sera  pins  nécessaire  de  recourir  à  des  actes  irrégu- 
liers. 

Les  cas  auxquels  est  aujourd'hui  limité  l'exercice  du 
pouvoir  sont  ceux  dans  lesquels  celui-ci  est  réellement 
nécessaire  poui^  la  protection  de  la  communauté  d'irriga- 
tion contre  le  gaspillage  de  l'eau  ou  le  mauvais  usage  de 
conduites  d'eau  par  des  particuliers:  il  est  impossible  de 
prendre  d'autres  mesures  efficaces  a  l'ogai-d  d'abus  sem- 
blables. 

Le  chapitre  sur  l'usage  d'eau  de  canal  et  sur  les  charges 
â  imj):>ser  de  ce  chef  est  très  important  ;  il  propose  plu- 
sieurs modifications  a  la  pratique  existante  qui  demandent 
quelques  explications. 

not  obeyed.  Thero  is  at  présent  no  low  to  Hniit  tliis  power,  and 
it  is  possible  that  it  may  bave  becn  abirscd  in  some  instances, 
more  particnlarly  as  thc  Canal  officor  bas,  as  the  law  stands, 
no  otlier  moans  of  enforcing:  a  lawful  order.  B3'  giving  bin 
properly  limitod  autbnrity,  as  now  pruposod,  ail  necessities  for 
irreg'ular  action  Avill  be  renioved.  Tlie  cases  to  wbicii  the  exorcise 
of  tlio  power  is  now  to  be  restricted  are  believed  to  betbcse  in 
which  it  iï  rcally  required  for  the  protection  of  the  irrigating 
commnnily  against  tbe  waste  of  water  or  misuse  of  wa ter-courses 
Iiy  individuals,  for  wbicli  no  otber  efficient  remedy  could  bc 
devised- 

Tbe  chapter  on  the  use  of  canal-water  and  the  charges  to  be 
madefor  it  is  very  important,  and  it  proposes  se veral  cbanges 
of  tbe  cxisting  prnctice  wbich   call  h  r  spccial  cxplanation. 


Quoique  la  loi  en  vigueiu'  donne  au  riouvernenient  le 
pouvoir  d'imposer  des  droits  sur  l'usage  de  l'eau  pour 
l'irrigation  suivant  des  règles  à  arrêter  par  le  Gouverne- 
niein  local,  sans  aucune  liniit:ition  du  système  a  suivre, ces 
droits  ont  en  pi'atiaue  consiste,  jusciu'â  maintenant,  en  une 
taxe  variant,  suivant  la  nature  de  la  récolte,  prélevée  sur 
le  cultivateur  ou  l'occupant  de  la  terre  irriguée.  Aucune 
charge  directe  n'est  imposée  aujourd'hui  au  [iropriétaire 
de  terres  irriguées. 

Toutefois,  les  reveiuis  des  terres  irriguées  au  moven 
de  canaux  étant  sensiblement  supérieurs  à  ceux  des  terres 
uon  irriguées,  le  propriétaire  de  ces  dernières  peut  immé- 
diatement réaliser  une  augmentation  considérable  de  reve- 
nus en  recourant  à  Tiri-igation  par  des  canaux,  du  chef 
de  laquelle  il  est  indemne  de  toute  charge  et  n'a  rien  à 
payer  ati  Gouvernement  qui  fait  exécuter  les  travaux  à 
ses  frais. 

Le  caractère  peu  équitable  de  cette  situation  n'a  pas 
échappé,  et  au  cours  de  la  récente  revision  de  l'impôt 
foncier  du  Punjab,   il   a  été  adopté   un    système    qui   y 

AUlioiigli  tlio  existing  ia'^'  givcs  tlie  Govornniont  the  povver  to 
charge  ibr  the  use  of  Avater  for  irrigation  nnder  rnlcs  to  bc 
mado  l)v  tiie  LoCliI  (lovernnient  without  an}'  hmitation  of  the 
System  to  be  foUowed,  in  practico  the  cJiargc  bas,  tili  now,  been 
ahvays  niade  as  a  rate  varying  witli  the  nature  et'  the  crop 
levied  froin  the  cu'.tivator  or  the  occupier  of  the  irrigated  land. 
No  direct  charge  is  now  made  oa  tlic  proprictor  of  irrigated 
land. 

But  as  the  rents  of  canal-irrigated  lands  are  ssnsibly  higher 
than  those  ofthe  unirrigated  hinds,  the  proprietor  of  such  lands 
can  at  once  realize  a  considérable  increase  of  inconie  on  the 
introduction  of  canal  irrigation,  cin  account  of  wliich  he  incurs 
no  charge  and  makes  no  return  to  the  Government  at  whose 
expensc  tlie  Morks  bave  been  cariiod  ont. 
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remédie.  11  est  à  l'ciuarquer  cepeiHl.iiit  que  dans  les  pro- 
vinces du  Nord-Ouest,  le  Gouvernement  ne  peut  imposer, 
avant  la  révision  de  la  loi,  aucune  taxe  aux  propriétaires 
de  terres  irriguées  au  moyen  de  canaux  du  chef  des  avan- 
tages directs  qu'ils  retirent  de  l'accroissement  des  reA'e- 
nus.  Oi',  cette  revision  pourrait  se  faire  plusieurs  années 
seulement  après  le  moment  oii  la  réali'-ation  des  bénéfices 
(lus  au  canal  a  commencé. 

De  plus,  rien  n'a  été  prévu  dans  aucune  province  pour 
ce  qui  concerne  le  cas  de  terres  irrigables,  classées  d'une 
façon  permanente  ou  ne  payant  pas  de  rentes  au  Gouver- 
nement. Sous  la  loi  en  vigueur,  le  Gouvernement  "ne 
dispose  pas,  dans  ce  cas,  des  moyens  efficaces  pour  faire 
intervenir  le  propriétaire  dans  le  coût  des  travaux, 
quoique  les  revenus  de  celui-ci  puissent  être  largement 
accrus  par  l'exécution  de  ces  travaux. 

La  première    modification   dont  il  y   a  lieu   de  tenir 

The  incqiiitaljlc  nature  of  this  arrangement  lias  alread}'  at- 
tracted  attention,  and,  in  the  récent  revision  of  theland  revenue 
in  the  Punjab,  a  system  has  been  decised  under  whicli  the  most 
objectioiiable  features  of  tlie  présent  conditioa  of  things  is 
obviated.  But  in  the  North-Western  Provinces,  the  Govern- 
ment cannot  realize  any  contribution  from  the  proprietors  of 
canal-irrigated  lands  on  account  of  the  direct  advantages  they 
obtain  by  the  rise  of  rents  until  a  revision  of  the  settlement  is 
ma  de,  which  may  be  very  many  years  after  the  profits  due  to  the 
canal    bave  begun  to  be  realized. 

Moreover,  in  neither  Province  has  any  provision  been  made 
to  moet  the  case  of  lands  permanently  settled,  or  not  paying 
revenue  to  Government,  for  which  canal  irrigation  may  be 
provided.  In  thèse  cases,  under  the  existing  law,  the  Govern- 
ment has  no  effectuai  meaiis  of  making  the  proprietor  contri- 
bute  to  meet  the  cost  of  the  \vorks,  though  his  income  may  be 
very  largel}^  increased  by  reason  of  their  construction. 
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compte  est  celle  qui  concerne  ces  c:is.  Elle  dispose  qu'une 
taxe  peut  être  imposée  au  propriétaire  de  la  terre  irriguée 
ainsi  qu'a  l'occupant.  Il  est  à  remarquer  cependant  que 
lorsqu'une  tax6|  de  cette  nature  est  imposée,  le  proprié- 
taire peut  faire  valoir  toute  somme  payée  par  lui  indirec- 
tement du  chef  de  l'accroissement  de  l'impôt  foncier  dû  à 
la  plus-value  de  la  terre  provenant  de  l'irrigation. 

Le  pouvoir  d'imposer  une  taxe  d'eau  au  propriétaire  de 
terres  irriguées  n'est  naturellement  justifié  que  par  cette 
considération  que  l'accroissement  des  rentes  du  proprié- 
taire est  dû  à  l'irrigation  ;  par  conséquent,  si  la  taxe  est 
ainsi  établie,  le  droit  du  propriétaire  d'augmenter  ses 
revenus  dans  une  })roportion  correspondante  doit  être 
reconnu. 

C'est  ce  que  le  Gouvernement  fait,  et  il  i-econnaît  ainsi 
virtuellement  le  droit  du  propriétaire  à  une  large  part 
dans  les  bénéfices  accrus,  dus  ii  l'introduction  de  l'irriga- 

The  first  change  thaï  i.s  contomplated  is  to  moet  thèse  cases, 
and  it  provides  that  a  rate  ma}^  be  charged  on  the  proprietor 
of  the  land  irrigated,  as  well  as  on  the  occupier.  It  is,  however, 
declared  that  wlienevcr  such  a  rate  is  charged,  the  proprietor 
may  set  off  agaiost  it  anv  suni  paid  by  hiin  indirectly  as  increased 
land  revenue  due  to  the  increased  value  of  the  land  arising  froni 
the  irrigation. 

The  powcr  thiis  taken  to  levy  a  water-rate  on  tlie  proprietor 
of  irrigated  land  is  of  course  only  justified  by  the  fact  that,  in 
conserpience.  of  the  irrigation,  the  rents  of  the  proprietor  are 
increased,  and,  as  a  necessary  conséquence,  if  the  rate  be  so 
charged,  the  right  of  the  proprietor  to  raise  his  rents  in  a 
corresponding  proportion  niust  be  recognized.  Tliis  is  according- 
ly  done,  and  in  so  doing  the  Government  virtually  acknowledges 
the  right  of  the  [)roprietor  to  a  large  share  of  tlie  increased 
profits  due  to  the  introduction  of  irrijjcation  by  the  expenditure  of 
public  money.     This  concession  to  tlie  proprietor  is  of  no  small 
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lidu  aux  IVais  du  Trésor  jiublic.  Cette  concession  au  pro- 
priétaire a  une  grande  importance  ;  elle  écarte  toute 
contestation  ultérieure  en  traçant  une  limite  pratique  au 
pouvoir  du  Gouvernement  de  s'attrilmer  les  bénéfices  pro- 
venant de  l'extension  de  l'irrigation,  pouvoir  qui,  jusqu'à 
présent,  n'a  pas  été  soumis  à  pareille  limitation. 

Une  proposition  (|ui,  en  fait,  ne  différait  pas  des  disposi- 
tions du  projet  de  loi  fut  faite,  il  y  a  quelques  aimées,  par 
Sir  William  Muir,  mais  elle  ne  fut  pas  approuvée  par  le 
Gouvernement  des  provinces  du  Nord-Ouest,  ni  par  le 
Gouvernement  de  l'Inde.  Mais  la  véritable  position  du 
Gouvernement  relativement  aux  travaux  d'irrigation  a 
été  récemment  discutée  plus  complètement  et  mieux  com- 
prise ;  ce  n'est  qu'aujourd'hui  que  la  grande  importance 
financière  de  toute  la  question  est  appréciée  comme  elle  doit 
l'être.  La  haute  autorité  de  Sir  Donald  Macleod  au  Pun- 
jab  et  de  Sir  William  Muir  dans  les  provinces  du  Nord- 
Ouest  étant  complètement  favorable  à  l'adoption  de  tout 
système  d'imposition  d'une  taxe  d'eau  aux  propriétaires 

value,  and  places,  beyoud  future  dispute,  a  [iractical  limitonthc 
poMer  of  the  Government  to  appropriate  to  itself  the  profits 
arislDi^-  from  the  extension  of  irrigatiou,  ^vhich,  till  noAv.  lias 
been  suhject  to  no  such  limitation. 

A  proj.osal,  which  in  effoet  did  not  dificr  from  what  is  con- 
tained  in  tlie  lîill.was  made  some  years  ago  by  Sir  \^^illiamMuir, 
but  did  not  receive  the  approval  of  the  Government  of  the  North- 
Western  Provinces,  nor  of  the  Government  of  Iiidia.  But  the 
truc  position  of  tlie  Governnient  in  relation  to  irrigation  works 
bas  recontly  been  more  fully  discussed,  and  bas  become  better 
understood,  and  tlie  great  financial  importance  of  the  whole 
question  is  onlv  now  rightly  approciated.  The  high  anthority 
of  sir  Donald  Macleod  in  the  Punjab,  and  Sir  William  Muir 
in  the  North-Western  Provinces,  being  plaiuty  in  faveur  of  the 
adoption  of  some  System  of  cbarging  a  water-rate  on  the  pro- 
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de  terres  irriguées,  le  Gouvernement  de  l'Inde  n'a  pas 
hésité  à  admettre  le  principe,  et  on  suppose  (|ue  les  stipu- 
lations du  projet  de  loi  pourront  être  applicables  à  tous 
les  cas  qui  se  présentent. 

L'auteur  du  pi'ojet  de  loi  suppose  qne  l'eau  ue  sera 
distribuée  qu'aux  personnes  qui  eu  expriment  le  désir 
et  que  les  taxes  d'eau  ordinaires  ne  seront  imposées  qu'à 
ceux  qui  profitent  directement  de  l'irrigation.  Mais  le 
Gouvernement  de  l'Inde  est  ari-ivo  à  la  conclusion  (pi'il 
est  nécessaire,  pour  des  motifs  d'ordre  financier,  de  is'ar- 
roger  un  pouvoir  })lus  étendu  admettant  l'imposition  d'une 
taxe  sur  toute  terre  irrigable  par  un  canal,  que  cette 
terre  soit  irriguée  réellement  ou  non,  dans  certaines 
circonstances.  C'est  la  seconde  modification  importante. 

Si,  après  l'ouverture  d'un  canal  pendant  cinq  ans,  le 
revenu  net  ne  s'élève  pas  à  7  p.  c.  du  capital,  le  Gouverr 
nement  propose  d'imposer  une  taxe  générale  à  toutes  les 
terres  irrigables  par  le  canal,  qu'elles  soient  ou  non  irri- 

prietors  of  irrigated  land,  the  Govenunoni  ol'  India  lias  bad 
no  hésitation  in  adoi)ting  tlic  pririciplo,  and  it  is  bolieved  that  the 
provisions  of  the  Bill  will  be  found  :ip[)Ueahlo  to  ail  cases  that 
arise . 

The  Bill  proceeàs  upon  the  supposition  thut  the.siqtply  of  water 
wilI  bc  given  onlj  to  persons  who  voluntarilj  désire  to  participale 
in  it,  and  that  the  ordinarv  water-rates  will  on\y  be  charged  upon 
persons  who  directly  benefit  by  the  use  of  the  AAatcr.  But  the 
(j-overnment  of  India  bas  been  led  to  the  conclusion  that  it  is 
necessary  ou  financial  grounds  to  take  a  power  wliich  will  extend 
bcyondthis,  and  will  admit  of  a  rate  being  [daced  on  ail  land  that 
is  irrigable  from  an}-  canal,  wliciher  in  fact  it  be  irrigated  or  not, 
under  certain  circumstances.  Tins  constitute.^  the  .second  imjior- 
tant  change. 

The  Governmeut  proposes  that,  if  after  a  canal  lias  been  opened 


innées  aujourd'hui  ;  cette  taxe  sera  établie  de  façon  à  pro- 
duire un  revenu  net  de  7  p.  c.  du  capital. 

Le  Gouvernement  établit  des  travaux  d'irrigation  au 
moyen  des  fonds  ou  sur  le  crédit  de  la  communauté 
payant  la  taxe  générale  ;  comme  garantie  de  cette 
communauté,  il  doit  s'entourer  de  la  meilleure  sécurité 
possible  pour  le  payement,  par  les  districts  favorisés  par 
un  canal,  des  charges  actuelles  auxquelles  l'Etat  doit 
faire  face  pour  la  construction  et  l'entretien  de  ce  canal. 
On  pourrait  soutenir  que  la  solidarité  de  pareilles  charges 
devrait  être  étendue  à  toute  la  contrée  qui  bénéficie  des 
travaux  d'irrigation.  On  suppose  cependant  que  sans  une 
administration  convenable,  les  remboursements  néces- 
saires pour  couvrir  les  charges  peuvent  être  obtenus  des 
terres  profitant  directement  de  l'irrigation  et,  dès  lors,  il 
semble  suffisant  de  limiter  cette  responsabilité  aux  seules 
terres  irrigables. 

for  tive  3'ears,  llie  average  net  revenue  does  not  amount  to 
7  por  cent,  on  the  capital,  a  gênerai  rate  niay  be  charged  on  ail 
land  that  is  irrigable  from  tlie  canal,  Avhether  it  be  actually  irri- 
gated  or  not,  of  such  an  amount  as  will  bring  up  the  whole  net 
reA"enue  to  7  per  cent,  on  the  capital. 

The  Government  constructs  irrigation  works  out  of  the  funds 
or  on  the  crédit  of  the  gênerai  tax-paying  communit}-,  and,  as 
trustée  for  that  community,  it  musttakethe  best  possible  security 
for  the  payement  by  the  districts  which  are  benefited  by  aux  canal 
of  tlie  actual  charges  to  which  tlie  State  is  put  by  its  construction 
and  maintenance.  It  rnight  be  argued  that  the  liability  to  meet 
such  charges  should  be  extcnded  to  the  wliolc  tract  of  country 
Avhich  reçoives  any  benetit  from  the  irrigation  'v\orks.  But  it  is 
believed  that  under  a  satisfactory  System  of  management,  the 
necdful  returns  to  cover  the  charges  may  be  obtained  from  the  land 
whicli  will  diroctly  benetit,  and  it  is  tliereforc  considered  sutKcient 
tù  liant  this  liabilitv  to  the  irrisrable  lands  onlv. 


Les  avantages  résultant  des  travaux  d'irrigation,  quoi- 
qu'ils se  nianilestent  géuéraiement  pour  toutes  les  classes 
de  la  société  dans  les  districts  où  ils  existent,  sont  bien 
plus  considérables  pour  la  communauté  agricole  que  pour 
toute  auti-e  ;  d'autre  part,  l'influence  indirecte  de  ces 
travaux  sur  la  prospérité  des  districts  voisins,  môme  au 
delà  du  périmètre  de  l'irrigation,  a  été  prouvée  par 
l'expérience  comme  étant  très  importante.  Il  semble  donc 
équitable  d'asseoir  la  charge  principale  là  oti  est  obtenu  le 
plus  grand  avantage  et  de  ne  faire  intervenir  le  contri- 
buable en  général  que  lorsque  tout  effort  raisonnable  a 
été  fait  pour  assurer  un  revenu  local  suffisant  pour  cou- 
vrir les  frais  occasionnés  par  les  travaux. 

L'expérience  de  l'Angleterre  a  prouvé  l'excellence  du 
principe  d'imposer  localement  les  charges  nécessaires  pour 
faire  face  à  des  améliorations  locales  ou  pour  provoquer 
des  bénéfices  en  certains  endroits. 


The  benefitsof  irrigation  works,  thougli  no  doubt  generallj  feit 
by  ail  classes  of  society  iu  the  districts  in  whicli  tlie}-  exist,  are 
vastly  greater  to  the  agricultural  community  than  to  any  other  ; 
and  their  indirect  influence  on  the  prosperity  of  the  districts  in 
their  vicinity  even  beyond  the  actual  reach  of  irrigation  hâve 
bccn  proved  by  expérience  to  Ije  most  important.  It  therefore 
appears  to  be  but  rig-ht  that  wherc  the  principal  advantageis 
ohtained,  therc  slioukl  the  principal  burden  be  placed;  and  thaï 
until  every  reasonablc  effort  bas  been  made  to  secure  locally  a 
sufficient  revenue  to  cover  the  charge  caused  by  thèse  works,  the 
gênerai  tax-payer  should  not  be  called  upon  to  cohtril)ute. 

The  priuciple  of  distributing  locally  the  charges  necessary  to 
provide  for  local  improvements  or  benefits,  is  one  which  the  expé- 
rience of  England  bas  clearl}'  shown  to  be  thoroughly  sound,  and 
the  Government  of  India  I)elieves  that  it  is  only  b}'  abiding  Ia-  this 
principle,  and  extending  its  opération  as  far  as  is  practicable,  tliat 


Le  Gouvernement  de  rinde  croit  que  ce  n'est  qu'en 
adoptant  ce  principe  et  qu'en  étendant  son  action  prati- 
que aussi  loin  que  possible,  qu'il  est  possible  de  faire  face 
aux.  exigences  considérables  de  l'Inde  pour  ces  travaux 
d'amélioration. 

Le  pouvoir  du  Gouvernement  d'étendre  les  travaux 
d'irrigation,  actuellement  en  vue.  aussi  complètement  et 
aussi  rapidement  que  les  besoins  de  la  contrée  l'exigent 
certainement,  doit  nécessairement  dépendre  du  rembour- 
sement raisonnable  et  en  temjis  utile  des  sommes  débour- 
sées; désormais,  il  est  de  la  plus  urgente  nécessité 
d'ari'êter  tous  les  moyens  appropriés  et  légitimes  pour 
développer,  aussi  rapidement  quelapi-atiquele  permet,  le 
revenu  des  travaux  d'irrigation. 

11  convient  de  remarquer  aussi  que  le  Gouvernement  de 
l'Inde  a  introduit  cette  disposition  dans  le  projet  de  loi 
depuis  le  moment  où  il  fut  soumis  aux  Gouvernements 
locaux  ;  ceux-ci  n'ont  donc  pas  eu  l'occasion  d'exprimer 
leur  opinion  sur  cette  question  primordiale. 

tlie  vast  r-equiienients  of  India  for  such  works  of  improveraent 
can  be  met. 

ïhe  power  of  the  Government  to  extend  tlie  irrigation  works 
wliicli  are  now  coutemplated,  as  fulh'  and  as  rapidly  as  the  wants 
of  the  countrv  certainly  require,  must  esscntially  dépend  on  the 
oarly  realization  of  reasonable  retarns  on  the  outlay  now  beiûg 
undcrtaken,  and  it  ia  hencc  a  matter  of  the  most  urgent  nece.ssity 
to  secui-e  ail  pioper  and  legitimate  meaus  of  developing  tlie 
revenue  of  irrigation  works  as  speedily  as  practicable. 

At  the  same  time  it  should  be  noticed  that  this  proposai  has  been 
introduc3d  into  the  Bill  bv  the  Governnient  oi*  India  since  it  was 
submttteJ  to  the  Local  Governments,  and  that  they  bave  thore- 
fore  had  no  opportunité  for  e.xpressing  their  opinions  on  the  very 
important  (picstions  it  raises. 

The  oiily  otlier  parts  of  this  chapter  wliich  reriuire  spécial  notice 
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Les  seuls  autres  articles  de  ce  chapitre  qui  méritent 
une  mentions  péciale  sont  ceux  relatifs  à  la  naissance 
de  droits  privés  sur  les  eaux  des  canaux  gouverne- 
mentaux. 11  est  nécessaire  de  prendre  des  mesures  en  vue 
de  toutes  les  complications  futures  possibles  provenant  de 
la  reconnaissance  de  droits  privés,  contraires  à  ceux 
de  l'Etat  agissant  dans  l'intérêt  de  toute  la  communauté 
d'irrigation. 

Jusqu'à  ce  jour,  ou  ne  peut  dire  que  l'usage  de  l'eau 
des  canaux  gouvernementaux  n'a  pas  été  xoléré  de 
manière  â  constituer  des  droits  privés  de  nature  perma- 
nente. Le  contrat  est  passé  virtuellement  pour  les 
récoltes  soumises  à  l'irrigation  ou  pour  un  terme  d'années 
tixé.  Les  arrangements  sont  faits  avec  l'occupant  et  non 
avec  le  propriétaire  de  la  terre.  Aucune  obligation  de 
prendre  de  l'eau  ou  de  payer  pour  elle  n'est  impo.sée  au 
cultivateur,  à  moins  qu'il  n'en  use.  et  le  Gouvernement 
distribue  au  mieux  toute  l'eau  disponible.  Le  Gouverne- 
ment n'est  pas  obligé  de  maintenir  les  canaux  ou  une  par- 
are  ihe  sections  referring:  to  tlie  growth  of  pm  ate  riglits  in  the 
water  of  Government  canals.  It  is  niost  necessary  to  guard 
against  any  possible  future  complications  arising  from  the  réco- 
gnition of  private  rights,  adverse  to  those  of  the  State  acting  in 
behalf  ofthe  whole  irTigatingcomnninity. 

Tliere  can  be  no  question  that,  till  now,  the  use  of 
the  water  of  Government  canals  bas  not  been  perraitted  in  a 
nianner  to  constitute  private  rights  of  a  permanent  nature.  The 
contract  is  virtuallj-  for  the  crop  under  irrigation,  or  for  a  fixed 
t9rm  of  years.  The  arrangements  are  made  with  the  occupier, 
and  not  with  the  proprietor  of  the  land.  No  obligation  is  placed 
on  the  cultivator  to  take  water  or  to  pay  for  it  unless  lie  uses  it, 
and  the  Government  distributes  ali  available  water  as  .seems  to 
it  bcst.  There  is  no  obligation  on  the  Government  to  maintain 
ihe  canals   or  any  particular  portion  of  them.     Arrangements 
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tie  déterminée  de  ceux-ci.  Dans  certains  cas,  des  arrange- 
ments ont  été  faits  pour  certains  aqueducs  ;  ces  arrange- 
ments reconnaissaient  en  apparence  un  droit  plus  ou 
moins  permanent  de  recevoir  de  l'eau,  mais  il  est  suffi- 
samment clair  que  ce  droit  est  très  limité,  et  qu'il  ne  doit 
pas,  en  fait,  dépasser  le  pouvoir  de  réclamer  la  distribu- 
tion qui  est  considérée  comme  convenable  par  l'adminis- 
tration du  canal,  dans  un  endroit  déterminé  ou  par  une 
ouverture  spéciale. 

Le  chapitre  sur  la  navigation  n'a  pas  besoin  d'explica- 
tion. La  partie  du  projet  de  loi  relative  aux  travaux  de 
drainage  est  nouvelle. 

Par  travaux  de  di-ainage  on  entend  tous  les  travaux 
pour  le  drainage  ou  pour  la  protection  des  terres  contre 
les  inondations  ou  contre  l'érosion  par  les  rivières. 

Les  pouvoirs  proposés  ont  été  considérés  comme  très 
essentiels,  parce  que,  par  suite  de  l'extension  de  l'irriga- 
tion, il  est  nécessaire  de  surveiller  constamment  le 
drainage.  Dans  quelques  parties  de  la  contrée,  le  règle- 

have  in  some  cases  been  made  in  respect  to  water-courses  ^vhich 
hâve  had  an  appearance  of  recog-nizing  a  more  or  less  permanent 
right  to  recel ve  water,  but  it  is  sultîcieatly  clear  that  the  right  is 
of  a  very  limited  description,  and  does  not  iu  fact  cxtend  beyond  a 
power  to  claim  such  supply  as  is  hold  to  be  available  by  the  canal 
administration,  at  a  particular  place,  or  through  a  particular 
orifice. 

The  chapter  on  navigation  calls  for  no  spécial  notice. 

The  part  of  the  Bill  which  deals  with  drainage  works  is  new. 

By  the  définition  of  drainage-works,  they  are  made  to  include 
ail  Works  for  drainage,  or  for  the  protection  of  laud  from  inun- 
dalion,  or  from  érosion  by  rivers. 

The  powers  proposed  to  be  given  hâve  been  found  to  be  most 
essential,  because  with  the  extension  of  irrigation,  it  is  found  that 
coûstantly  increasing  attention  to  drainage  is  very  necessary. 


ment  de  l'irrigation  n'est  possible  qu'en  combinant  celle- 
ci  avec  l'enlèvement  des  obstacles  des  rigoles  de  drainage, 
et  partout  la  santé  de  la  population  dépend  beaucoup  du 
bon  écoulement  des  eaux  pluviales  par  les  voies  naturelles 
de  la  contrée.  Lorsque  des  obstacles  sont  enlevés  d'un 
canal  naturel  de  drainage,  diminuant  ainsi  les  facilités  de 
l'irrigation  ou  occasionnant  d'autres  dommages,  une  com- 
pensation sera  accordée  en  cas  de  long  usage  prouve.  Là 
oîi  des  travaux  sont  nécessaires  pour  l'amélioration  d'un 
drainage  local  au  point  de  vue  de  la  santé  publique  ou  de 
la  commodité,  ils  peuvent  être  exécutés  par  le  Gouverne- 
ment moyennant  l'imposition  d'une  taxe  suffisante  sur  la 
terre,  etc.,  pour  couvrir  les  premiers  frais  et  les  charges 
d'entretien.  D'autres  pouvoirs  nécessaires  sont  accordés 
pour  soumettre  ces  travaux  au  contrôle  après  leur 
achèvement. 

La  partie  suivante  du  projet  de  loi  est  relative  à 
l'obligation  des  propriétaires  fonciers  de  coopérer  aux 
travaux  urgents  ou  nécessaires  pour  éviter  des  accidents. 

In  some  parts  of  tlie  eountry,  the  proper  régulation  of  irrigation 
is  only  possiljle  in  combination  witli  the  removal  of  obstructions 
from  drainage  channels  and  everywliere  the  heaith  of  the  popula- 
ti(>n  is  greatly  dépendent  on  the  free  discharge  of  the  rain-fall  by 
the  naturaloutf ails  of  the  eountry. 

When  obstructions  are  removed  from  a  natural  drainage 
channel  by  which  facilities  for  irrigation  are  abridged  or  other 
loss  occasioned,  compensation  will  be  giveji  if  long  use  is  proved. 
Where  worlis  to  improve  local  drainage  are  deenied  essential  for 
the  public  hcalth  or  convenienee,  they  may  be  carried  outby  the 
Government,  a  sufficient  rate  being  charged  on  the  land,  etc., 
benetited  to  cover  the  first  cost  aud  the  charges  for  maintenance. 
Other  suitable  powers  are  given  to  admit  of  the  complète  control 
of  such  Works  when  constructed. 

The  next  part  of  the  Bill  deals  with  the  obligation  placed  on 


—    Î8   — 

Le  Gouvernement  s'est  opposé  à  toute  mesure  ayant 
pour  effet  d'imposer,  par  Aoie  législative,  la  main- 
d'œuvre  obligatoire.  Les  objections  a  cette  mesure  sont 
manifestes.  Si  cependant  il  se  })rèsente  un  cas  urgent 
auquel  il  doit  être  pare  sous  peine  d'exposer  un  grand 
nombre  d'hommes  a  une  calamité  irréparable,  les  devoirs 
primordiaux  d'aviser  aux  moyens  de  la  prévenir  semblent 
reposer  sur  les  propriétaires  fonciers  sur  les  propriétés 
desquels  des  travaux  d'irrigation  sont  entretenus  par  le 
Gouvernement. 

Tout  ce  qui  est  nécessaire  peut  être  obtenu,  semble-t-il, 
en  obligeant  légalement  et  pénalcment  les  propriétaires 
de  terres  irriguées  ou  pi'otégées  par  des  digues,  etc., 
de  fournir  un  certain  noml)re  d'ouvriers  en  cas  d'ur- 
gence ;  il  est  entendu  cependant  que  le  travail  exigé 
dans  ce  cas  sera  convenablement  rémunéré.  Un  système 
semblable  est  aujourd'hui  en  usage  au  Punjab,  et  il  est 
considéré  par  les  autorités  locales  comme  capable  d'assu- 
rer l'aide  du  nombre  d'ouvriers  nécessaires, dans  une  con- 

landholJers  lo  assist  in  tlie  supply  ol'lal.tour  to  carry  eut  emeig-ent 
Avorks  or  to  prevent  accidents. 

The  (  iovernment  lias  been  averse  to  adopt  any  mcasure  for  loga- 
lizing  compulsory  lal)our,  the  objections  to  wliich  are  manifest. 

If  liowever  an  emer-!:enc3^  ariso-;,  v.iiich  must  be  met  under 
penalty  of  e.-^posing  vast  nuinbers  of  nien  to  irrei.arablecalaniity, 
the  primary  diities  of  supjdying  tlie  ineans  of  meeting  it  would 
seem  to  rest  on  the  landholdors  for  whose  estâtes  irrigation  Works 
are  niaiiitained  bj'  the  (lovernment.  AU  thatis  nocossary,  may, 
it  is  believed,  be  complctely  secured  by  placing  a  légal  obligation 
on  ail  proprietors  of  lauds  irrigated  or  protected  by  cmbank- 
ments.  etc.,  to  supply  a  certain  fixed  proportion  of  labourers  on 
occasions  of  emergency  under  suitable  [lenalties,  provision  being 
however  made  tliat  the  labour  theu  called  in  shall  be  adequately 
[taid  for.      Such  a  svstem  is  now  in  existence  in  parts  of  the 
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wOe  où  la  po}nilatioii  est  faible,  pour  le  tem})S  endéans 
lequel  le  travail  doit  être  fait,  temps  ([ui  est  nécessaire- 
ment limité.  Même  dans  les  districts  mieux  peuplés,  la 
pratique  continue  de  l'irrigation  et  son  extension  rendent 
de  plus  en  plus  difficile  la  fermeture  de  canaux  pourtoutes 
atitros  [)ériodes  que  des  périodes  très  courtes.  Les  cas 
dans  lesquels  le  projet  de  loi  permet  une  réquisition  de  la 
main-d'œuvre  à  charge  des  propriétaires  fonciers  sont  au 
nombre  de  deux  :  la  détérioration  soudaine  et  sérieuse  du 
canal  et  la  nécessité  d'exécuter  des  travaux  dans  le  lit 
j)0ur  maintenir  son  efficacité  ;  ces  travaux  ne  peuvent 
être  prévus  et  doivent  être  achevés  dans  un  espace  de 
temps  très  limité.  Au  point  de  vue  du  dernier  cas,  toutes 
les  autorités  admettent  que  très  souvent  il  sera  difficile 
de  faire  des  }iréparatifs  en  vue  de  certains  travaux  de  la 
plus  haute  importance,  et  qu'on  doit  s'efforcer  de  les 
exécuter  rapidement,  sinon  ils  deviennent  impossibles. 
En  cas  d'accidents  sérieux,  l'urgence  se  fait  naturelle- 
ment le  plus  vivement  sentir. 

l'uiijab,  and  is  re-ïarded  by  the  local  authoritio.s  as  (|uite  essential 
ti)  secure  the  attendance  of  the  necdful  supply  ot"  labourers  in  a 
c  iimtrv  where  tho  population  is  scanty,  and  tlio  time  during 
which  the  work  must  be  done,  is  ne  cessarilj  liinited.  Even  in 
better-peopled  districts  the  continued  practice  and  extension 
of  irrigation  makes  it  more  and  inore  difficult  to  close  the  canals 
for  any  but  the  shortest  periods.  Tlie  cases  in  which  the  Bill  pro- 
j)Oses  to  permit  a  call  for  labour  to  be  made  on  landholders  are 
two,  —  sudden  and  serious  injury  to  the  canal,  and  the  necossity 
for  carrying  out  opérations  in  the  bed  to  maintain  its  cfticiency, 
which  cannot  be  foreseen,  and  wldch  must  bc  completod  in  a  very 
brief  space  of  time.  With  rejard  to  the  last  case,  ail  authorities 
agrée  that  it  froquently  may  oc3ur  that  hardi}'  any  previuus  pré- 
paration can  be  made  for  certain  opérations  of  the  utmost  impor- 
tance, and  that  a  forçai  effort  must  lie  made  to  eariT  them  ont,  or 
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Un  pouvoir  analogue  à  celui-ci  existe  déjà  dans  la  Pré- 
sidence de  Madras  en  vertu  de  la  loi  I  de  1858  ;  la  loi  va 
même  plus  loin  et  permet  la  saisie  sommaire  d'arbres  et 
d'autres  matériaux  appropriés  pour  effectuer  des  répara- 
tions en  cas  de  ruptures  de  canaux. 

L'objet  suivant  concerne  la  limitation  des  pouvoirs  des 
tribunaux  ordinaires  relativement  à  certaines  matières 
qui  sont  directement  du  ressort  de  l'administration  des 
canaux.  Ces  réserves  sont  faites  principalement  pour 
sauvegarder  le  droit  du  Gouvernement  de  régler  à  sa  dis- 
crétion la  distribution  d'eau  dans  ses  canaux  et  la  réparti- 
tion des  charges  pour  l'usage  de  l'eau.  Elles  sont  analo- 
gues aux  réserves  de  la  même  espèce  faites  à  l'assiette  de 
l'impôt  foncier  ;  leur  application  est  placée  sous  un  con- 
trôle convenable  et  des  conditions  d'appel  sont  prévues, 
en  cas  de  contestation,  auprès  d'autorités  qualifiées  à 
cette  fin. 

they  become  impossible.  In  thecase  ofserious accidents  of  course 
the  urgency  is  fait  in  its  most  estreme  form. 

A  power  such  as  this  already  esists  in  the  Madras  Presidency 
ander  Act  1  of  1858,  and  the  law  eitonds  evenfurther,  and  permits 
of  the  summary  taking  of  trees  and  other  materials  suitable  for 
effecting  repairs  in  canal  breaches. 

The  next  subject  to  which  spécial  référence  niay  be  made  is  the 
limitation  of  the  power  of  the  ordinary  courts  to  deal  with  certain 
matters  immediately  affectinp:  the  administration  of  canals. 
Thèse  réservations  are  mainly  made  to  protect  the  rightof  the 
Government  to  regulate  at  its  discrétion  the  distribution  of 
the  water  in  its  canals  and  the  assessment  of  the  charges  for  the 
use  of  the  water.  They  are  analogous  to  the  réservations  of  a 
similar  sort  which  are  made  as  to  the  settlement  of  the  laud 
revenue  ;  their  application  is  placed  under  suitable  control,  and 
due  provision  is  made  for  appeals  to  properly  qualified  authorities 
in  ail  disputed  questions. 
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Le  chapitre  relatif  aux  contraventions  est  entièrement 
basé  snr  la  pratique  existante  et  n'étend  pas  les  pouvoirs 
qui  ont  été  exercés  longtemps  en  vertu  de  la  loi  VII  de 
184.").  La  seule  condition  à  considérer  est  celle  qui 
se  rapporte  à  une  police  de  canal.  En  fait,  le  système 
existe  sous  un  nom  différent  et  ce  qui  est  proposé  a  pour 
but  de  faire  reconnaître  son  existence  et  d'établir  des 
devoirs  qui  sont  strictement  limités  à  la  connaissance  de 
matières  relatives  aux  canaux. 

Un  tel  système  est  analogue  à  la  police  des  chemins  de 
fer,  mais  ses  pouvoirs  sont  plus  limités  et  ne  s'étendent, 
dans  aucun  cas,  à  la  connaissance  d'infractions  à  une 
autre  loi  que  celle  concernant  les  canaux. 

Les  conditions  générales  du  projet  de  loi  sont  complétées 
par  un  pouvoir  donné  au  Gouvernement  local  de  faire, 
moyennant  la  sanction  du  Gouverneur  Général  en  Conseil, 
des  règlements  détaillés  à  l'usage  des  officiers  de  canal  et 

Tlic  chapter  relating  to  olTences  is  mainly  based  on  existing 
practice,  and  does  not  extend  tho  powers  which  hâve  been  long 
exercised  under  Acfc  VII  of  1845.  The  only  provision  caUing  for 
notice  is  that  which  refors  to  a  Canal  Police.  Tliis  body  in  fact 
exists  under  a  différent  name,  and  what  is  proposod  is  to  recognize 
its  existence,  and  state  its  duties,  which  are  strictly  confined  to 
the  cognizance  of  matters  relating  to  the  canals.  Such  a  body  is 
analogous  to  the  Raihvay  Police,  but  its  powers  wiU  be  more 
limited,  and  will  not  extend  ia  any  way  to  the  cognizance  of 
offences  against  any  other  law  thau  that  relating  to  the  canals. 

The  gênerai  provisions  of  the  Bill  are  supplemented  by  a  power 
given  to  the  Local  Government  to  make  rules  in  détail  for  the 
guidance  of  the  Canal  ofiicers,  and  the  exercise  of  ail  spécial 
powers  given  under  the  law,  subject  to  the  sanction  of  the 
Governor  General  in  Council.  It  is  certain  that  soma  latitude 
must  still  be  allowed  to  the  Executive  Government  in  regulating 
the  détails  of  administrative  practice,  though  it  may  fairly  be 
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jiour  re.\.ei'cicc  de  tous  les  pouvoirs  spéciaux  accordés  en 
vertu  de  la  loi.  Une  certaine  latitude  doit  toujours  êti^e 
laissée  au  Gouvernement  exécutif  pour  régler  les  détails 
de  la  pratique  administrative,  mais  il  est  à  espérer  que  la 
procédure  relative  à  l'irrigation  sera  éventuellement  fixée 
d'une  façon  stable  et  incorporée  dans  une  loi  à  appliquer 
par  les  tribunaux  ordinaires  du  pays. 

Sinila,  21  septembre  1869. 

H.  S.  Maine. 


hopcd  that  evcntually  the  wholc  of  th^  procédure  relatino-  to  irri- 
gation niay  be  permanentl}-  fixcd  and  embodied  in  a  law  to  be 
adniinisti^red  by  tlie  ordinary  tribunals  of  the  country. 

Sinila,  Septeniber  21st  18(39. 

n.  s.  Maine. 


Copie  de  la  dépêche  au  Gouvernement  de  l'Inde, 
Législation,  n"  9  du  H  mars  1872. 


Londres,  le  14  mars  1872. 

.4  Son  E.rcclleiice  le  Très  Honoré  Go'icerneur 
Général  de  Vlnde  en  Conseil. 

Mylord, 

1.  J'ai  l'avantage  d'accuser  la  réception  de  la  dépêche 
du  prédécesseur  de  Votre  Excellence,  en  date  du  13  décem- 
i)re  1871,  n"  52,  transmettant  une  copie  authentique  de  la 
loi  indiquée  en  note,  qui  a  été  décrétée  pai*  le  Conseil 
du  Gouverneur  Général  de  l'Inde  et  à  laquelle  le  défunt 
Vice-Roi  a  donné  sa  sanction. 

2.  Je  regrette  de  ne  pas  pouvoir  partager  l'opinion  de 
la  majorité  du  Conseil  du  Gouverneur  Général  assemblé 
pour  arrêter  des  Lois  et  des  Règlements,  quant  à   l'oppor- 

Copy  Despatch  to  Government  of  India,  législative.  N    9 
dated  I4th  March  1872. 


I.ondoQ,  14  Mardi  1872. 

To  His  E-j:ccUe?irij  T/tc  Right  HunouraMc    The  (rovernor 
General  of  India  in  Coxncil. 

MVLORl). 

1.  1  hâve  to  ackno\vleL]j,'e  tlie  rcceipt  of  the  Le.spatcli  of  yonr 
Excellency's  predecessor,  dated  13th  Deccniber,  N".  52  of  1871, 
transmitting  au  authentic  copy  of  the  law  noted  in  the  niargin, 
which  bas  heea  passed  b}'  the  (.'ouncil  of  the  Govornor  General 
of  India,  and  to  which  the  late  Viceroy  signified  his  assent. 

2.  I  regret  that  I  cannot  ooncur  with  the  niajority  of  the 
Council  of  theGovernor  General  as.sembled  to  iiiake  Laws  and 
Régulations,   as  to  the  propriety  of  Section    14  and  following 
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luiiitô  (le  raiMicle  ii  (1)  et  des  articles  suivants.  Après 
avoir  attentivement  examiné  la  question,  je  dois  considé- 
rer les  dispositions  de  cet  article  comme  un  empiétement 
sur  des  droits  privés,  et,  en  régie  générale,  je  partage  les 
idées  émises  dans  la  minute  de  Lord  Napier  de  Magdala. 
3.  Toutefois,  il  ne  serait  pas  convenable  d'improuver 
■stande  pede  une  loi  qui  a  été  en  vigueur  pendant  quel- 


'!)  Lois  XXX  de  1871.  Loi  sur  les  canaux  et  sur  le  drainage  au 
l'unjab  article  44. 

En  tout  temps,  endéans  les  cinq  années  après  le  commencement  de 
rirrigation  par  un  canal,  le  Gouvernement  local  peut  ordonner  une 
enquête  à  faire  par  un  fonctionnaire  désigné  à  cette  fin  sur  les  condi- 
tions de  ce  cannl  et  de  l'irrigation  faite  par  celui-ci.  Si  à  la  suite  du 
rapport  de  ce  fonctionnaire,  le  (gouvernement  local  trouve  que  les  pro- 
priftaires  ou  occupants  de  terrains  irrigables  par  ce  canal  n'ont  pas  fait 
un  usage  convenable  de  celui-ci  aux.  lins  d'irrigation,  ce  Gouvernemeut 
peut,  avec  la  sanction  préalable  du  Gouverneur  Général  en  Conseil, 
notifier  dans  la  G  izette  Officielle  qu(^  les  propriétaires  de  ces  terrains, 
dans  un  rayon  ;i  indiquer  dans  la  notification,  seront  imposés  d"une  taxe 
spéciale  conformément  aux  prescriptions  ci-après. 

L'article  46  limite  la  taxe  à  une  roupie  par  acre  pour  six  mois. 
L'article  48  définit  «  les  terres  irrieables.  » 


sections.  (1)  I  caiinot,  after  giving  mj  best  coiisederation  to  the 
subject,  regard  the  provisions  of  that  section  in  any  other  light 
than  an  encroaclinient  on  private  rights,  an  I  concur  generally  in 
the  views  set  forth  in  the  Minute  of  Lord  Napier  of  Magdala. 

3.  But  as  it  might  be  inconvénient  to  disallow  suddenly  an 
Act  which  bas  boen   some  nionths  in  opération,  I  désire  that 


(1)  XXX  Act.  of  1871,  Punjab  Canal  and  drainage  Act,  Sect.  44  : 
«  At  any  time  notless  than  five  years  after  the  commencement  of  irri- 
iiation  from  n,ny  c.inal,  the  Local  Government  may  order  an  inqiury  to 
be  made  iy  an  ofiicer  appointed  for  that  purpose  into  the  condition 
of  such  canal  and  the  irrigation  therefrom.  It,  upon  the  report  of  such 
othcer,  the  Local  Government  is  satisfied  that  the  owners  or  occupiers 
of  lands  irrigable  by  such  canal  hâve  not  made  reasonable  u=e  of  the 
canal  for  purposes  of  irrigation,  the  Local  Government  may,  with 
the  prcvious  sanction  of  Governor  General  in  Council,  issue  a  notifi- 
cation in  the  O'ficiul  Gazette  declaring  that  the  owners  of  such  lands, 
^vithin  local  limits  to  be  spccified  in  the  notification,  shall  be  charged 
with  a  spécial  rate  according  to  the  provisions  hereinafter  contained». 
Sec.  4(3  limits  the  rate  to  rupee  1  per  acre  per  half-year.  Sec.  48  defines 
«  irrigable  lands  ». 
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ques  mois.  Je  désire  donc  que  vous  soumettiez  un  nouveau 
projet  de  loi  au  Conseil,  en  omettant  les  dispositions  qui 
ont  donné  lieu  à  des  critiques  et  en  décrétant  de  nouveau 
les  conditions  générales. 

4.  Vous  jugerez  probablement  utile  de  comprendre  les 
Provinces  du  Nord-Ouest  dans  les  dispositions  du  nouveau 
projet. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Mylord,  de  Votre 

Seigneurie,   le    très    humble    et   très 

obéissant  serviteur. 


I Signé)  Argylf.. 


you  \vill  iotroduce  a  new  Bil!  into  Council,  omittiug  tlie  clauses 
which  hâve  challenged  objection,  and  re-enacting  the  gênerai 
provisions. 

4.  You  will  probably  find  it  expédient  to  incUide  the  North- 
West  Pi'ovinces  within  the  provisions  of  the  new  measure. 

I  hâve  the  honour  to  be,  Myloru,  your  Lordship's 
most  obedient  servant. 


(Signed)  Ahgyll. 
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EXPOSÉ  DES  MOTIFS  ^^\ 


Le  Secrétaire  d'Etat  ayant  refusé  sa  sanction  aux 
articles  4  i  à  49  de  la  loi  sur  les  canaux  et  le  drainage  du 
Pendjal)  (n"  XXX  de  1871)  qui  décrètent  l'imposition 
d'une  taxe  d'eau  sur  des  terres  irrigables  mais  non 
irriguées,  on  propose  d'abroger  ces  articles  et  de  décréter 
à  nouveau  tout  le  projet  en  le  rendant  applicable  non 
seulement  au  Punjab,  mais  aussi  aux  Provinces  du  Xord- 
Ouest,  d'Oudli  et  aux  Provinces  Centrales  ;  à  part  ces 
exceptions,  les  clauses  du  présent  Bill  sont  pour  la  plu- 
part exactement  semblables  à  celle  de  la  loi  sur  les 
canaux  et  le  drainage  du  Punjab.  Quelques  modifications 
de  peu  d'importance  ont  été  apportées. 

Le  «  Commissaire  Député  »  de  la  loi  XXX  de  1871  est 

(1)  Se  rapporte  à  la  loi  actuelle  de  1873  sur  les  canaux  de  l'Inde 
septentrionale. 

STATEMENT  OF  OBJETS  AND  REASONS  (D. 


The  Secretary  of  State  having  disapproved  ilie  sections  (forty- 
lour  to  forty-nine)  of  the  Punjab  Canal  and  Drainage  Act  (X°  XXX 
of  1871)  which  provide  for  tlie  imposition  of  a  water-rate  upon 
lands  irrigable,  but  not  irrigated,  it  is  proposcd  not  only  to  rcpeal 
those  sections,  but  to  re-enact  the  whole  moasure,  niakingit  appli- 
cable not  merely  to  the  Punjab,  but  also  to  the  Xorth- Western 
Provinces,  Oudli,  and  the  Central  Provinces.  \^'ith  thèse  excep- 
tions, the  provisions  of  this  Bill  are  almost  exactly  siniilar  to  those 
of  the  Punjab  Canal  and  Drainage  Act.  A  few  changes  of  no 
frreat  importance  bave  been  made. 

Tiie  «  Deputy  Commissioner  »  of  Act  XXX  of  1871  is  replaccd 

(1)  Refers  to  the  présent  Northern  ladia  Canal  Act  of  1873. 


remplacé  par  le  «  Percepteur  ».  Cette  expression  est 
censée  comprendre  le  Commissaire  Député. 

A  l'article  12,  prévoyant  l'augmentation  de  la  rente 
du  chef  du  rétablissement  d'une  distribution  d'eau,  a 
été  ajoutée  une  disposition  portant  que  cette  augmenta- 
tion n'affectera  pas  la  responsabilité  de  l'occupant  à  une 
majoration  du  chef  d'un  autre  motif. 

L'article  16  concerne  les  demandes  motivées  pour 
la  construction  ou  l'amélioration  de  conduites  d'eau. 

L'article  32  reconnaît  à  l'officier  de  canal  divisionnaire 
le  pouvoir  d'arrêter  la  distribution  d'eau  pendant  des 
[>ériode>  à  fixer  de  temps  en  temp.s.  Cette  mesure  est 
conforme  à  une  pratique  universelle  depuis  long-temps 
suivie. 

Le  cas  d'un  cultivateur  faisant  usage  de  l'eau  fournie 
par  le  propriétaire  d'une  conduite  pour  irriguer  sa  terre 
n'est  pas  compris  dans  l'iaterdiction  (article  32,  clause  e) 
de  vente  ou  de  sous-location  d'eau  du  canal. 


by  «  Cjllector  »,  uhich  word  is  deliued  to  include  a  Depiity 
Coinunssioner. 

To  the  section  (twelve)  [)rovidiDg  for  the  enhancemout  ofreiit 
ou  restoration  of  a  water-supply  bas  boen  added  a  dcclaratiou 
ibat  such  enliancement  sball  uot  alicct  ihe  tenaiif.s  liaMlity  to 
eiihancemont  on  any  otiicr  ground. 

In  sectiou  sixteeu  provision  is  niado  for  attcstiai^-  appUcatious 
for  Ihc  construction  or  improvement  of  water-courses. 

In  section  thirty-two  tlie  power  of  the  I)ivisional  Canal  officer 
is  rocognized  to  stop  the  water-supply  wiUiin  periods  which  may 
be  fixed  from  tinie  to  timc.  This  is  in  accorda nco  with  uinversai 
and  long  e.itablisbed  practioe. 

The  case  of  a  ryot  using  water  supplicd  by  the  owner  of  a 
water-course  for  irrigating  the  r3ot'  s  land  is  cxccptcd  fiom  the 
prohibition  (section  thirty-two,  clause  e,  of  the  sale  orsub-letting 
of  caual-wat"i' 
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L'article  47  renferme  une  clause  pour  le  recouvre- 
ment des  taxes  de  canal  par  les  «  lamhardars  »  ou  per- 
sonnes qui  se  sont  engagées. 

Lorsqu'il  s'agit  de  terres  arables  bénéficiant  de  travaux 
de  drainage,  la  taxe  n'excédera  pas.  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 58,  le  montant  ordinairement  imposable  sur  ces 
teri-es  comme  impôt  foncier.  Cette  limitation  semble  plus 
simple  que  celle  contenue  dans  la  clause  2  de  l'art.  64 
<le  la  loi. 

Simla,  le  20  août  18T2. 

J.  Strachey. 


Provision  is  made  in  section  for-ty-seven  for  tlie  recoyerv  by 
the  lambardars  of  Canal  dues. 

In  the  case  of  Agricultural  land  benefitted  by  drainage  works, 
the  rate  ^vill  not,  uuder  section  fifty-eight,  exceed  the  amount 
ordinarily  assessable  ou  such  land  as  land-re venue.  This  limi- 
tation appears  simpler  than  that  contained  in  clause  two,  section 
sLsty-four  of  the  Act. 

Simla,  the  20tli  August  1872. 

J.  Strachey. 
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Loi  n«  VIII  de  1873 


décrétée  par  le  Gouverneur  Général  de  V  Inde ,  en  conseil. 

(A  reru  l'approbation  du  GouTerneur  (Ténéral,  le  11  février  1873.) 


Loi  pour  régler  l/lRRlCiATION,   LA  NAVIGATION 
ET     LE     DRAINAGE     DANS     l'IndE     SEPTENTRIONALE, 


Attendu  que,  sur  toute  l'étendue  des  territoires  aux- 
quels cette  loi  étend  son  action,  le  Gouvernement  a  le 
droit  d'employer  et  de  contrôler,  dans  un  même  but 
d'utilité  publique,  l'eau  de  tous  les  fleuves  et  rivières 
coulant  dans  les  chenaux  naturels,  et  de  tous  les  lacs  ou 
réservoirs  d'eau  dormante  naturels;  et  vu  qu'il  convient 
d'amender  la  loi  relative  à  l'irrigation,  la  navigation  et  le 
drainage  dans  les  dits  territoires. 


Act  N"  VIII  of  1873 

Passed  by  the  (xovernor  (ieneral  of  India  in.  Crnaicil. 
(Received  the  assent  of  tho  Governor  General  on  the  1  Ith  February  1873. 


An  Act  to  reoul.vte  Irrigation,  Navigation  anu  drainage 
IN  Northern  India. 


Wheroas,  thi  oughout  the  territorios  to  whicli  tliis  Act  extends, 
the  Government  is  entitled  to  use  aiid  control  for  public  purposes 
the  water  of  ail  rivers  and  streanis  flowing  in  natural  channels. 
and  of  ail  lakes  and  other  natural  collections  ofstill  watcr;  and 
whereas  it  is  expédient  to  amend  the  law  rclating  to  Irrigation, 
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Il  est  arrête  par  la  présente  loi  ce  (jui  suit  : 

GllAl'ITr.E    I. 

Préliminaire. 

1.  La  présente  loi  peut  être  appelée  «  Loi  de  1873  sur 
les  canaux  et  drainages  de  l'Inde  Septentrionale  ». 

Elle  étend  son  action  aux  territoires  qui,  actuellement, 
sontplacés respectivement  sous  le  gouvernement  des  Lieu- 
tenants-Gouverneurs des  provinces  du  Nord-Ouest  (1)  et 
du  Punjab,  et  sous  l'administration  des  Hauts-Commis- 
saires d'Oudh  et  des  Provinces  Centrales  ;  elle  est  appli- 
cable à  tous  les  terrains,  qu'ils  soient  imposés  définitive- 
ment ou  temporairement  ou  francs  d'impôt,  et  elle  entrera 
eu  vigueur  à  la  date  à  laquelle  elle  sera  décrétée. 

2.  Les  lois   mentionnées  dans   l'annexe  ci-jointe  sont 

(1)  Appelées  depuis  Provinces  Unies. 

Navigation  and  Drainage  in  Ihe  sait!  tcrritorics  ;  It  is  liereby 
enacted  as  follows  : 

Part  I. 

Preliminavy. 

L  Tliis  Act  ma}-  be  called  «  The  Nortliern  India  Canal  and 
Drainage  Act,  1873  »  : 

Il  extends  to  the  teiritories  for  tlie  time  being  respectively  under 
the  government  of  the  Lieutenant  Governors  of  the  North- 
Western  (I)  Provinces  and  the  Punjab,  and  under  the  administra- 
tion of  the  Chief  Connnissionors  of  Oudh  and  the  Central  Pro- 
vinces; and  applios  to  ail  lands  whether  permanently  settled, 
temporarily  settled,  or  free  from  revenue  ; 

And  it  shall  corne  into  force  on  the  passing  ihereof. 

2.  The  Acts  mentioned  in  the   schedule  hereto  annexed  are 

Since  named  United  Provinces. 
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abrogées  dans  la  mesure  spécifiée  dans  la  troisième 
colonne  de  la  dite  annexe. 

3.  Dans  la  présente  loi,  à  moins  qu'il  ne  se  présente 
quelque  chose  de  contradictoire  dans  le  sujet  ou  le  contexte: 

(1)  «  Canal  »  comprend  : 

a)  tous  canaux,  chenaux  ou  réservoirs  construits, 
entretenus  ou  contrôlés  par  le  Gouvernement,  pour  la 
fourniture  ou  remmagasinage  d'eau  ; 

b)  tous  travaux,  terrassements,  constructions,  canaux 
d'alimentation  ou  de  décharge,  appartenant  à  ces  canaux, 
chenaux,  ou  réservoirs  ; 

c)  toutes  les  conduites  d'eau  telles  qu'elles  sont  définies 
dans  la  seconde  clause  de  cet  article; 

d)  toute  partie  d'une  rivière,  .  d'un  fleuve,  lac  ou 
bassin  d'eau  naturel,  ou  d'un  canal  de  drainage  naturel,  à 
laquelle  le  Gouvernement  a  appliqué  les  dispositions  de  la 
partie  II  de  la  jirèsente  loi  ; 

repealed  to  the  extent  spocified  in  the  third  colaiiin  of  tlio  said 
schedule. 

3.  In  tliis  Act — nnloss  there  be  somothing  répugnant  in  the 
subject  or  context — 

(1)  «  Canal  »  includes — 

a)  ail  canals,  channels  and  réservoirs  constructod,  niaintained 
or  controlled  by  Government  for-  the  supi)ly  or  storage  of  water  ; 

b)  ail  uorks,  embankments,  structures,  supply  and  escape- 
channels  connected  witli  sucli  canals,  channels  or  réservoirs: 

c)  ail  water-courses  as  detined  in  the  second  clause  of  this 
section  ; 

d)  any  part  of  a  river,  stream,  lake  or  natural  collection  of 
Avater,  or  natural  drain  age-channel,  to  \\hich  te  Local  Government 
bas  applied  tbe  provisions  of  Part  II  of  tbis  Act  ; 

(2)  «  Water-course  »  mcans  any  cbannel  wbich  is  supplied  with 
water  from  a  canal,  but  wbich  is  not  maintained  at  tbe  cost  of 


(2)  «  Aqueduc  »  signifie  :  tout  chenal  alimente  par 
l'eau  d'un  canal,  mais  qui  n'est  pas  entretenu  aux  frais 
du  Gouvernement,  et  tous  les  travaux  subsidiaires  rele- 
vant d'un  tel  chenal. 

(3)  L'expression  «  travail  de  drainage  »  comprend  les 
canaux  de  décharge  d'un  canal  quelconque,  les  digues, 
ban'ages,  terrassements,  écluses,  épis  et  autres  travaux 
pour  la  protiiction  des  terres  contre  le  courant  ou  l'éro- 
sion, consti'uits  ou  entretenus  par  le  Gouvernement  con- 
formément aux  dispositions  du  chapitre  YIl  de  la  présente 
loi,  mais  ne  comprend  pas  les  travaux  pour  récoulement 
des  eaux  d'égout  des  villes  ; 

(i)  «  Navire  »  signifie  bateaux,  radeaux,  coques  en 
bois  et  autres  corps  flottants  ; 

(5)  «  Commissaire  »  signifie  commissaire  d'une  division 
et  indique  un  fonctionnaire  désigné  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  pour  exercer  tous  ou  quelques-uns  des  pouvoirs 
d'un  Commissaire. 

((3)  «  Percepteur  »  signifie  le  fonctionnaire  en  chef  du 
Trésor  d'un  district,  et  vise  un  commissaire  député  ou 

Government,  and  ail  subsidiary  works   belongiug-  to  any  such 
channcl  ; 

(3)  «  Drainage-work  »  includes  escape-channels  from  a  canal, 
dams,  weirs,  enibankments,  sluices,  groins  and  other  works  for 
the  protection  of  lands  from  flood  or  from  érosion,  formed  or 
maintained  bv  tbe  Government  under  the  provisions  of  Part  A-^II 
of  tliis  Aet,  but  does  net  include  works  for  the  removal  of  scwage 
from  towns  ; 

(4)  «  Vessel  »  iucludcs  boats,  rafts,  tiniber  and  other  fioating 
bodies  ; 

(5)  «  Connnissioner  »  means  a  Comniissioner  of  a  Division, 
and  includes  any  officer  appointed  under  tbis  Aet  to  exercice  ail 
or  an}-  of  tbe  powers  of  a  Comniissioner  ; 

(6)  «  CoUector  »  means  tbe  bead  lievenue  Officer  of  a  district, 


un  aiiii'e  rouctionnaire  dèsig-né  en  vei-tu  rie  1 1  présente 
loi  pour  exercer  tous  ou  quelques-uns  des  pouvoirs  d'un 
percepteur. 

(7)  «  Officier  de  canal  »  désigne  un  fonctionnaire 
nommé  en  vertu  de  la  présente  loi  pour  exercer  un 
contrôle  ou  juridiction  sur  un  canal  ou  une  partie  quel- 
conque de  celui-ci  ; 

«  Officier  de  canal  intendant  en  chef»  désigne  un  fonc- 
tionnaire exerçant  le  contrôle  général  sur  un  canal  ou 
une  partie  de  canal  : 

«  Officier  de  canal  divisionnaire  »  désigne  un  fonc- 
tionnaire exerçant  un  contrôle  sur  une  division  d'un 
canal  ; 

«  Officier  de  canal  subdivisionnaire  »  signitîe  un  fonc- 
tionnaire exerçant  un  contrôle  sur  une  subdivision  d'un 
canal. 

(8)  «  District  »  signifie  un  district  comme  il  est  fixé 
{)0ur  la  perception  des  impôts. 

A.  Le  Gouvernement  local  peut  de  temps  en  temps  faire 
connaître,  par  un  avis  dans  la  Gazctle  officielle,  les  fonc- 

and  includes  a  Deputy  (.'jiniinssioner  or  other  otficer  appointed 
under  this  Act  lo  exercise  ail  or  any  of  tlie  powers  of  a  CoUector  ; 

(7)  «  Canal  Officer  >  means  an  olticer  appointed  under  this  Act 
to  exercise  control  jr  jurisdiction  over  a  canal  or  auy  part  thereof  ; 

«  Superintending  ("anal  Otficer  »  means  an  ofïieer  exercising 
goneral  cantrol  over  a  canal  or  portion  of  a  canal  ; 

«  Divisioiial  Canal  Olticer  »  means  an  ofiicier  exercising  control 
over  a  division  of  a  canal  ; 

«  Suh-Divisional  Canal  Ollicer  »  means  an  otficer  exercising 
control  over  a  suh-division  of  a  canal. 

(8)  «  District  »  means  a  district  as  fixed  for  revenue  purposos. 
4.  The  Local  Çovernnient  may  from  timo  to  timc  déclare,  by 

notification  in  tho  officiai  Gazette,  i\\Q  officers  by  whom,  and  the 
pcal  iiniits   Avitliin  which,  ail   or  any  of  the  powers  or  duties 


tionnaires  par  lesquels,  et  les  limites  locales  dans  les- 
quelles tous  ou  quelques-uns  des  pouvoirs  ou  charges 
conférés  ou  imposés  ci-après  seront  exercés  ou  elécutés. 
Tous  les  fonctionnaires  mentionnés  dans  l'article  trois, 
clause  (7)  seront  respectivement  soumis  aux  ordres  de  tels 
fonctionnaires  que  le  Gouvernement  local  désignera  de 
temps  en  tenij)s. 

Chapitre  IL 

T)e  r  affectation  de  F  eau  à  des  usages  publics. 

5.  Toutes  les  ibis  qu'il  paraît  opportun  au  Gouverne- 
ment local  que  l'eau  d'une  rivière  ou  d'un  fleuve  coulant 
dans  un  chenal  naturel,  ou  d'un  lac  ou  autre  bassin  d'eau 
dormante,  soit  affectée  par  le  Gouvernement  à  l'usage  de 
quelque  canal  ou  travail  de  drainage  existant  ou  projeté, 
ou  utilisé  pour  cette  entreprise,  le  Gouvernement  local 
peut,  par  un  avis  inséré  dans  la  Gazette  officielle, 
déclarer  que  la  dite  eau  sera  ainsi  affectée  ou  utilisée  à 
partir  d'un  jour  à  fixer  dans  le  dit  avis  ;  ce  jour  ne  peut 

hereinafter  conforrod  or  iniposod  shall  lie  exercised  or  performed. 

Ail  officers  mentioncd  in  section  three,  clause  (7),  shall  bc 
respectively  subject  to  tho  orders  of  such  officers  as  the  Local 
Government  from  tinie  to  time  directs. 

Part  IL 
Of'thc  Application  of  Water  for  public  Purposes. 

5.  Whenever  it  appearsexpedieut  to  the  Local  Government  that 
tho  wator  of  any  river  or  streani  flowing  in  a  natural  channel, 
or  of  any  lake  or  other  natural  collection  of  still  water,  should  Ijo 
applied  or  used  by  the  Government  for  thepurpose  of  any  existing 
or  projected  canal  or  drainage- work, 

the  Local  Government  may,  by  notification  in  the  officiai 
Gazette,  déclare  that  the  said  water  will  be  so  applied  or  used 
after  a  day  to  be  named  in  the  said  notification,  uot  being  earlior 
than  three  monthsfrom  the  date  thereof. 


être   antérieur    à    trois    mois    â   partir    de    cette   date. 

6.  A  n'importe  quel  moment,  après  le  jour  ainsi  dési- 
j^né.  tout  officier  de  canal  agissant  en  cette  qualité  sous 
les  ordres  du  Gouvernement  local,  doit  avoir  accès  à  tout 
terrain  et  peut  enlever  tous  les  obstacles  quelconques;  il 
peut  fermer  n'importe  quels  chenaux,  et  faire  tout  ce  qui 
est  nécessaire  en  vue  de  cette  affectation  ou  de  cette  uti- 
lisation de  ladite  eau. 

7.  Aussitôt  qu'il  est  pratiquement  possible,  après  la 
publication  de  cet  avis,  le  percepteur  fera  connaître 
publiquement,  au.x:  endroits  opportuns,  que  le  Gouverne- 
ment a  l'intention  d'affecter  ou  d'utiliser  ladite  eau  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  et  que  les  demandes  de  compensation 
pour  les  motifs  mentionnés  à  l'article  8  petivent  lui  être 
adressées. 

8.  Aucune  compensation  ne  sera  allouée  jiour  les  dom- 
mages causés  par  : 

a)  l'arrêt  ou  la  diminution  de  la  tiltration  ou  des  cou- 
rants; 

6.  At  any  time  after  tlie  day  so  named,  aiiy  Canal  Officer, 
acting  undor  the  orders  of  the  Local  Governuicnt  in  this  behaff, 
may  enter  on  any  land  andremove  any  obstructions,  and  may 
close  any  channels,  and  do  any  othcr  thing  necessai-y  for  such 
application  or  use  of  the  said  water. 

7.  As  soon  as  is  practicable  after  the  issue  of  such  notification, 
the  Collector  shall  cause  public  notice  to  be  givcn  at  convenient 
places,  stating  that  the  GoA'erument  intcuds  to  apply  or  use  the 
said  water  as  aforesaid,  and  that  claims  for  compensation  in 
respect  of  the  matters  meutionod  in  section  eight  may  be  niade 
before  hini. 

8.  No  compensation  shall  be  avarded  for  any  damage 
caused  by 

a)  stoppage  or  diminution  of  percolation  or  tloods  ; 
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b)  la  perturbât  ion  climatèrii[ue  ou  la  détérioration  du 
sol  ; 

c)  l'arj-ct  de  la  navigation,  ou  du  transport  par  eau.de 
bois  flottant,  ou  de  l'abreuvage  des  bestiaux  ; 

cl)  le  déplacement  du  travail. 

Mai.s  il  peut  être  alloué  des  compensations  pour  les 
motifs  suivants  : 

e)  arrêt  ou  diminution  île  l'alimentation  d'eau  par  un 
chenal  naturel  à  un  chenal  artificiel  défini,  soit  au-dessus, 
soit  en-dessous  du  sol,  et  en  usage  à  la  date  de  ladite 
notification  ; 

f)  arj-ét  ou  diminution  de  l'alimentation  d'eau  à  une 
entreprise  établie  dans  un  but  de  gain  sur  un  chenal,  soit 
naturel,  soit  artificiel,  en  usage  à  la  date  de  ladite 
notification; 

[/)  arrêt  ou  diminution  de  l'alimentation  d'eau  par  un 
chenal  naturel  qui  a  été  employé  aux  fins  d'irrigation 
endéans  les  cinq  dernières  années  précédant  la  date  de  la- 
dite notification; 

b)  détérioration  of  climate  or  soil  ; 

f)  stoppage  of  navigation,  or  of  the  means  of  drifting  timber  or 
watering  cattlo  ; 

d)  displacement  of  labour. 

But  compensation  may  be  awarded  in  respect  of  any  of  tho 
followiug  matters  : 

e)  stoppage  or  diminution  of  snpply  of  Mater  tlnough  any 
natural  channel  to  any  defined  artiticial  cliannel,  whether  above 
or  under  ground,  in  use  at  the  date  of  the  said  notification  : 

f)  stoppage  or  diminution  of  suppl}'  of  water  to  any  work 
erected  for  purposes  of  profit  on  any  channel,  whether  natural  or 
artiticial,  in  use  at  the  date  of  the  said  notification  : 

ff)  stoppage  or  diminution  of  supply  of  A\ater  through  any 
natural  channel  which  bas  been  used  for  purposes  of  irrigation 
witbin  the  five  years  next  before  the  date  of  the  said  notification  : 


h)  donimaii'e  cause  au  point  de  vue  d'un  droit  (|uelcou- 
que  à  un  aqueduc  ou  à  l'usage  d'uue  eau  quelconque,  droit 
acquis  pai'  une  personn.e  en  vei'tu  de  la  loi  de  l'Inde  de 
1877  (1)  sur  la  Prescription,  chapitre  IV. 

/)  tout  dommage  notable,  ne  tombant  pas  sous  l'appli- 
cation des  clauses  précédentes  a),  b),  c)  ou  d)  et  causé 
par  l'exercice  des  pouvoirs  conférés  {^ar  la  présente  loi, 
lorsque  ce  dommage  peut  être  certifie  et  estimé  au 
moment  de  l'allocation  de  la  compensation. 

En  déterminant  le  montant  de  la  compensation,  il  sera 
tenu  compte  de  la  diminution  de  la  valeur  connnerciale  de 
la  pi'(^[iriété  pour  laquelle  la  compensation  est  demandée, 
au  moment  d'allouer  celle-ci  ;  et  là  oii  cette  valeur  ne 
peut  être  évaluée  avec  certitude,  le  montant  sera  calculé 
à  raison  de  douze  l'ois  le  montant  de  la  diminution  des 
bénéfices  nets  annuels  de  cette  propriété,  causée  par 
l'exei'cice  des  pouvoirs  conférés  par  la  présente  loi, 

(1)  Modirication  faite  pour  les  provinces  du  Nord-Ouest  par  la  loi  XV 
de  1877. 

h)  Damage  done  in  respect  of  any  rig-lit  toa  wa te ( -course  or  tho 
use  of  any  water  to  which  an}'  person  is  entitled  under  the  Indian 
Limitation  Act,  1877  (1),  Part  IV. 

i)  Any  other  substantial  damage,  not  falling  under  any  of  the 
above  clauses  a),  h),  c)  or  d],  and  eaused  by  the  exercise  of  the 
powers  conferred  by  this  Act,  which  is  capable  of  beiug  ascer- 
tained  and  estimated  at  the  time  of  awarding  such  compensation. 

In  determining  the  aniount  of  such  compensation,  regard  shall 
lie  had  to  the  diminution  in  the  market-value,  atthe  time  ofawar- 
diûg  compensation,  of  the  propei'ty  in  respect  of  which  compensa- 
tion is  claimed  ;  and  where  such  market-value  is  not  ascertainablo, 
the  amount  shall  ho  reckoned  at  twelve  times  the  amount  of  the 
diminution  of  tho  annual  nett  profits  of  such  property,  eaused  by 
the  exercise  of  tho  powers  conferred  by  tins  Act. 

(li  Aheration  made  for  N.  W.  P.  by  Act  XV  of  1S77. 

6 
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Aucun  droit  à  une  des  distributions  d'eau  auxquelles  il 
est  fait  allusion  dans  la  clause  t^),  /)  ou  g)  de  cet  article, 
relativement  à  une  industrie  ou  à  un  chenal  non  en  usage 
à  la  date  de  la  notification,  ne  pourra  être  acquis  vis-à- 
vis  du  Gouvernement,  si  ce  n'est  par  concession  ou  en 
vertu  de  la  loi  de  l'Inde  sur  la  Prescription  de  1871, 
chapitre  IV. 

Et  aucun  droit  à  l'un  des  avantages  auxquels  il  est  fait 
allusion  dans  les  clauses  a),  h)  et  c)  de  cet  article,  ne 
pourra  être  acquis  vis-à-vis  du  Gouvernement  en  vertu  de 
la  même  partie. 

9.  Aucune  demande  de  compensation  pour  ces  arrêts, 
diminutions  ou  dommages,  ne  pourra  être  introduite  après 
l'expiration  d'une  année  à  dater  de  ces  arrêts,  diminutions 
ou  dommages,  à  moins  que  le  percepteur  n'admette  que  le 
réclamant  avait  des  raisons  suffisantes  pour  ne  pas  intro- 
duire sa  demande  endéans  cette  période. 

10.  Le  percepteur  procédera  à  une  enquête  sur 
chacune  des  demandes,  et  déterminera  le  montant  de  la 

No  right  to  any  sucli  supply  of  water  as  is  referred  to  in 
clause  e),  f)  or  g)  of  this  section,  in  respect  of  a  work  or  channel 
not  in  use  at  the  date  of  the  notification,  shall  be  acquired  as 
against  the  Government,  except  hy  grant  or  under  the  Indian 
Limitation  Act,  1871,  Part  IV. 

And  no  right  to  any  of  the  advantages  referred  to  in  clauses 
a),  b)  and  c)  of  this  section  shall  be  acrjuired,  as  against  the 
Government,  under  the  same  Part. 

U.  No  claim  for  compensation  for  any  sujh  stoppage,  dimi- 
nution or  damage  shall  be  made  after  the  expiration  of  one  year 
from  such  stoppage,  diminution  or  damage,  uniess  the  Collector  . 
is  satistied  that  the  claimant  liad  suffi cient  cause  for  not  making 
the  claim  within  such  period.    • 

10.  The  Collector  shall  proceed  to  enquire  into  any  such  claim, 
and  to  détermine  the  amouut   of  compensation,  if  any,  which 
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compensation  à  allouer,  s'il  y  a  lieu,  au  réclamant  ;  et  les 
articles  neuf  à  douze  (inclusivement),  quatorze  et  quinze, 
dix-huit  à  vini^t-trois  (inclusivement),  vinyi-six  à  qua- 
rante (inclusivemeni),  cinquante  et  un,  cinquante-sept, 
cinquante-huit  et  cinquante-neuf  de  la  Loi  de  1870  sur  les 
expropriations  immohilières,  seront  applicables  à  ces 
enquêtes,  sous  réserve  que,  au  lieu  de  la  dernière 
clause  du  dit  article  vini;t-six,  il  faut  lire  la  suivante  : 

«  Les  dispositions  de  cet  ar-ticle  et  de  l'article  huit  de 
la  loi  de  LS73  sur  les  canaux  et  drainages  de  l'Inde 
Septentrionale  devront  être  lues  à  chaque  assesseur  dans 
une  langue  qu'il  comprend,  avant  qu'il  ne  donne  son  opi- 
nion en  ce  qui  concerne  le  montant  de  la  compensation  à 
allouer.  » 

11.  Tout  locataire  lié  par  un  bail  non  expiré,  ou  ayant; 
un  droit  d'occupation,  qui  exploite  un  terrain  au  moment 
oii  se  produit  une  interruption  ou  une  diminution  de  l'ali- 
mentation d'eau,  pour  laquelle  une  compensation  d'eati 
est  accordée   en  vertu    de  l'article  huit,  peut  réclamer 

sliould  be  given  to  tlie  clai  niant  ;  a  ad  sections  nine  tu  twelve 
(inclusive),  fourteen  and  tlfteen,  eigliteen  to  twenty-three  (inclu- 
sivf),  tweuty-six  to  forty  (inclusive),  lifty-one,  fifty-seven,  tifty- 
eight  and  fifty-nine  of  the  Land  Acqui-ition  Aet,  1870,  shall  apply 
tu  such  enqiiiries  : 

Providcd  that,  instead  of  the  last  clause  of  the  said  section 
twenty-six,  the  following  shall  beread  :  «  The  provisions  of  this 
section  and  of  section  eight  of  the  Northern  India  Canal  and 
Drainage  Act,  1873,  shall  be  read  to  every  assessor  in  a  lan- 
guage  whicli  he  understands,  before  be  gives  his  opinion  as  to  the 
aniount  of  compensation  to  be  awarded.  » 

11 .  Every  tenant  holding  under  an  unexpircd  lease,  or  haviiig 
a  right  of  occupancy ,  who  is  in  occupation  of  any  land  at  the 
time  when  any  stoppage  or  diminution  of  water-supply,  in  respect 
of  wbich  compensation  is  allowed  under  section   ôight,  takes 
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uni'  (liiniiiutioii  du  rei'inai^e  })uvé  par  lui  précédemment 
pour  le  dit  tei'rain.  ce  [lour  le  motil'que  riuteri'U})tioii 
réduit  la  valeur  de  la  propriété. 

12.  Si  une  alimentation  d'eau,  faisant  hausser  la  valeur 
de  cette  propriété,  est  rétablie  plus  tard  sur  ce  terrain,  le 
fermage  du  locataire  peut  être  augmenté,  du  chef  de  la 
plus-value  du  tei-rain  attribuable  au  rétablissement  de 
l'alimentation  d'eau,  jusqu'à  un  taux  n'excédant  pas  celui 
du  fermage  existant  au  moment  de  sa  diminution. 

Cette  augmentation  se  rapportera  uniquement  à  l'ali- 
mentation d'eau  rétablie  et  n'affectera  pas  l'engagement 
du  locataire  relativement  à  l'augmentation  du  fermage 
pour  d'autres  raisons. 

13.  Toutes  les  sommes  payables  pour  compensation,  en 
vertu  de  ce  chapitre,  devront  être  liquidées  trois  mois 
après  que  la  demande  de  compensation  a  été  faite,  en  ce 
qui  concerne  l'arrêt,  la  diminution  ou  le  dommage  visé 
par  la  demande,  et  il  sera  accordé  des  intérêts  simples 
au  taux  de  six  pour  cent  jiar  an  sur  toute  somme  restant 

place,  iiiay  claim  an  abatemcnt  of  ihe  rent  prcviously  payable 
by  liim  for  tlie  said  land,  on  the  ground  tliat  the  interruption 
reduees  the  value  of  the  holding. 

12.  If  a  water-supply  increasing  the  value  of  sucli  holding  is 
afterwards  restored  to  the  said  land,  the  rent  of  the  tenant 
may  be  enhaneed,  in  respect  of  the  increased  value  of  suchland 
due  to  the  restored 'water-supply,  to  an  amount  no  exceeding 
thatat  which  it  stood  innnediately  before  the  abatement. 

Such  enhancement  shall  be  on  account  only  of  the  restored 
water-supph',  and  shall  not  affect  the  liability  of  the  tenant  to 
enhancement  of  rent  on  any  other  grounds. 

13.  Ails  sums  of  nioney  payable  for  compensation  uuder  this 
Part  shall  become  due  three  monlhs  after  the  claim  for  such 
compensation  is  made  in  respect  of  the  stoppage,  diminution  or 
dîïmagecomplained  of, 
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(lue  après  les  dits  trois  mois,  excepté  lorsque  le  non  paie- 
ment de  cette  somme  est  dû  à  la  négligence  voloniaire  ou 
au  refus  de  toucher  du  plaignant. 

Chapitre  III. 
De  la  construction  et  de  fenti-etien  des  travaux. 

14.  Tout  officier  de  canal  ou  autre  personne  agissant 
eu  vertu  de  l'ordre  général  ou  spécial  d'un  officier  de 
canal  peut  : 

se  rendre  sur  tout  terrain  adjacent  à  un  canal,  ou  au 
travers  duquel  on  se  propose  de  creuser  un  canal,  et  y 
procéder  à  des  levés  de  plans  ou  des  nivellements  ; 

creuser  et  forer  dans  le  sous-sol  ; 

faire  et  installer  les  bornes,  les  repères,  les  tubes  pour 
mesurer  le  niveau  de  l'eau  et  toutes  autres  choses  néces- 
saires ; 

accomplir  toutes  les   antres  opérations  néces.^aires   à 

and  simple  interest  at  the  lute  of  .six  per  cent,  per  annum 
sliall  be  allowed  on  any  sucli  sum  remaining  un  paidaftor  the  said 
three  months,  exc:q)t  wliere  the  non-payment  of  such  sum  is 
causcd  by  the  ^vilful  neglcct  or  refusai  of  the  claimant  to  roccive 
the  same. 

Part   III. 
Of  the    Constructio7i   and  Maintenance    of  'Works. 

li.  Any  Canal  Officer  or  other  person  aeiing  under  the  gêne- 
rai or  spécial  orJer  of  a  Canal  Officer, 

may  enter  upon  any  lands  adjacent  to  any  canal,  or  through 
whicli  any  canal  is  pronosod  to  l)e  made,  aiul  undertako  surveys 
or  Icvels  thereon  ; 

and  digand  bore  into  the  sub-soil  ; 
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la  bonne  réussite  des  investigations  relatives  à  un  canal 
existant  ou  projeté,  dont  ledit  officier  de  canal  a  la 
direction. 

Là  cil  ces  recherches  ne  peuvent  être  menées  à  bonne 
fin  autrement,  ce  fonctionnaire  ou  cette  autre  personne 
peut  couper  ou  abattre  et  enlever  n'importe  quelle  partie 
d'une  récolte  sur  })ied,  clôture  ou  jungle. 

Il  peut  aussi  se  rendre  dans  n'importe  quel  terrain, 
bâtiment  ou  conduite  d'eau  sur  lesquels  une  taxe  d'eau  est 
imposable,  afin  d'inspecter  ou  de  régler  l'emploi  de  l'eau, 
ou  de  mesurer  les  terrains  irrigués  par  cette  conduite  ou 
imposables  d'une  taxe  d'eau,  el  enfin  faire  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  la  réglementation  et  la  lionne  administra- 
tion de  ce  canal. 

Le  tout  sous  réserve  que,  si  cet  officier  de  canal  ou  cette 
personne  se  propose  d'entrer  dans  un  bâtiment,  une  cour 
ou  un  jardin  clôturés,  reliés  à  une  habitation  non  alimentée 
par  l'eau  ])rovenant  d'un  canal,  il  devra   préalablement 

and  make  and  set  up  siiitable  land-marks,  level-niarks,  and 
water-gauges  ; 

and  do  ail  ùther  acts  necessary  for  tlie  proper  prosecution  of 
any  enquiry  relating  to  any  existing  or  projected  canal  under 
the  charge  of  the  said  Canal  Officer  : 

and,  where  otherwise  such  enquiry  cannot  be  completed,  such 
officer  or  other  person  may  eut  down  and  clear  away  a.nj  part 
of  any  standing  crop,  feuce  or  jungle  ; 

and  may  also  enter  upon  any  land,  building  or  water-course 
on  account  of  which  any  water-rate  is  chargeable,  for  the  pur- 
pose  of  inspectiug  or  régula  ting  the  use  of  the  water  supplied,or 
of  measuring  the  laurls  irrigated  threreby  or  chargeable  wiîh  a 
water-rate,  und  of  doing  ail  things  necessarj^  for  the  proper 
régulation  and  management  of  such  canal  : 

Provided  that,  if  such  Canal  Officer  or  person  proposes  to  enter 
into  any   building    or  enclosed  court   or  garden  attached  to  a 
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donner  par  éci'it  avis  à  roccnpant  de  ces  bâtiments,  cour 
ou  jardin,  au  moins  sept  jours  à  l'avance,  de  son  intention 
d'agir  ainsi  ; 

Gliaque  fois  que  l'un  de  ces  fonctionnaires  sera  entré 
quelque  part  en  vertu  du  présent  article,  l'officier  de 
canal  devra,  au  moment  de  cette  entrée,  offrir  une  com- 
pensation pour  tout  dommage  qui  pouri-ait  être  causé  par 
des  travaux  exécutés  en  vertu  du  présent  ai'ticle  ;  en  cas 
de  désaccord  quant  à  la  suffisance  du  montant  ainsi  pré- 
senté, il  en  l'éfêrcra  sur-le-champ  au  Percepteur  ;  la 
décision  de  celui-ci  sera  définitive, 

15.  Si  un  accident  arrive  ou  est  redouté  à  un  canal, 
tout  officier  de  canal  divisionnaire,  ou  toute  personne 
agissant  sous  ses  ordres  généraux  ou  spéciaux  dans  cette 
circonstance,  peut  avoir  accès  sur  tous  les  terrains  y 
adjacents  et  exécuter  tous  les  travaux  qui  seraient  néces- 
saires dans  le  but  de  réparer  ou  de  prévenir  cet  accident. 

Dans  tous  les  cas,  cet  officier  de  canal  ou  cette  personne 

dwelling-house  not  supplied  with  water  llowing  from  any  canal, 
lie  shall  previously  g'ive  the  occupier  of  such  building,  court  or 
garderi  at  least  seven  days'  notice  in  writiiig  of  his  intention  to 
doso. 

In  every  case  of  entry  under  this  section,  the  Canal  Officer 
shall,  at  the  time  of  such  entry,  tendcr  compensation  for  any 
damage  which  may  be  occasioncd  by  any  proceeding  under  this 
section  ;  and  in  case  of  dispute  as  to  the  snfficiency  of  the  amount 
sotendered,  he  shall  forthwith  refor  the  same  for  décision  by  the 
Collecter,  and  such  décision  shall  be  iinal. 

15.  In  case  of  any  accident  ha[)i)c'ning  or  beiiig  apprehended  to 
a  canal,  any  Divisionul  Canal  Utlicer  or  any  person  acling  under 
his  gênerai  or  spécial  orders  in  tliis  behalf  ma}'  enter  upon  any 
lands  adjacent  to  such  canal,  and  may  exécute  ail  works  which 
may  be  necessary  for  the  purpose  ofrepairing  or  preventing  such 
accident. 
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devra  ofïi-ir  une  compensation  aux  propriétaires  ou  occu 
pauts  desdits  terrains  pour  tout  dommage  y  causé. Si  cette 
oflfi'e  n'est  pas  acceptée,  l'officier  de  canal  en  référera  au 
Percepteur,  qui  fixera  à  l'allocation  d'une  compensation 
pour  le  dommage  causé,  comme  si  le  Gouvernement  local 
avait  ordonné  l'occupation  des  terrains  en  vertu  de  l'ar- 
ticle quarante-trois  de  la  loi  de  1870  sur  les  expropria- 
tions d'immeubles. 

16.  Toutes  les  personnes  désireuses  d'employer  l'eau  de 
quelque  canal  peuvent  s'adresser  par  écrit  à  l'officier  de 
canal  divisionnaire  ou  subdivisionnaire  de  la  division  ou 
subdivision  du  canal  qui  devra  fournir  l'eau,  afin  de  de- 
mander à  cet  officier  de  construire  ou  d'améliorer  une 
conduite  d'eau  aux  frais  du  postulant. 

La  requête  stipulera  les  travaux  à  exécuter,  l'estima- 
tion approximative  des  frais  ou  le  montant  que  les  postu- 
lants sont  disposés  à  payer  pour  ces  travaux,  ou  s'ils  s'en- 
gagent à   payer  le  coût  effectif  comme  il  sera  déterminé 

In  every  such  case,  sach  Canal  Officer  or  person  shall  tender 
compe:3sation  to  the  proprietors  or  occupiers  of  the  said  lands  for 
ail  damage  done  to  the  same.  If  such  tender  is  net  accepted,  the 
Canal  Officer  shall  refer  the  matter  to  the  Collecter,  who  shall 
proceed  to  award  compensation  for  the  damage  as  though  the 
Local  Government  had  directed  the  occupation  of  the  lands 
nnder  section  forty-three  of  the  Land  Acquisition  Act,  1870. 

10.  Any  persons  desiring  to  use  the  water  of  any  canal,  may 
applyin  -nritingto  the  Divisional  or  sub-Divisional  Canal  Officer 
of  the  Division  or  Sub-Division  of  the  canal  from  which  the 
Avater-cours.:»  is  to  be  supplied,  requesting  such  officer  to  con'?truct 
or  improve  a  water-course  at  the  cost  of  the  applieants. 

Tlie  application  shall  state  the  works  to  be  undertaken,  their 
approximate  estimated  cost,  or  the  amount  which  the  applieants 
are  willing  to  paj"  for  the  name,  or  "whether  ihey  engage  to  pay 
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parTofricier  do  canal  (livisionnaii'e,  et  de  quelle  t'açoii  le 
payement  sera  eflfectué. 

Si  l'officier  de  canal  intendant  en  chef  donne  son  appro- 
bation à  cette  requête,  tous  les  postulants  seront,  après 
que  la  requête  aura  été  dûment  attestée  devant  le  percep- 
teur, rendus  solidairement  responsables  pour  le  paiement 
des  frais  de  ces  travaux,  dans  les  limites  mentionnées  par 
la  requête. 

Tout  montant  dû  aux  termes  de  cette  requête  qui  n'est 
pas  payé  à  l'oftîcier  de  canal  divisionnaire  ou  à  la  personne 
autorisée  par  lui  à  le  recevoir,  à  la  date  ou  avant  la  dc\te 
à  laquelle  il  doit  être  acquitté,  .-<era  recouvrable,  k  la 
demande  de  ce  fonctionnaire,  par  les  soins  du  Percepteur, 
comme  si  c'était  un  arriéré  d'impôt  foncier. 

17.  Les  mesures  nécessaires  seront  prises,  aux  IVais 
du  Gouvernement,  pour  traverser  des  canaux  construits 
ou  entretenus  aux  frais  de  celui-ci,  aux  endroits  oii  il 
l'estimera  utile  pour  les  convenances  raisonnables  des 
habitants  des  terrains  adjacents. 

the  actual  cost  as  settlcd  by  the  Divisional  Canal  Olticcr,  and 
how  the  payment  is  to  be  made. 

Wlien  tlie  assent  af  ilic  Superiûtending  Canal  OfRcer  is  given 
to  sucli  application,  ail  the  applicants  shall,  after  the  application 
lias  beon  duly  attested  boforo  the  Collector,  be  jointly  and  seve- 
rally  liable  for  the  cost  of  such  A\orks  to  tho  extent  mentioned 
therein. 

Any  amount  Itocomiiig  due  under  tho  ternis  of  such  applica- 
tion, and  not  paid  to  the  Divisional  Canal  Otiîcer,  or  the  person 
authorized  by  him  to  reçoive  the  same,  on  or  before  the  date  on 
which  it  becomes  due,  shall,  on  the  demand  of  such  officer,  be 
recoverable  by  the  Collector  as  if  it  were  an  arrear  of  land- 
re venue. 

17.  There  shall  be  providod,  at  the  cost  of  Government,  sui- 
tiible  moans  of  crossini;-  canals  coustructed  or  maintained  at  the 
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A  la  réception  d'une  déclaration  écrite,  signée  par 
cinq  propriétaii'es  au  moins  de  ces  terrains,  signalant 
qu'il  n'a  pas  été  soigné  pour  des  croisements  convenables, 
le  Percepteur  ordonnera  de  faire  une  enquête  sur  les  cir- 
constances du  cas,  et  s'il  estime  que  la  plainte  est  fondée, 
il  soumettra  son  avis  à  l'examen  du  Gouvernement  local  ; 
celui-ci  fera  prendre  à  ce  sujet  telles  mesures  qu'il  jugera 
opportunes. 

18.  L'officier  de  canal  divisionnaire  peut  donner  aux 
personnes  qui  se  servent  d'une  conduite  d'eau  l'ordre  de 
construire  des  ponts,  des  aqueducs  convenables  ou  d'autres 
travaux  en  vue  du  passage  de  l'eau  de  cette  conduite  à 
travers  une  route  publique,  un  canal  ou  un  chenal  de  drai- 
nage, en  usage  avant  que  la  dite  conduite  n'y  soit  établie, 
ou  de  réparer  n'importe  lesquels  de  ces  travaux. 

Un  tel  ordre  devra  spécifier  un  laps  de  temps  raisonna- 
ble pour  l'aclièvement  de  ces  constructions  ou  réparations. 

cost  oi  Government,  at  sucli  places  as  the  Local  Government 
thiuks  necessary  for  the  reasonable  convenience  of  tlie  inhabi- 
tants of  the  adjacent  lands. 

On  receiving  a  statement  in  writing,  signed  by  uot  less  than 
tlve  uf  the  owners  of  such  land,  to  the  elfect  tliat  suitable  crossings 
hâve  not  been  provided  on  auy  canal,  the  Collector  shall  cause 
enquiry  to  be  made  into  the  circuni stances  of  the  case,  and  if  he 
thinks  that  the  statement  is  established,  he  shall  report  his 
opinion  thereon  for  the  considération  of  the  Local  Government, 
and  the  Local  Government  shall  cause  such  measures  in  réfé- 
rence thereto  to  be  iaken  asit  thinks  proper. 

18.  The  Divisional  Canal' OfRcer  may  issue  an  order  to  the 
pcrsons  using  any  water-course  to  construct  suitable  bridges, 
culverts  or  other  works  for  the  passage  of  the  water  of  such 
water-course  across  an}-  public  road,  canal  or  drainage-channel 
in  use  before  the  said  water-course  was  made,  or  to  repair  any 
such  Works. 
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Si,  après  la  réception  de  cet  ordre,  les  personnes  aux- 
quelles il  est  adressé  ne  construisent  ou  ne  réparent  pas 
ces  travaux,  endéans  ladite  période,  à  la  satisfaction  dudit 
officier  de  canal,  celui-ci  peut,  avec  l'autorisation  préa- 
lable de  l'officier  de  canal  intendant  en  chef,  faire  ces 
constructions  ou  réparations  lui-même. 

Si  lesdites  personnes  ne  paient  pas,  lorsqu'elles  en 
sont  requises,  le  coût  de  ces  constructions  ou  réparations 
comme  il  est  déclaré  par  l'officier  de  canal  divisionnaire, 
le  montant  sera,  à  la  demande  de  ce  fonctionnaire,  recou- 
vrable à  leurs  dépens  par  le  Percepteur',  coumie  s'il  s'agis- 
sait d'un  arriéré  d'impôt  foncier. 

19.  Si  une  personne,  solidairement  responsable  avec 
d'autres  de  la  construction  ou  de  l'entretien  d'un  aqueduc, 
ou  faisant  collectivement  usage  avec  d'autres  personnes 
d'un  aqueduc,  néglige  ou  refuse  de  payer  sa  part  dans  le 
coût   de  cette  construction  ou  de  cet  entretien,  ou  d'exé- 

Such  ordor  shall  spccify  a  reasonable  peri;d  withiii  whicli 
such  construction  or  repairs  shali  be  completed  ; 

and  if,  after  the  receipt  of  such  order,  thc  pei  sons  to  whom  it 
is  addressed  do  net,  within  the  said  period,  construct  or  repair 
such  Works  to  the  satisfaction  of  the  said  Canal  Officer,  he  may, 
witli  the  provious  approval  of  the  Superintending  Canal  Officer 
hiniself  construct  or  repair  tlie  sanie  ; 

and  if  the  said  persoQs  do  not,  when  so  required,  pay  the  cost 
of  such  construction  or  repairs  as  declared  by  the  Divisional 
Canal  Officer,  the  amount  shall,  on  the  deniand  of  the  Divisional 
Canai  Officer,  be  recovorable  from  them  by  the  Collée tor  as  if  it 
were  an  arrear  of  laiid-revenue. 

10.  If  any  person,  jointly  responsible  witb  othcrs  for  the 
construction  or  maintenance  of  a  water-coursc,  or  jointly  niaking 
use  of  a  water-course  with  others,  neglects  or  refuses  to  pay  bis 
share  of  the  cost  of  such  construction  or  maintenance,  or  to  exécute 
hisshare  of  any  work  necessary  for  such  construction  or  mainte- 
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cuter  sa  pai-t  <lo  n'impoi'le  quel  travail  nécessaire  à  cette 
construction  ou  à  cet  entretien,  l'officier  de  canal  division- 
naire ou  suljdivisionnaire,  à  la  réception  d'un  exposé  écrit 
d'une  persoinie  lésée  par  cette  négligence  ou  ce  refus, 
informera  toutes  les  parties  intéressées  que,  à  l'expiration 
de  la  quinzaine  suivant  la  signification,  il  fera  des  investi- 
gations sur  le  cas  ;  à  l'expiration  de  la  quiiizaine.  il  fera 
une  enquête  en  conséquence  et  prendra  à  ce  propos  telle 
décision  qui  lui  semblera  opportune. 

Pareille  décision  sera  susceptible  d'appel  aupi-és  du 
Commissaire,  dont  l'ordonnance  au  sujet  du  cas  sera  défi- 
nitive. 

Si  la  somme  qui  doit  être  payée  en  vertu  de  cette  déci- 
sion, endéans  une  période  déterminée,  n'est  pas  payée 
en  temps  opportun  et  si  la  décision  reste  en  vigueur,  elle 
pourra  être  recouvrée  par  le  Percepteur  â  charge  de 
la  personne  qui  a  reçu  l'ordre  de  la  payer,  comme  s'il 
s'agissait  d'un  arriéré  d'impôt  foncier. 

20.  Toutes  les  fois  qu'une  demande  est  faite  à  un  officier 

uance,  the  Divisional  or  Sub-Divisional  Canal  Officer,  on  recei- 
ving-  an  application  in  writing  fiom  any  person  injured  by  such 
neglect  or  refusai,  sball  serve  notice  on  ail  the  parties  concerned 
that  on  the  expiration  ot  a  fortnight  Irom  the  service,  he  will 
invostigate  the  case  ;  aud  shall,  on  the  expiration  of  that  period. 
iiivestigate  the  case  accordingly,  and  make  such  order  thereon  as 
tohini  seems  fit. 

Such  order  shall  bo  appealable  to  the  Comniissioner,  whose 
order  thereon  shall  be  final. 

Any  sum  directed  b^'  such  order  to  be  pnid  within  a  specified 
period,  ma}',  if  not  paid  withia  such  period,  and  if  the  order 
remains  in  force,  lie  recovered  by  the  Collector,  from  the  person 
directed  to  pay  tirjsame,  as  if  itwere  an  arrear  of  land-reveuue. 

20.  Whenever  application  ismadeto  a  Divisional  Canal  Officer 
for  asupply  of  water  froni  a  canal,  and  it  appears  to  him  expe- 
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de  cuual  (livi.sioiii)aii'0  [)Oiii'  la  louniilui'o  c'e  l'eau  d'un 
canal,  et  que  de  l'avis  de  celui-ci  il  convient  d'accorder 
cette  fourniture  et  d'anioiier  l'eau  par  une  conduite  déjà 
existante,  il  invitera  les  personnes  responsables  de  l'entre- 
tien de  cette  conduite  d'eau  â  lui  exposer,  après  un  délai 
qui  ne  sei'a  pas  inférieur  à  quatorze  jours  a  partir  de  la 
date  (le  la  iiotiHcation,  les  raisons  pour  lesquelles  la  fourni- 
ture ne  devrait  pas  se  faire  de  cette  manière  ;  après  avoir 
fait  une  enquête  au  jour  fixé,  l'officier  de  canal  division- 
naire déterminera  si  la  dite  fourniture  sera  faite  par  l'in- 
termédiaire de  cette  conduite  d'eau,  et  à  quelles  conditions. 

Si  cet  officier  détermine  qu'une  fourniture  d'eau  de 
canal  peut  être  faite  par  l'intermédiaire  d'un  aqueduc 
comme'il  est  dit  ci-dessus,  sa  décision,  si  elle  est  confirmée 
ou  niodifiée  par  l'officier  de  canal  intendant  en  chef,  liera 
le  postulant  ainsi  que  les  autres  personnes  responsables  de 
l'entretien  dudit  aqueduc. 

Ce  postulant  n'aura  pas  le  droit  de  se  servir  de  cette 
conduite  d'eau  aussi  longtemps  qu'il  n'aura  pas  acquitté 

dient  tliat  such  supply  slioukl  be  j^iven  and  that  it  shoukl  be  con- 
voyed  tlirough  some  exi.stiny  \vater-coursc,  be  sliall  givc  notice 
to  tlie  persons  responsiblc  for  tlie  maintenance  of  sucli  Avater- 
coursc  to  show  cause,  on  a  day  not  les.s  tban  fourteen  days  l'roni 
tbc  dat'ol'sacli  notice,  wliy  tbe  said  supply  shoiild  not  be  so  con- 
veyed  :;ind,  aiter  makiiiy  enquiry  on  such  day,  tlie  Divisional 
Canal  Orficer  sball  détermine  whether  and  ou  wliat  conditions 
the  said  supply  shall  be  couveyed  through  su^di  watez^-course. 

\\'iien  such  oflBcer  détermines  that  a  supply  oi  canal-water  may 
be  conveyed  through  any  water-course  as  albresaid,  bis  décision 
shall,  when  cunfirniod  or  niodified  l)y  the  Suiierintending  Canal 
(Jfficer,  bebinding  on  the  aiijilicant  ;tud  also  on  tlu' persons  res- 
ponsiblc for  tbe  maintenance  of  the  said  \\  ater-course. 

Such  applicant  sliall  not  lie  entitled  to  use  such  water-course 
until  ho  bas  paid   tbe  expeuse  of  any  altfration  of  such  water- 
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les  frais  de  toute  modification  y  apportée  aux  fins  d'être 
approvisionné  par  elle,  comme  aussi  telle  part  dans  le 
coût  initial  de  cet  aqueduc  que  l'officier  de  canal  divi- 
sionnaire ou  intendant  en  chef  fixera. 

Ce  postulant  sera  également  tenu  de  payer  sa  part  des 
frais  d'entretien  de  cet  aqueduc  aussi  longtemps  qu'il  s'en 
servira. 

21.  Toute  personne  désirant  la  construction  d'un  nou- 
vel aqueduc  peut  en  faire  par  éci-it  In  demande  à  l'officié i' 
de  canal  divisionnaire,  en  stipula'nt  : 

(1)  qu'elle  a  es.sav'é  vainement  d'obtenir  des  proprié- 
taires des  terrains  à  travers  lesquels  elle  veut  faire  pas- 
ser cet  aqueduc,  le  droit  d'occuper  autant  de  terrain  que 
l'établissement  de  l'ouvrage  nécessitera  ; 

(2)  qu'elle  désire  que  ledit  officier  de  canal  fasse,  en  son 
nom  et  à  ses  frais,  tout  le  nécessaire  pour  obtenir  ce  droit; 

(3)  qu'elle  est  e!i  état  de  supporter  tous  les  frais  qu'en- 
traineront  l'acquisition  de  ce  droit  et  la  construction  de 
l'aqueduc. 

■course  necessary  in  order  to  bis  being  supplied  througb  it,  and 
also  such  sbare  of  the  first  cost  of  suoh  water-course  as  the  Divi- 
sional  or  Superintending-  Canal  Officer  msij  détermine. 

Siich  applicant  shall  also  be  liablefor  bis  sbare  of  the  cost  of 
maintenance  of  such  water-course  so  lon;^:  as  he  uses  it. 

21 .  Anj  person  desiring  tbo  construction  of  a  new  water- 
coursemaj^apply  in  writingtothe  Divisional  Canal  OflScer,stating: 

(1)  that  he  bas  endeavoured  unsuccessfully  to  acquire,  froni 
the  owners  of  the  land  througb  whicb  be  desires  such  water- 
course  to  pass,  a  right  to  occupy  so  mucb  of  tlie  land  as  will  be 
needed  for  such  water-course. 

(2)  that  he  desires  the  said  Canal  Officer,  in  bis  bebalf  and 
at  bis  cost,  to  do  ail  things  necessary  for  acrjuiring  such  right  ; 

(3)  that  be  bis  able  to  defray  al  costs  involved  in  acquiring 
such  right  and  constructing  such  water-course. 
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22.  Si  l'officier  de  canal  divisioniKiire  estime  : 

(1)  que  la  construction  de  cet  aqueduc  est  opportune,  et 

(2)  que  les  stipulations  de  la  requête  sont  exactes,  il 
convoquera  le  postulant  pour  lui  faire  tel  dépôt  que 
l'ofticier  de  canal  divisionnaire  jugera  nécessaire  pour 
défrayer  le  coût  des  démarches  préliminaires,  et  le  mon- 
tant de  toute  compensation  qui,  à  son  avis,  devra  proba- 
blement être  payée  en  vertu  de  l'article  vingt-huit. 

Quand  ce  dépôt  sera  fait,  il  fera  déterminer  l'aligne- 
ment le  plus  favorable  pour  cet  aqueduc  et  délimitera  le 
terrain  qui,  d'après  lui,  sera  nécessaire  a  sa  construction  ; 
il  publiera  aussitôt,  dans  tous  les  villages  par  lesquels  il 
se  propose  de  faire  passer  l'aqueduc,  un  avis  portant  que 
telle  partie  de  tel  terrain,  appartenant  à  un  tel  village,  a 
été  ainsi  délimitée  ;  il  enverra  ensuite  une  copie  de  cet 
avis  au  Percepteur  de  chaque  district  dans  lequel  une  par- 
tie de  ces  terrains  est  située. 

23,  Toute  personne  désirant  le  transfert  d'un  a(iueduc 
existant,  du  nom  de  son  propriétaire  actuel  eu  son  nom, 

1^2.   Il'  tlie  Divisionai  Canal  Ofticer  considers 

(1)  that  tlie  construction  of  such  water-course  is  expodien, 
and 

(2)  that  the  statements  in  the  application  are  true, 

lie  sliall  call  upoii  the  applicant  to  make  such  deposit  as  the 
Divisional  Canal  OfBcer  considers  necessary  to  defray  tho  cost 
of  the  preliminary  proceedings,  and  the  amount  of  any  compen- 
sation which  he  considers  likely  to  hecome  duo  uiider  section 
twenty-eight  ; 

and,  upon  such  deposit  being  made,  hc  sliall  cause  inquiry 
to  be  made  into  tho  most  suitablo  alignment  for  the  said  water- 
coursc,  andshail  mark  out  the  land  which,  in  his  opinion,  it  will 
be  necessary  to  occupy  for  the  construction  thereof,  and  sliall 
forthwith  publish  a  notice  in  evcry  village  through  which  tho 
water-course  is  proposed  to  be  taken,  that  so  mucli  of  such  land 
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peut  s'adresser  par  écrit  à  l'officier  de  canal  division- 
naire, en  stipulant  : 

(1)  qu'elle  a  essayé  vainement  d'obtenii-  ce  transfert  du 
propriétaire  de  cet  aqueduc  ; 

{'2)  (|irelli'  désire  (|ue  ledit  officier  de  canal  fasse,  en 
sou  nom  et  à  ses  frais,  toutes  les  démarches  nécessaires 
pour  obtenir  ce  transfert  ; 

(3)  (|u'elle  est  en  état  de  supporter  les  frais  occasionnés 
à  cette  fin. 

Si  l'officier  de  canal  divisionnaire  estime  : 

(')  (lue  ledit  transfert  est  nécessaire  pour  une  meilleure 
administi'ation  de  l'irrigation  au  moyen  de  cet  aqueduc,  et 

ù]  que  les  stipulations  de  la  requête  sont  exactes,  il 
convoquera  le  postulant  pour  lui  faire  faire  tel  dépôt  que 
l'officier  de  canal  divisionnaire  jugera  nécessaire  pour 
défrayer  le  coût  des  démarches  préliminaires,  et  le  mon- 
tant de  telle  compensation  qui,  à  son  avis,  pourrait  devoir 

as  bel  )ngs  to  such  village  bas  beea  so  marked  out,  and  shall  send 
a  copy  of  sucb  notice  to  tbe  CoUector  of  every  district  in  whicli  an  y 
part  of  su'jli  land  is  situate. 

'^3.  x\ny  pcrson  desiring  that  an  existing  water-course  sbould 
be  transferred  from  its  présent  owner  to  himself,  may  apply  iu 
writing  to  tbe  Division-^l  Canal  Officer,  stating 

(1)  tbat  be  bas  endeavoured  unsuceessfully  to  procure  sucb 
transfer  from  tbe  owner  of  sucb  water-course  ; 

(2)  that  be  desires  tbe  said  Canal  OfRcer,  in  bis  bebalf  and  at 
bis  cost,  to  do  ail  tbings  necessary  for  procuring  such  transfer  ; 

(3)  tbat  be  bis  able  to  defray  tbe  cost  of  sucb  transfer. 
If  tlie  Divisional  Canal  Officer  considers 

")  tliat  tbe  said  transfer  is  necessar}'  for  tbe  better  manage- 
ment of  tbe  irrigation  from  sucb  water-course  ,  and 
b   tbat  tbe  statements  in  tbe  application  are  true, 
be  sball   call  upon  tbe  applicant  to    make  such  deposit  as   the 
Divisioniil  Canal  Othcer   considers  necessarj'  to  dôfray  tbe  cost 
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être  payée  d'après  les  dispositions  de  l'article  vingt-huit, 
par  suite  de  ce  transfert  ;  lorsque  ce  dépôt  sera  effectué, 
il  publiera  une  notification  de  la  requête  dans  tous  les 
villages  et  en  enverra  une  copie  aux  Percepteurs  de 
tous  les  districts  par  lesquels  passe  cet  aqueduc. 

24.  Endéaus  les  trente  jours  à  partir  de  la  publication 
d'un  avis  conforaiément  à  l'article  vingt-deux  ou  à 
l'article  vingt-trois,  suivant  le  cas,  toute  personne  inté- 
ressée dans  le  terrain  ou  dans  la  conduite  d'eau  à  laquelle 
l'avis  se  rapporte,  peut  s'adresser  au  Percepteur  par  une 
pétition  justifiant  ses  objections  à  la  construction  ou  au 
transfert  sollicités. 

Le  Percepteur  peut,  ou  rejeter  la  pétition,  ou  faire  pro- 
céder à  une  enquête  au  sujet  de  la  validité  des  objections, 
en  donnant  préalablement  avis  à  l'officier  de  canal  division- 
naire du  lieu  et  de  la  date  à  laquelle  cette  enquête 
aura  lieu. 

of  tlie  preliminary  proceodings,  and  tlie  amount  of  any  conq)en- 
satioii  that  may  become  due  under  the  provisions  of  section 
twenty-eight  in  respect  of  sucli  transfer  ; 

and,  upon  such  deposit  being  made,  lie  sha'.l  publish  a  notice 
of  the  application  in  every  village,  and  sliall  send  a  copy  of  the 
notice  to  the  CoUector  of  every  district,  through  ^\hich  such 
water  course  passes. 

24.  AVithin  thirty  days  l'rom  the  publication  of  a  notice  under 
section  twenty-two  or  section  twcnty-throe,  as  the  case  niay  be, 
any  person  interested  in  the  land  or  water-course  to  which  the 
notice  refers  may  apply  to  the  Colleetor  by  pétition,  statiog  his 
objection  to  the  construction  or  transfer  for  which  a[iplication 
lias  boen  niade. 

TheCoUecLor  may  either  reject  the  petiliuii  or  may  proceed  to 
inquireinto  the  validity  of  the  objection,  giving  previous  notice 
to  the  Divisional  Canal  Officer  orthei>lace  and  time  at  -which  such 
inquiry  will  be  helJ. 

7 
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Le  Percepteur  tiendra  note  par  écrit  de  tous  les  ordres 
donnés  par  lui  en  vertu  du  présent  article  ainsi  que  de 
leurs  motifs. 

25.  Si  pareille  objection  n'est  pas  faite,  ou  si  (là  où 
cette  objection  est  formulée)  le  Percepteur  la  rejette,  il  en 
informera  l'officier  de  canal  divisionnaire  et  s'occupera 
sur-le-champ  de  mettre  le  postulant  eu  possession  du  ter- 
rain délimité  ou  de  l'aqueduc  à  transférer,  suivant  le  cas. 

26.  Si  le  Percepteur  admet  la  validité  d'une  objection 
faite  comme  il  est  dit  ci-dessus,  il  donnera  à  l'officier  de 
canal  divisionnaire  une  information  en  conséquence,  et  si 
cet  officier  le  juge  opportun,  il  peut,  dans  le  cas  d'une 
requête  faite  conformément  à  l'article  vingt-et -un,  modi- 
fier les  bornes  des  terrains  ainsi  délimités  et  donner  un 
nouvel  avis,  d'après  l'article  vingt-deux  ;  la  marche 
indiquée  précédemment  dans  le  même  cas  sera  applicable  à 
la  publication  de  cet  avis,  et  le  Percepteur  procédera 
ensuite  comme  ci-dessus. 

The  Colleetor  shall  record  in  writing  ail  orders  passed  by 
him  under  tliis  section  and  the  grounds  thereof. 

25.  If  no  such  ol)jection  is  made,  or  (where  such  objection  is 
made)  if  the  Colleetor  over-rules  it,  he  shall  give  notice  to  the 
Divisiona!  Canal  Officer  to  that  efïect,  and  shall  proceed  forth- 
vhith  to  place  the  said  applicant  in  occupation  of  the  land 
marked  ont  or  of  the  waler-course  to  be  transferred,  as  the 
case  may  be. 

26.  It  the  Collecter  considers  any  objection  made  as  aforesaid 
to  be  valid,  he  shall  inform  the  Divisional  Canal  Officer  accor- 
dingly  ;  and,  if  such  officer  sees  fit,  he  may,  in  the  case  ofan 
application  under  section  twenty-one,  after  the  bouudaries  of 
the  land  so  marked  out,  and  may  give  fresh  notice  under 
section  twenty-two  ;  and  the  procédure  hereinbefore  provided 
shall  be  applicable  to  such  notice,  and  the  Collecter  shall  the- 
reupon  proceed  as  belbre  provided. 


—  95  — 

27.  Si  l'ofticiei'  de  canal  est  en  désaccord  avec  le  Per- 
cepteiii',  l'afïaii'e  sera  soumise  pour  décision  au  commis- 
saire. 

Cette  décision  sera  définitive,  et  le  Percepteur,  s'il  en 
a  reçu  l'ordre  par  cette  décision,  ordonnera  sous  réserve 
des  dispositions  de  l'article  vingt-huit,  que  le  dit  postulant 
soit  mis  en  possession  du  terrain  ainsi  délimité  ou  de 
l'aqueduc  à  transférer,  suivant  le  cas, 

28.  Aucun  de  ces  postulants  ne  sera  mis  en  possession 
de  ce  terrain  ou  de  cet  aqueduc  aussi  longtemps  qu'il 
n'aura  pas  payé,  à  la  personne  désignée  par  le  Percepteur, 
le  montant  que  ce  dernier  fixera  comme  étant  dû  à  cette 
personne,  à  titre  de  compensation  pour  cette  occupation 
ou  pour  le  transfert  de  ce  terrain  ou  aqueduc,  ainsi  que 
pour  le  dommage  causé  par  la  délimitation  ou  l'occupation 
de  ce  terrain,  y  compris  toutes  les  dépenses  inliérentes  à 
cette  occupation  ou  à  ce  transfert. 

Dans  la  détermination  de  la  compensation  à  payer  en 

27,  If  tlie  Caual  Oliicer  disagTees  with  the  Collcctor,  tiie  inatter 
sliail  bo  referred  for  décision  to  the  Commissioner. 

Such  décision  sball  be  final,  and  the  Collector,  if  he  is  so 
directed  by  such  décision,  shall,  subject  to  the  provisions  of 
section  Iwenty-eight,  cause  the  said  applicant  to  beplacedin 
occupation  of  the  land  so  marked  out  or  of  the  water-course  to  be 
transferred,  as  the  case  may  be. 

::^8.  No  such  applicant  shall  be  placed  in  occupation  of  such 
land  or  water- course,  until  he  has  paid  to  the  person  nanied  l»y 
the  Collector  such  amount  as  the  Collector  deternnnes  to  be  due 
as  compensation  for  the  land  or  water-course  so  occupied  or 
transferred,  and  for  any  damage  caused  Ity  the  marking  out  or 
occupation  of  such  land,  together  with  ail  expenses  incidental  to 
such  occupation  or  trausfer. 

In  detorniining  the  compensation  to  be  made  under  this  section, 
the  Collector  shall   proceed  under  the  provisions  of  the   Land 
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vertu  (lu  présent  article,  le  Percepteur  procédera  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  de  1870  sur  les  expro- 
priations immobilières  ;  mais  il  peut,  si  la  personne  qui 
doit  être  dédommagée  le  désire,  allouer  cette  compensa- 
tion sous  la  forme  d'une  rente, payable  à  raison  du  terrain 
occupé  ou  de  l'aqueduc  transféré. 

Si  cette  compensation  et  ces  dépenses  ne  sont  pas  payées 
lorsque  la  personne  qui  a  titre  pour  les  recevoir  en  fait 
la  demande,  le  montant  peut  être  recouvré  par  le  Percep- 
teur comme  si  c'était  un  arriéré  d'impôt  foncier,  et  lors- 
qu'il sera  recouvré,  il  sera  payé  par  son  intervention  à 
la  personne  qui  a  le  droit  de  le  toucher. 

29.  Lorsqu'un  tel  postulant  est  mis  en  possession  d'un 
terrain  ou  d'un  aqueduc  comme  il  est  dit  ci-dessus,  les 
règles  et  conditions  suivantes  lui  seront  applicables  ainsi 
qu'à  celui  qui  le  représente  dans  la  gestion  de  ses  finances  : 

Primo.  —  Tous  les  travaux  nécessaires  en  vue  du 
passage,  à  travers  le  dit  aqueduc,  des  conduites  établies 
avant  sa  construction  et  des  drainages  interceptés  par  lui, 

Ae.juisitioa  Act,  1870  ;  but  ho  maj',  if  tlie  person  to  be  compen- 
sated  so  désire,  award  siich  compensation  in  the  form  of  a  rent- 
charge  payable  in  respect  of  the  land  or  water-course  occupied 
or  transferred. 

If  siich  compensation  andexpenses  are  not  paid  when  demanded 
by  the  persan  entitled  to  receive  the  same,  the  amount  may  be 
recovered  by  tliL,'  Collcctor  as  if  it  weroan  arrearof  land-revenue, 
and  shall,  when  recovered,  be  paid  hy  hini  to  tlie  person  entitled 
to  receive  the  same. 

29.  When  any  sach  applicant  is  placed  in  occupation  ofJand 
or  of  a  water-course  as  aforesaid,  the  follovving  rules  and  condi- 
tions shall  be  binding-  on  him  and  his  représentative  in  interest  : 

First.  —  AU  Works  necessary  for  the  passage  across  such 
water-course  of  water-courses  existing  previous  to  its  construc- 
tion and  of  the  drainage  intcrcepted  by  it,  and  for  affording 
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ainsi  que  pour  l'aniénageineiit  de  bonnes  comnuinications 
au-dessus  de  cet  aqueduc  et  en  vue  des  convenances  des 
terrains  avoisinants,  seront  exécutés  par  le  postulant  et 
entretenus  par  lui  ou  par  son  représentant,  à  la  satislac- 
tion  de  l'officier  de  canal  divisionnaire. 

Secu7ido.  —  Le  terrain  occupé  par  un  aqueduc,  aux 
termes  des  dispositions  de  l'article  22,  sera  utilisé  uni- 
quement aux  fins  de  l'établissement  de  cet  aqueduc. 

Tertio.  —  L'aqueduc  projeté  sera  achevé  à  la  satis- 
faction de  l'officier  de  canal  divisionnaire  endéans  l'es- 
pace d'une  année,  â  partir  de  la  date  à  laquelle  le  postu- 
lant a  été  mis  en  possession  du  terrain. 

Quarto.  —  Si  un  terrain  est  occupé  ou  un  aqueduc 
transféré  moyennant  une  rente,  le  postulant  ou  son 
représentant  devra  payer,  aussi  longtemps  qu'il  exploi- 
tera ce  terrain  ou  cet  aqueduc,  la  rente  y  relative  au 
taux  et  aux  jours  fixés  par  le  Percepteur  au  moment  oii 
le  postulg-nt  a  été  mis  en  possession  de  ce  terrain  ou  de  cet 
aqueduc. 

proper  communications  across  it  for  (lie  convenience  of  the 
nci^hbouring  lands,  shall  be  conbtructed  by  tbe  applicant,  and  be 
maintened  by  him  or  liis  reprcscntative  lu  iutercst  to  the  satis- 
faction of  ihe  Divihional  Canal  Officcr. 

Second.  —  Land  occupied  for  a  watcr-course  under  the  provi- 
sioDs  of  section  twenty-two  shall  be  used  only  for  the  purpose  of 
such  \va ter-course. 

Third.  —  The  proposed  wa ter-course  shall  be  eompleted  to  the 
satisfaction  of  the  Divisional  Canal  Oflicer  within  one  year  after 
the  applicant  is  placed  in  occupation  of  the  laud. 

In  cases  in  whicli  land  is  occupied  or  a  water-cour^c  is  trans- 
ferred  on  the  terms  of  a  rent-charge. 

Foii.nh.  — The  applicant  or  his  représentative  in  interest  shall, 
so  long  as  he  occupies  such  land   or  water-courso,  pay  rent  for 
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Quinto.  —  Si  le  droit  d'exploiter  le  terrain  cesse  par 
suite  d'une  infraction  à  une  de  ces  règles,  l'obligation 
de  paver  ladite  rente  perdure  jusqu'à  ce  que  le  postulant 
ou  son  représentant  ait  remis  le  terrain  dans  son  état 
primitif,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé,  sous  forme  de  com- 
pensation pour  tout  dommage  causé  audit  terrain,  tel 
montant  aux  personnes  que  le  percepteur  désignera. 

Sexto.  —  Le  Percepteur  peut,  à  la  requête  de  la  per- 
sonne qui  a  titre  pour  recevoir  celte  rente  ou  cette  com- 
pensation, déterminer  le  montant  de  la  rente  due  ou  fixer 
le  montant  de  cette  compensation;  si  une  pareille  rente 
ou  compensation  n'est  pas  payée  par  le  postulant  ou  son 
représentant,  le  Percepteur  peut  recouvrer  ce  montant, 
majoré  d'un  intérêt  calculé  au  taux  de  six  pour  cent  l'an, 
à  partir  de  la  date  depuis  laquelle  il  est  dû,  comme  si 
c'était  un  arriéré  d'impôt  foncier,  et  il  payera  ce  mon- 
tant, lorsqu'il  l'aura  recouvré,  à  la  personne  à  laquelle  il 
est  dû. 

the  same  at  suchrate  and  on  such  days  as  are  deterniined  bj  the 
Collector  when  the  applicant  is  placed  in  occupation, 

Fifth.  — Iftheright  to  occupy  the  land  cease  owing  to  a 
breaeh  of  any  of  thèse  rules,  tlie  lialibity  to  pay  the  said  rent 
shall  continue  until  the  applicant  or  his  représentative  in  interest 
has  restored  the  land  to  its  original  condition,  or  until  he  has 
paid,  by  way  of  compensation  for  any  in  jury  done  to  tlie  said 
land,  such  amount  and  to  such  persons  as  the  Collector  déter- 
mines. 

Si^rth.  —  The  Collector  maj-,  on  the  application  of  the  person 
entitled  to  receive  such  rent  or  compensation,  détermine  the 
amount  of  rent  due  or  assess  the  amount  of  such  compensation  : 
and  if  any  such  rent  or  compensation  be  not  paid  by  the  applicant 
or  his  représentative  in  interest,  the  Collector  may  recover  the 
amount,  with  interest  thereon  at  the  rate  of  six  per  cent  per 
annuni  from   the  date  on  whicli  it  became  due,  as  if  it  werean 
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Si  quel(|ues-unes  des  dispositions  et  conditions  pres- 
crites par  le  présent  article  ne  sont  pas  observées,  ou  si 
un  aqueduc  construit  ou  transféré  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  n'est  plus  employé  pendant  trois  années  consé- 
cutives, le  droit  pour  le  postulant  ou  son  représentant 
d'occuper  ce  terrain  ou  d'employer  cet  aqueduc  d'eau 
cessera  d'une  manière  absolue. 

30.  La  manière  de  procéder  prescrite  ci-dessus  pour 
l'occupation  de  terrains  en  vue  de  la  construction  d'uu 
aqueduc  sera  applicable  à  l'occupation  de  terrains  pour 
toute  extension  ou  modification  d'un  aqueduc  et  pour  le 
dépôt  de  terres  provenant  des  curages  de  ces  ouvrages. 

Chapitre  IV, 
De  la  foarnitiire  de  l'eau. 

31.  En  l'absence  de  contrat  écrit  ou  dans  les  cas  non 
prévus  par  un  contrat,  toute  fourniture  d'eau  de  canal 

arrear  of  land-revenue,  and  shall  pay  the  same,  wheu  recovered, 
to  the  person  to  \siiom  it  is  due. 

If  any  of  the  rules  and  conditions  presciibed  by  this  section  are 
net  complied  with, 

or  if  any  water-course  constracted  or  transferred  under  this 
Act  is  disused  for  three  years  continuously, 

the  rij^ht  of  the  applicant,  or  of  his  représentative  in  interest, 
to  occupy  such  land  or  water-course  shall  cease  absolutely. 

30.  The  procédure  hereinbefore  providedfor  the  occupation  of 
land  for  the  construction  of  a  water-course  shall  be  applicable  to 
the  occupation  of  land  for  any  extension  or  altération  of  a  water- 
course,  and  for  the  deposit  of  soil  from  water-course  clearances. 

Pakt  IV. 
Of  the  Sujjply  of  Water. 

31.  In  ihe  absence  of  a  written  contract.  or  so  far  as  anv  such 
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sera  jiigoo  devoii-  être  donnée  au  taux  et  ("'tro  soumise  aux 
coiulitious  prescrites  par  les  règlements  à  êdicter  à  cette 
fin  par  le  Gouvernement  local. 

32.  De  pareils  contrats  et  règlements  devront  être 
basés  sur  les  conditions  suivantes  : 

a)  L'officier  de  canal  divisionnaire  ne  peut  arrêter  la 
fourniture  d'eau  à  un  aqueduc  ou  a  une  personne  quel- 
conque, excepté  dans  les  cas  ci-après  : 

1°  Toutes  les  l'ois  et  aussi  longtemps  qu'il  est  néces- 
saire d'arrêter  cette  fourniture  dans  le  but  d'exécuter  un 
travail  commandé  par  l'autorité  compétente,  et  moyen- 
nant sanction  préalable  du  Gouvernement  local  ; 

2°  Toutes  les  fois  et  aussi  longtemps  qu'un  aqueduc 
n'est  pas  entretenu  convenablement  au  moyen  des  répa- 
rations habituelles  pour  prévenir  le  gaspillage  d'eau  ; 

3^  Pendant  certaines  périodes  fixées  de  temps  en  temps 
par  l'officier  de  canal  divisionnaire  : 

b)  Aucune  demande  de  compensation   ne  pourra  être 

contract  does  uot  extend,  even^  supply  of  oanal-watershall  be 
deenied  lo  bc  given  at  the  rates  aud  subject  to  tlie  conditions  pres- 
cribed  by  the  rules  to  be  made  by  the  Local  Government  in 
respect  thereof. 

32.  Suchcontractsand  rules  miist  be  consistent  with  the  follo- 
wing  conditions  : 

a)  The  Divisional  Canal  Officer  may  net  stop  the  supply  of 
water  to  any  water-course,  or  to  any  pcrson,  cxcept  in  the  follo- 
winii'  cases  : 

(1)  whenever  and  so  long  as  itis  necessary  to  stop  such  suppl}' 
for  the  purpose  of  executing  any  vvork  ordered  by  compétent 
authùrity,  and  with  the  préviens  sanction  of  the  Local  Govern- 
ment ; 

(5)  whenever  and  so  lon;j:  as  any  water-course  is  not  niain- 
tainod  in  such  proper  customary  repair  as  to  prevent  the 
wastolul  cscape  of  water  therefrom  ; 
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adressée  au  Gouvei-iiemeiit  pour  motif  de  dommage  causé 
par  lo  manque  d'eau  ou  l'arrêt  de  l'eau  dans  un  canal,  par 
suite  d'une  cause  indépendante  du  contrôle  du  Gouverne- 
ment, ou  de  toutes  réparations,  modifications  ou  ajoutes 
au  canal,  ou  par  suite  de  mesures  prises  pour  régler  le 
cours  convenable  de  l'eau  dans  la  conduite,  ou  pour  main- 
tenir le  fonctionnement  existant  de  l'irrigation  que  l'offi- 
cier de  canal  divisionnaire  estime  nécessaire  ;  mais  la 
personne  qui  supporte  un  tel  dommage  peut  demander 
autant  de  diminution  des  taxes  ordinaires  payables  par 
l'emploi  de  l'eau  que  le  Gouvernement  local  autorise  ; 

c)  Si  la  fourniture  d'eau  â  un  terrain  irrigué  par  un 
canal  est  interrompue  autrement  que  de  la  manière  décrite 
dans  la  clause  précédente,  l'occupant  ou  le  propriétaire 
de  ce  terrain  peut  introduire  auprès  du  Percepteur,  une 
demande  de  compensation  pour  toute  perte  causée  par 
cette  interruption,  celui-ci  peut  allouer  au  pétitionnaire 
une  compensation  raisonnable  pour  cette  perte  : 

(3)  within  period.s  fixed  from  lime  to  time  b}'  the  Divisional 
Canal  Officer  : 

b)  No  claim  shall  bc  niade  agaiust  the  Government  for  compen- 
sation in  respect  of  loss  caused  by  the  failure  or  stoppage  of  the 
water  in  a  canal,  by  reason  of  any  cause  beyond  the  control  of 
the  Gûvernraent,  or  of  any  repairs,  altérations  or  additions  tothe 
canal,  or  of  any  measures  taken  for  regulating  the  proper  flow 
of  water  therein,  or  for  muintaining  the  established  course  of 
irrigation  which  the  Divisional  Canal  Officer  considers  necessary; 
but  the  person  suflfering  such  loss  may  claim  such  remission  of  the 
ordinary  charges  payable  for  the  use  uf  the  water  as  is  au- 
thorized  by  the  Local  Government  : 

'■}  If  the  supply  of  water  to  any  land  irrigated  from  a  canal  be 
interrupted  otherwise  than  in  the  manner  described  in  the  last 
preceding  clause,  the  occupier  or  owner  of  such  land  ma}'  présent 
a  pétition  for  compensation  to  the  Collector  for  any  loss  arising 
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d)  Si  l'eau  d'un  canal  est  fournie  pour  l'irrigation  d'une 
seule  récolte,  la  permission  d'employer  cette  eau  devra 
durer  seulement  jusqu'à  ce  que  cette  récolte  soit  parvenue 
uniquement  à  maturité  ;  mais  si  elle  est  fournie  pour  l'ir- 
rigation de  deux  ou  plusieurs  récoltes  à  produii'e  sur  un 
même  terrain  endéans  une  même  année,  cette  permisï-ion 
devra  continuer  pour  une  année  depuis  le  commencement 
de  l'irrigation  et  devra  s'appliquer  uniquement  aux 
récoltes  qui  parviendront  à  maturité  endéans  cette  année  : 

e)  A  moins  que  l'officier  de  canal,  intendant  en  chef,  n'en 
ait  accordé  la  permission,  aucune  des  personnes  qui  ont  le 
droit  de  se  servir  de  l'eau  d'un  canal  ou  d'un  ouvrage, 
construction  ou  terrain  appartenant  à  un  canal,  ne  pourra 
vendre  ou  sous-louer,  ou  transférer  d'une  autre  manière 
son  droit  sur  cet  emploi  :  sous  réserve  toutefois  que  la 
première  partie  de  cette  clause  ne  s'applique  pas  à  l'em- 
ploi par  un  locataire  cultivateur  de  l'eau  fournie  par  le 
propriétaire  d'un  aqueduc,  pour  l'irrigation  du  terrain 
exploité  par  ce  locataire. 

from  sucli  interruption,  and  the  Colloctor  may  award  to  the 
petitioncr  reasonable  compensation  for  such  loss  : 

(/)  \Mien  the  water  of  a  canal  is  supplied  for  the  irrigation  of 
a  single  crop,  the  permission  to  use  such  water  shall  be  held  to 
continue  only  untU  that  crop  comes  to  niaturity,  and  to  apply 
only  to  that  crop  ;  but  if  it  be  supplied  for  irrigating  two  or 
more  crops  to  be  raised  on  the  same  land  within  the  yeai',  such 
permission  shall  be  held  to  continue  for  one  year  from  the  com- 
mencement of  the  irrigation,  and  to  apply  to  such  crops  onl}-  as 
are  matured  Mithin  that  year  : 

e)  Unless  with  the  permission  of  ihe  Superintending  Canal 
Officer,  no  person  entitled  to  use  the  water  of  any  canal,  or  any 
work,  building  or  land  appertaining  to  any  canal,  shall  sell  or 
sub-let  or  otherwise  transfer  bis  right  to  such^use  :  Provided 
that  the  former  part  of  this  clause  shall  not  apply  to  the  use  by  a 
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Mais  tous  Jes  contrats  passés  entre  le  Gouvernement  et 
le  propriétaire  ou  le  locataire  d'un  immeuble  et  relatifs  à 
la  fourniture  d'eau  de  canal  à  cette  propriété  seront  trans- 
férables avec  celle-ci,  et  seront  supposés  avoir  été  trans- 
férés de  cette  façon  chaque  fois  qu'un  transfert  de  pareille 
propriété  aura  lieu  : 

f)  Aucun  droit  à  l'emploi  de  l'eau  d'un  canal  ne  sera 
acquis,  ni  ne  sera  jugé  avoir  été  acquis  en  vertu  de  la  loi 
de  l'Inde  de  1877,  sur  la  prescription,  partie  1V(1),  et  le 
Gouvernement  ne  sera  tenu  de  fournir  de  l'eau  à  per- 
sonne, si  ce  n'est  en  vertu  d'un  contrat  écrit,  et  aux 
termes  de  celui-ci. 

Chapitre  V. 

Des  taxes  d'eau. 

33.  Si  l'eau  fournie  par  un  aqueduc  a  été  utilisée  d'une 
manière  non  autorisée  et  si  la  personne  par  la  faute  ou 

(1)  ^Nlodificatioa  faite  pour  les  provinces  Nord-Ouest  par  la  loi  XV 
de  1877. 

eultivating  tenant  of  water  supplied  by   the  owner  of  a  wa  ter- 
course  for  the  iiTigation  of  the  land  held  bj  such  tenant  : 

But  allcontracts  made  between  Governnient  and  the  owncr  or 
occupier  of  any  immoveable  propertj,  as  to  the  supph'  of  canal- 
water  to  such  propertv,  shall  be  transférable  therewith,  and 
shall  be  presumed  to  hâve  been  so  trausferred  whenever  a  transfer 
of  such  property  takes  place  : 

f)  No  right  to  the  use  of  the  water  ot  a  canal  shall  be,  or  bo 
deemedto  bave  been,  ac^iuirej  uncler  the  Indian  Limitation  Act, 
1877,  Part  IV  (1),  nor  shall  Government  be  bound  to  snppl.v  any 
person  witb  water,  except  in  accordaiice  with  the  ternis  of  a  con- 
tract  in  writing. 

(1)  Altération  made  for  X.  W.  P.  h\  Act  XV  of  1877. 
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la  négligence  de  qui  cet  usage  en  a  été  fait  ne  peut  être 
identifiée,  la  personne  sur  le  terrain  de  laquelle  cette 
eau  s'est  répandue  si  ce  terrain  en  a  profité,  ou  si  cette 
personne-là  ne  peut  être  identifiée,  ou  si  ce  terrain  n'en 
a  pas  bénéficié,  toutes  les  personnes  imposables  du  fait 
de  l'usage  de  l'eau  fournie  par  cet  aqueduc,  sera  rendue 
responsable  ou  seront  rendues  solidairement  responsables, 
suivant  le  cas,  des  charges  résultées  de  cet  emploi. 

34.  Si  l'eau  fournie  par  une  conduite  s'écoule  en  pure 
perte  et  si,  ensuite  de  l'enquête  faite  par  l'officier  de  canal 
divisionnaire,  la  personne  par  la  faute  ou  la  négligence 
de  qui  ce  gaspillage  a  pu  se  produire,  ne  peut  être  décou- 
verte, toutes  les  personnes  imposables  du  chef  de  l'emploi 
de  l'eau  fournie  seront  rendues  solidairement  respon- 
sables des  charges  résultées  de  ce  gaspillage. 

35.  Les  frais  résultant  de  l'usage  non  autorisé  ou  du 
gaspillage  d'eau  peuvent  être  recouvrés  en  outre  des  péna- 
lités encourues  du  chef  de  cet  usage  ou  de  ce  gaspillage. 

Part  V. 
Of  Wrt fer- ra< es. 

33  If  water  supplied  Ihrough  a  water-course  be  used  in  an 
unauthorised  manner,  and  if  the  person  by  whose  act  or  noglect 
sucli  use  bas  occurred  cannot  be  identified, 

the  person  on  whose  land  such  water  has  flowed  if  sueh  land 
bas  derived  benefit  thorefroni, 

or  if  such  person  cannot  be  identified,  cr  if  such  land  has  not 
derived  benefit  therefrom,  ail  the  persons  cbargeable  in  respect  of 
the  Mater  supplied  througli  such  water-course, 

sball  be  liable,  or  jointly  liable,  as  the  case  ma}'  be,  to  tbc 
charges  made  for  such  use. 

34.  If  water  supplied  through  a  water-course  be  suffered  to 
run  to  waste,  and  if,  after  enquiry  bj-  the  Divisional  Canal  Offi- 
cer,  the  person  through  whose  act  or  neglect  such  water  was 
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Toutes  les  questions  comprises  sous  l'article  33  ou 
Tarticle  34  seront  tranchées  par  l'officier  de  canal  divi- 
.sionnaire  ;  toutefois,  elles  seront  susceptibles  d'appel  au- 
près du  fonctionnaire  du  district,  ou  de  tout  autre  appel 
prévu  à  l'article  75. 

36.  Les  taxes  à  imposer  aux  occupants  de  terrains  pour 
l'usage  de  l'eau  d'un  canal  aux  fins  d'irrigation  seront 
déterminées  par  des  règlements  qu'édictera  le  Gouverne- 
ment local,  et  les  occupants  qui  acceptent  l'eau  devront 
payer  pour  celle-ci  en  conséquence. 

Une  taxe  ainsi  imposée  sera  appelée  «  taxe  d'occu- 
pant. » 

Les  règlements  auxquels  il  est  fait  allusion  ci-dessus 
peuvent  prescrire  et  déterminer  quelles  sont  les  person- 
nes ou  classes  de  personnes  qui  doivent  être  considérées 
comme  occupants  au  point  de  vue  du  présent  article,  et 
peuvent  aussi  déterminer  les  différentes  responsabilités, 
pour  ce  qui  concerne  le  paiement  de  la  taxe  d'occupant, 

suffered  to  run  to  waste  cannot  be  discovered,  ail  the  peisons 
chargeable  in  respect  of  the  water  supplied  through  such  water- 
caurse  shall.be  jointly  liable  for  the  charges  made  in  respect  of 
the  water  so  wasted. 

35 .  AU  charges  for  the  unauthorized  use  or  for  waste  of  water 
niay  be  recovered  in  addition  to  any  penalties  incurred  on 
accouot  of  such  use  or  waste. 

AU  questions  under  section  thirty-three  or  section  thirty-four 
shall  be  decided  by  the  Divisional  Canal  OflBcer,  subject  to  an 
appeal  to  the  head  revenue  officer  of  the  district,  or  such  other 
appeal  as  may  be  provided  uuder  section  seventy-five . 

36.  The  rates  to  be  charged  for  canal-water  supplied  for  pur- 
poses  of  irrigation  to  the  ocjupiers  of  land  shall  be  deterniined  by 
the  rules  to  be  made  by  the  Local  Government,  and  such  oceupiers 
asacceptthe  water  shaU  pay  for  it  accordingly. 

A  rate  sd  charged  shall  be  called  the  «  occupier's  rate  ». 
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«les  locataires  ou  des  personnes  auxquelles  les  locataires 
ont  sous-loué  leurs  terrains,  ou  des  propriétaires  et  des 
personnes  auxquelles  les  propriétaires  ont  loué  les  ter- 
rains qu'ils  avaient  en  culture  (1). 

37,  Outre  la  taxe  d'occupant,  une  taxe  appelée  «  taxe 
de  propriétaire  »  peut  être  imposée,  d'après  des  règle- 
ments à  élaborer  par  le  Gouvernement  local,  aux  proprié- 
taires de  terrains  irrigués  par  un  canal,  à  raison  des 
avantages  qu'ils  retirent  de  cette  irrigation. 

38.  La  taxe  de  propriétaire  ne  dépassera  pas  la  somme 
qui,  d'après  les  règlements  en  vigueur  au  moment  de 
l'assiette  du  revenu  foncier,  peut  être  imposée  à  ce  ter- 
rain du  chef  de  l'accroissement  de  sa  nature  ou  de  sa  pro- 
duction annuelles  produit  par  l'irrigation  au  moyen  d'un 
canal.  Et  pour  ce  qui  concerne  le  présent  article  seule- 
ment, un  terrain  qui  est  imposé  d'une  manière  permanente 

(1)  Paragraphe  additionnel  ajouté  par  la  loi  XVI  de  1899. 

The  rules  hereinbefore  referred  to  may  prescribe  and  déter- 
mine what  persons  or  classes  of  persons  are  to  be  deemed  to  bc 
occupiers  for  the  purposes  of  this  section,  and  may  also  détermine 
the  several  liabilities,  in  respect  of  the  payment  of  the  occupier's 
rate,  of  tenants  and  of  persons  to  whom  tenants  may  bave  sublet 
their  lands,  or  of  proprietors  and  of  persons  to  whom  proprietors 
may  bave  let  the  lands  hekl  b}"  them  in  cultivating  occupancy  (Ij . 

37.  In  addition  to  the  occupiers  rate,  a  rate  to  be  called  the 
«  owner's  rate  »  ma}'  be  iniposed,  according  to  rules  to  be  made 
by  the  Local  Government,  oa  the  owners  of  canal-irrigated  lands, 
in  respect  of  the  benefit  AvJiich  they  dérive  from  such  irrigation. 

38.  The  owner's  rate  s  hall  not  exceed  the  su  m  which,  under 
the  rules  for  the  time  being  in  force  for  the  assessment  ofland- 
re venue, might  be  assessed  on  such  land,  on  account  of  tlie  increase 
in  the  annual  value  or  produce  thereof  caused  by   the  canal-irri- 

(1)  Additional  paragraph  added  by  Act  XVI,  of  1899. 
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ou  qui  est  franc  d'impôt  sera  considéré  comme  s'il  était 
temporairement  imposé  et  tenu  au  paiement  du  revenu. 

39.  Aucune  taxe  de  propriétaire  ne  sera  imposable  au 
propriétaire  ou  à  l'occupant  d'un  terrain  temporairement 
soumis  au  payement  de  rinipôt  foncier  du  chef  d'irriga- 
tion, aussi  longtemps  (|ue  durera  cette  obligation. 

40.  Si  un  tel  terrain  est  occupé  par  le  propriétaire  ou 
si  étant  occupé  par  un  locataire,  le  fermage  n'est  pas  sus- 
ceptible d'augmentation  pour  le  motif  que  la  valeur  de  la 
production  du  terrain  ou  sa  puissance  productive  s'est 
accrue  par  suite  de  l'irrigation,  ce  propriétaire  ou  ce  loca- 
taire paiera  la  taxe  de  propriétaire  aussi  bien  que  la  taxe 
d'occupant. 

•il .  Dans  le  cas  d'un  locataire  ayant  droit  d'occupation, 
le  Gouvernement  local  aura  le  pouvoir  d'édicter  des  règle- 
ments en  vue  de  répartir  la  taxe  de  propriétaire  entre 
ce  locataire  et  son  propriétaire,  proportionnellement  à 

gation .  And  for  tlic  purpose  of  tliis  section  only,  land  which  is 
permanently  settled  or  held  free  of  revenue,  sliall  be  considered  as 
thouii'h  it  were  temporarily  settled  and  liable  to  payment  of 
reveuvic. 

'àO.  No  owner's  rate  shall  be  chargea ble  either  on  the  owner 
or  occupier  of  land  temporarilv  assessed  to  pay  land  revenue  at 
iirigation-rates,  durin^-  the  currcncy  of  such  asssssment. 

40.  If  such  land  is  occupied  by  the  owner, 

or  if  it  is  occupied  by  a  tenant  whose  rent  is  not  liable  to  enhan- 
cenient  on  the  ground  tliat  the  value  of  the  produce  of  the  land  or 
the  productive  poAvcrs  of  the  land  bas  or  liave  been  increased  by 
irrigation, 

such  owner  or  tenant  shall  pay  the  owner's  rate  as  well  as  the 
occupier's  rate. 

41 .  In  the  case  of  a  tenant  with  a  right  of  occupancy,  the  Local 
Government   shall   bave   power   to  make  rules  for  dividing  tho 
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l'imporiance  des  bénéfices  i-etirés,  par  chacun  d'eux,  du 
terrain. 

-42.  Si  le  propriétaire  du  terrain  \\en  est  pas  l'occupant, 
mais  s'il  a  le  pouvoir  d'augmenter  le  fermage  de  l'occu- 
pant pour  le  motif  que  la  valeur  de  la  production  ou  de  la 
puissance  productive  du  terrain  est  ou  a  été  augmentée 
par  suite  de  l'irrigation,  ou  si,  lorsque  le  montant  du  fer- 
mage a  été  fixé,  le  terrain  était  irrigué  par  un  canal,  le 
propriétaire  paiera  la  taxe  imposée. 

43.  Si  une  revision  de  l'assiette  des  impôts  est  un  motif 
pour  justifier  une  augmentation  de  l'impôt  à  payer,  l'in- 
troduction de  l'irrigation  par  canal  sur  un  terrain  aura 
le  même  effet  sur  le  droit  du  propriétaire  d'augmenter  le 
fermage  d'un  locataire  avec  droit  d'occupation  du  terrain 
irrigué,  que  si  une  revision  de  l'assiette  avait  eu  lieu, 
ensuite  de  laquelle  l'impôt  payable  pour  ce  terrain  aurait 
été  augmenté. 

44.  Là  où  une  taxe  d'eau  est  imposée  à  un   terrain 

owner's  rate  between  sucb  tenant  and  bis  landlord,  prf>portiona- 
tely  to  the  extent  of  tbe  bénéficiai  ifiterest  of  each  in  tbe  land. 

42.  If  tbe  owner  of  tbe  lànd  is  net  the  occupier,  but  bas  power 
to  enhancG  the  rent  of  the  occupier  on  tlie  ground  that  the  value 
of  the  produce  or  tlie  productive  powers  of  tbe  land  bas  or  bave 
been  increased  by  irrigation  ; 

or  if,  when  the  amount  of  rent  was  bxed,  tlie  land  was  irrigated 
from  tbe  canal , 
the  owner  shall  pay  tlie  owner's  rate. 

43.  If  a  revision  of  settlemeut  is  a  ground  for  entertaining  a 
suit  for  tbe  enhancement  of  rent,  tbe  introduction  of  canal-irriga- 
tion in  to  aiiy  land  shall  bave  tbe  same  effect  on  the  landlord's 
right  to  re-enbanco  tbe  rent  of  a  tenant  with  a  right  of  occupancy 
otsucli  land,  as  if  a  revision  of  settlement  had  taken  place,  under 
which  the  revenue  paj'able  in  respect  of  sucb  land  bad  been 
incr?ased. 


—  100  — 

possédé  par  une  collectivité  de  propriétaires,  elle  sera 
payable  par  rAdministrateiir  ou  toute  autre  personne  qui 
perçoit  les  fermaues  ou  bènëtîces  de  ce  terrain,  et  elle 
peut  être  déduite  par  lui  de  ces  fermages  ou  bénéfices 
avant  la  répartition,  ou  bien  elle  peut  être  recouvrée  par 
lui,  il  charge  des  personnes  responsables  du  paiement  de 
cette  taxe,  de  la  manière  usitée  pour  le  recouvrement  des 
autres  charges  pesant  sur  ces  fermages  ou  bénéfices. 

Rr'Oiivreiiienf  d'impôts. 

45.  Toute  somme  légalement  due  en  vertu  du  présent 
chapitre  et  certifiée  par  l'officier  de  canal  divisionnaire 
comme  étant  légalement  due,  qui  reste  non  acquittée 
après  la  date  à  laquelle  elle  échoit,  sera  recouvrable  par 
le  Percepteur  à  charge  de  la  personne  responsable,  comme 
s'il  s'agissait  d'un  arriéré  d'impôt  foncier. 

46.  L'officier  de  canal  divisionnaire  ou  le  Percepteur 
peuvent  conclure  un  arrangement    avec   une    personne 

41 .  \\here  a  water-rate  is  charged  on  land  held  by  several 
joint  owners,  it  shall  be  payable  by  the  manager  or  other  person 
who  receives  the  rents  ol'  profits  of  such  land,  and  muy  be  dcduc- 
ted  by  him  froni  such  rents  or  protits  betbre  division,  or  may  be 
recovered  by  liim  froni  the  persons  liable  to  such  rate  in  the  man- 
ner  customary  in  the  recoveiy  of  other  charges  on  such  rents  or 
profits. 

Rccûveri/  of  (  'Itnnjcs . 

45.  Anysuni,  lawfully  due  under  this  Part,  and  certiiied  by 
the  I)ivisional  Canal  Olficer  to  be  so  due,  which  remains  unpaid 
al'ter  the  day  on  which  it  becomes  duc,  shall  bo recoverable  by  Û'.c. 
Collecter  from  the  person  liable  for  the  samc  as  if  it  were  an 
arrear  of  land-revenue. 

4b.  The  Divisional  Canal  Olhcer  or  the  CoUector  may  enter 
into  an  agreement  with  any  person  for  the  collection  and  payment 

S 
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quelconque  pour  la  perception  et  le  paiement  au  Gouver- 
nement par  celle-ci,  de  toute  somme  à  payer  en  vertu  de 
la  présente  loi  par  une  tierce-partie. 

Lorsqu'un  pareil  arrangement  est  intervenu,  cette  per- 
sonne peut  recouvj-er  la  dite  somme  par  action,  comme 
s'il  s'agissait  d'une  dette  qui  lui  est  due,  ou  d'un  arriéré 
de  rente  qui  lui  est  dû  pour  le  terrain,  l'entreprise  ou  le 
bâtiment  pour  lesquels  cette  somme  est  payable,  ou  pour 
lesquels  ou  dans  lesquels  l'eau  de  canal  a  été  fournie  ou 
employée. 

Si  cette  personne  ne  remplit  pas  ses  engagements  rela- 
tifs au  paiement  d'une  somme  perçue  par  elle  en  vertu 
du  présent  article,  cette  somme  peut  être  recouvrée  â  sa 
charge  par  le  Percepteur  conformément  à  l'article  45; 
et  si  cette  somme  ou  quelque  pai-tie  de  cette  somme  est 
encore  due  par  ladite  tierce-partie,  la  somme  ou  la  partie 
ainsi  due  peut  être  recouvrée  de  la  même  manière  par  le 
Percepteur  à  charge  de  cette  tierce-partie. 

47.  Le  Percepteur  peut  requérir  le  «.  lahibar^dar  »,  ou 
personne  qui  s'est  engagée  â  payer  l'impôt  foncier  d'une 

to  the  Government  by  such  person  ol'any  sum  [«ayable  under  tlu> 
Act  by  a  third  party . 

Wben  such  ag-reement  bas  been  made,  such  person  may  recovcr 
siicb  sum  by  suit  as  though  it  were  a  délit  due  to  him,  or  an  arrear 
of  rent  due  to  liim  on  account  of  the  land.  work  or  building-  in 
respect  of  ^\  hich  sum  is  payable,  or  for  or  in  which  the  canal- 
water  shall  bave  been  suppUed  or  used . 

If  such  person  makes  default  in  the  payment  of  any  sum  collec- 
ted  by  him  under  tbis  section,  such  sum  may  be  recovered  froni 
him  by  the  Collecter  under  section  forty-five  ;  and  if  such  sum  or 
any  part  of  it  be  stilldue  by  the  said  third  party,  the  sum  or  part 
so  due  may  be  recovered  in  like  manner  by  the  Collector  from 
such  third  par iv. 

47.   The  Collector  may  rcquire  the  lambardàr  or  person  under 
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propriété  quelcon(|ue,  de  percevoir  et  de  payer  toutes 
sommes  dues,  d'après  la  présente  loi,  par  une  tierce- 
partie,  pour  des  terrains  ou  de  l'eau  fournie  à  cette 
propriété. 

Ces  sommes  seront  recouvrables  par  le  Percepteur 
comme  si  c'étaient  des  arriérés  d'impôt-foncier  dus  en 
vertu  de  la  quote-part  de  possession  du  défaillant  dans 
cette  propriété  ; 

Et  pour  ce  qui  regarde  la  perception  de  ces  sommes  à 
charrie  des  Zariundars  soumis,  fermiers,  locataires  ou 
sous-locataires  (1),  ce  lambardar  ou  cette  personne 
pourront  exercer  les  pouvoirs  et  seront  soumis  aux  règle- 
ments fixés  dans  la  loi,  en  vigueur  en  ce  moment,  sur  la 
perception,  par  eux,  des  fermages  des  terrains  ou  des 
quote-part  s  de  l'impôt  foncier. 

Le  Gouvernement  local  prendra  des  mesures  : 

a)  pour  rémunérer  les  personnes  qui  perçoivent  des 
sommes  en  vertu  de  cet  article  ;  ou 

(1)  Ajoute  faite  par  la  loi  XVI  de  1899. 

engag'cmenL  to  pay  tho  land-revenue  of  any  estate,  to  colleet  and 
pay  any  suins  payable  under  this  Act  by  a  third  party,  in  respect 
of  auy  land  or  water  in  such  estate. 

Such  smns  shall  be  recoTerable  by  tlie  Collector  as  if  they  were 
arrears  of  land-rcveiiue  due  in  resjiect  of  the  defaulters  share  in 
such  estate  ; 

and  for  the  purpose  of  collecting  such  sums  frora  the  subonlinate 
zamindars,  ryots,  tenants  or  sub-tenants  (1),  such  lambardar  or 
person  niay  exercice  the  powers,  and  shall  be  subject  to  the  rules, 
laid  down  in  the  law  for  the  tinie  being  in  force  in  respect  to  the 
collection  by  him  of  the  rents  of  land  or  ofshares  of  land-reve- 
nue. 

(1)  Added  by  Act  XVI  of  1S99. 
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h)  poui*  les  indemniser  des  dépenses  qu'elles  ont  effec- 
tuées effectivement  au  cours  de  cette  perception  ;  ou 
c)  en  vue  de  ces  deux  objets. 

48.  Aucune  disposition  des  articles  45,  4G  ou  47,  ne 
concerne  les  amendes. 

Chapitre  XI. 

De  1(1  navigation  par  canal. 

49.  Tout  navire  entrant  ou  navigant  dans  un  canal 
contrairement  aux  règlements  édictés  sur  la  matière  par 
le  Gouvernement  local,  ou  do  façon  à  causer  des  dangers 
au  canal  ou  aux  autres  navires  qui  s'y  trouvent,  peut  être 
déplacé  ou  détenu,  ou  simultanément  déplacé  et  détenu, 
par  l'officier  de  canal  divisionnaire  ou  par  toute  autre 
personne  dûment  autorisée  à  cette  fin. 

Le  propriétaire  de  tout  navire  causant  des  avaries  à  un 
canal,  ou  de  tout  navire  déplacé  ou  détenu  en  vertu  des 

The  L  'cal  Government  sliall  provile 

a)  for  remuncrating  pors:  ns  collccting;  sums  uuder  this  section  ; 
or 

b)  for  iûdemnifjing  them  against  expansés  p.'operly  incurred 
by  them  in  such  collection  ;  or 

c)  for  b  ith  such  purpo.ses. 

48.  Noihing  in  sections  forty-tive,  forty-six  or  forty-sevea 
applies  to  fines. 

Faut  VI. 

Of  Canal-)ia\:igatio7i . 

49.  Any  vessel  entenng  or  navigating  any  canal  contrary  1 1 
the  rules  ma  de  in  that  behalf  by  the  Local  Government,  or  so  as  to 
cause  danger  to  the  canal  or  ihe  othervessels  therein,  may  be 
removed  or  detained,  or  both  removed  and  detained,  by  the  Divi- 
sional  Ca  lal  Ofïicer,  w  hj  any  other  persou  duly  authorized  iu 
this  beliMlf. 


(iispcsitious  (lu  présent  chapitre,  sera  le  nu  de  pujei-  au 
Gouvernement  la  somme  ([ue  l'officier  de  canal  division- 
naire, avec  l'approbation  de  l'officier  de  canal  intendant 
en  chef,  estimera  nécessaire  pr.ur  couvrir  les  irais  de 
réparation  de  cette  avarie,  ou  ceux  occasionnés  par  ce 
déplacement  et  cette  détention,  suivant,  le  cas. 

•lO.  Touto  amende  infligée,  en  A'ertu  de  la  présente  loi, 
au  propriétaire  d'un  navire  ou  à  l'employé  ou  agent  de  ce 
propriétaire,  ou  à  une  autre  personne  ayant  charge  d'un 
navire,  pour  une  contravention  relative  à  la  navigation 
de  ce  navire >  peut  être  recouvrés  soit  de  la  manière 
prescrite  par  le  Code  de  })rocédure  criminelle,  suit,  si  le 
juge  infligeant  l'amende  l'ordonne  ainsi,  comme  s'il 
s'agissait  d'une  taxe  due  pour  ce  navire. 

51.  Si  une  taxe  due  pour  un  navire,  en  vertu  des 
dispositions  de  ce  chapitre,  n'est  pas  payée  à  la  personne 
autorisée    à   la  percevoir,    lorsque    celle-ci     en    fait    la 

The  owaer  of  an\  vesscl  eau^:ing-  ('.amag-e  to  a  canal,  or  removed 
or  ilolained  imder  Ihis  section,  .shall  be  iiahlo  lo  pay  to  the  Go- 
vernment such  sum  as  tlie  Divisional  Canal  OfRcer,  with  the 
approval  of  the  Siipeiintending  Canal  Officer,  deterniines  to  be 
necfcssary  to  defra}-  tlie  expense.-  of  repairing  such  damage,  or  of 
such  removal  or  détention,  as  the  case  niay  be. 

50.  Auy  fine  imposed  under  this  Act  npoa  the  ownerofany 
vessel,  or  the  servant  or  agent  of  such  owner  or  other  person  in 
charge  of  any  vessel,  for  any  offense  in  respect  of  the  navigation 
of  such  vossel,  may  be  recovered  either  in  the  nianncr  prescribed 
by  the  Code  of  Criminal  Procédure,  or,  if  the  Magistrate  inipo 
sing  the  fine  so  directs,  as  thongh  it  wcre  a  charge  duo  in  respect 
of  such  vessel. 

51.  If  an}'  charge  due  under  the  provisions  of  this  Paît  in 
respect  of  any  -vessel  is  not  paid  on  demand  to  the  person  autho- 
rized  to  collect  the  same,  the  Divisional  Canal  Ottic-^r  may  seize 
and  dotain  such  vessel  and  the  furniture  thereof,  until  the  charge 
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demande,  l'officier  de  canal  divisionnaire  peut  saisir  et 
détenir  ce  navire  et  son  contenu  jusqu'à  ce  que  la  taxe 
due,  ainsi  que  tous  les  autres  frais  et  taxes  additionnelles 
résultant  de  cette  saisie  et  détention,  soient  payés  en 
totalité. 

52.  Si  une  taxe  due,  en  vertu  des  dispositions  du  pré- 
sent chapitre,  pour  une  cargaison  ou  des  marchandises 
chargées  dans  un  navii'e  du  Gouvernement  sur  un  canal, 
ou  emmagasinées  sur  ou  dans  des  terrains  ou  des  enti'e- 
pôts  exploités  à  l'usage  d'un  canal,  n'est  pas  payée  à  la 
personne  autorisée  à  la  percevoir  lorsque  celle-ci  en  fait 
la  demande,  l'officier  de  canal  divisionnaire  peut  saisir 
cette  cargaison  ou  ces  marchandises  et  les  détenir 
jusqu'à  ce  que  la  taxe  ainsi  due,  de  même  que  toutes  les 
dépenses  et  taxes  additionnelles  résultant  de  cette  saisie 
et  détention;  soient  totalement  payées. 

53.  Après  un  laps  de  temps  raisonnable,  lorsqu'une 
saisie  a  été  faite  en  vertu  de  l'article  51  ou  de  l'article  52, 
ledit  officier  de  canal  donnera  avis  au  propriétaire  ou 
à  la  personne  qui   a  charge  de  la   propriété  saisie,  que,  à 

sodue,  together  with  ail  expenses  and  additional  charges  arising 
from  such  seizure  and  détention,  is  paid  in  l'ull. 

52.  If  any  charge  due  uiider  the  provisions  of  this  Part  in 
respect  of  any  cargo  or  goods  carried  in  a  Governnient  vessel  on 
a  canal,  or  stored  on  or  in  lands  or  warehouses  occupied  for  the 
purposes  of  a  canal,  is  not  paid  on  demand  to  the  person  authori- 
zed  to  collect  the  sanie,  the  Divisional  Canal  Officer  may  seize 
such  cargo  or  goods  and  detain  them  until  the  charge  so  due, 
together  with  ail  expenses  and  additional  charges  arising  from 
such  seizure  and  détention,  is  paid  in  full. 

53.  Within  a  reasonable  tinie  after  anj'  seizure  under  section 
fifty-one  or  section  fifty-two,  the  said  Canal  Officer  shall  give 
notice  to   the  owner   or   peraon   in    charge  of    the     property 


1 
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un  joui'  à  désigner  dans  l'aviv,  mais  qui  ne  peut  pas  échoir 
plus  tôt  (jue  quinze  yyws  à  partir  de  la  date  de  l'avis, 
cette  propriété  ou  la  jtartie  de  celle-ci  qui  sera  jugée 
nécessaire,  sera  vendue  en  acquittement  du  droit  pour 
le  paiement  duquel  cette  propriété  est  saisie,  à  moins 
(|ue  le  droit  ne  soit  acquitté  avant  le  jour  fixé. 

Et  si  ce  droit  n'est  pas  acquitté  avant  cette  date,  ledit 
officier  du  canal  peut,  au  jour  fixé,  vendre  la  propriété 
saisie  ou  la  partie  de  celle-ci  qu'il  jugera  nécessaire  au 
paiement  du  montant  à  acquitter,  en  même  temps  qu'aux 
dépenses  occasionnées  par  cette  saisie  et  par  la  vente, 
sous  cette  réserve  qu'il  ne  sera  pas  vendu  une  plus 
grande  partie  du  contenu  d'un  navire,  ou  d'une  cargaison 
ou  de  marchandises  que  celle  qui  est  suffisante,  aussi 
approximativement  (|ue  possible,  à  couvrir  le  montant  dû 
pour  ce  navire,  cette  cargaison  ou  ces  marchandises. 

Le  reste  du  contenu  de  la  cargaison  ou  des  marchan- 
dises en  question,  ainsi  que  l'excédent  du  produit  de  la 
vente,  seront  remis  au  propriétaire  ou  à  la  personne  qui 
a  charge  de  la  propriété  saisie. 

seizcd  that  it,  or  such  portion  of  it  as  may  be  necessary,  will, 
on  a  day  to  ba  uamcd  in  the  nùtice,  but  not  sooner  llum  fifteen 
days  l'runi  the  date  of  tiie  notice,  be  sold  in  satisfaction  of  the 
claim  on  accouat  of  wbich  such  property  was  seized,  ualess  the 
claimbe  discharged  befuro  the  day  so  named. 

And  if  such  claim  bc  not  so  discharged,  the  said  Canal  Officer 
may,  on  such  day,  sell  the  property  seized  or  such  part  thereof 
as  may  be  necessary  to  yield  the  amount  due,  together  with  the 
expenses  of  such  seizure  and  sale  : 

Provided  that  no  greator  part  of  the  furniture  of  any  vessel  or 
of  any  cargo  or  goods  shall  be  so  sold  than  shall,  as  nearly  as 
may  be,  suffice  to  cover  the  amount  duo  in  rosiicct  of  such  vessel, 
cargo  or  goods. 

The  residue  of  such  furniture,  cargo  or  goods  and  of  the  pro- 
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oi.  Si  un  navire  est  trouvé  abandonné  dans  un  canal, 
ou  si  une  cargaison  oti  des  marchandises  chargées  dans  un 
navire  du  Gouvernement  sur  le  canal,  ou  emmagasinées 
sur  ou  dans  un  terrain  ou  un  entrepôt  exploité  à  l'usage 
d'un  canal,  ne  sont  pas  réclamés  après  un  délai  de  deux 
mois,  l'otïicier 'de  canal  divisionnaire  peut  en  prendre 
possession. 

Le  fonctionnaire  prenant  ainsi  possession  de  ces  objets, 
peut  publier  un  avis  portant  que  si  ce  navire  et  son 
contenu,  ou  cette  cargaison  ou  ces  marchandises  ne  sont 
pas  réclamés  avant  une  date  à  fixer  dans  l'avis,  mais  qui 
ne  peut  pas  échoir  avant  trente  jours  à  partir  de  la  date 
de  cet  avis,  il  les  vendra;  et  si  ces  navires,  cargaison  ou 
marchandises  ne  sont  pas  réclamés  endéans  ce  laps  de 
tem[)S,  il  peut,  â  n'importe  quelle  date  après  le  jour  fixé 
dans  l'avis,  procéder  à  leur  vente. 

Ledit  navire  avec  son  contenu,  et  les  dites  cargaisons  et 
marchandises,  s'ils  ne  sont  pas  vendus,  ou  —  si  la  vente  a 
eu  lieu  —  le  produit  de  celle-ci,  après  déduction  de  tous 

ceeds  of  the  sale,  sliall  be  niade  over  to  the  o^^  ner  or  person  in 
charge  of  the  property  seized . 

54.  Ifany  vessel  be  found  abandoned  irx  a  canal,  or  any  cargo 
or  goods  carried  in  a  Government  vessel  on  a  canal,  or  stored  on 
or  in  lands  or  warehouses  occupied  for  the  purposes  of  a  canal, 
be  left  unclaimed  for  a  period  of  two  months,  the  Divisional 
Canal  Officer  may  takc  pos-ession  of  the  same. 

The  officer  so  taking  possession  may  publish  a  notice  that,  if 
such  vessel  and  its  contents,  or  such  cargo  or  goods,  are  not  clai- 
med  previously  to  a  day  to  bo  named  in  the  notice,  not  sooner 
than  thirty  days  from  the  date  of  such  notice,  lie  will  sell  the  same  ; 
and,  if  such  vessel,  contents,  cargo  or  goods  be  not  so  clainied, 
lie  may,  at  any  tinie  after  the  day  named  in  the  notice,  proceed 
to  sell  the  same. 

The  said  vessel  and  its  contents,  and  the  said  caru-o  or  goods,  if 
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droits,  taxes  et  dépenses  encourus  par  l'officier  du  canal 
divisionnaire  par  suite  de  la  prise  de  possession  et  de  la 
vente,  seront  remis  au  jtropriëtaire  si  ses  di'oils  de  pro- 
priété sont  établis  à  la  satisfaction  de  l'officier  du  canal 
divisionnaire. 

Si  l'officier  du  canal  divisionnaire  a  des  doutes  quant 
à  la  personne  à  laquelle  cette  propriété  ou  ce  produit 
devrait  être  remis,  il  peut  ordonner  de  vendre  la  propriété 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  et  déverser  le  produit  de  cette 
vente  à  la  trésorerie  du  district,  afin  d'y  être  conservé 
jusqu'à  ce  que  les  droits  sur  cette  srmnno  soient  fixés  par 
une  cour  de  juridiction  compétente. 

Chapitre   VII 

Du  drainage. 

55.  Toutes  les  fois  qu'il  apparaît  au  Gouvernement 
local  qu'un  préjudice  est  causé  ou  peut  être  cause  à  un 
terrain,  à  la  santé  publique  ou  aux  convenances  publiques 
par  suite   de  l'obstruction  d'une  rivière,   d'un  fleuve  ou 

unsold,  or,  if  a  sale  bas  taken  place,  tho  proceeds  of  the  sale,  after 
payinjxall  tolls,  cbar;xe.s  and  expenses  incurred  by  the  Diviisional 
Caiiol  Officer  on  accoiuit  o£  the  takioii:  pos^ession  and  sale,  shall 
bo  made  over  to  the  owner  oftlie  samc,  ^vlleu  bis  ownersbip  is 
estabbshed  to  the  satisfaction  of  the  Divisional  Canal  Officer. 

If  the  Divisional  Canal  Officer  is  doubtful  to  whoni  such  pro- 
perty  or  proceeds  should  be  made  over,  he  may  direct  the  pro- 
perty  to  be  sold  as  aforesaid,  and  the  proceeds  to  be  paid  into  the 
district  treasury,  there  to  be  held  until  the  rigbt  thereto  be  deci- 
ded  bj  a  Court  of  compétent  jmnsdiction. 

Part  VII. 
Of  Draina'je . 

55.  Wbenever  it  a]  p.3ais  to  t!.e  Local  Government  that  injiiry 
to  any  land  or  the  publie  liealth  or  public  convenience  bas  orisen 
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d'un  canal  de  drainage,  ce  Gourernemeut  peut,  par  noti- 
fication publiée  dans  la  Gazette  officielle,  défendre,  à 
rintéi'ieur  do  limites  à  définir  dans  cette  notification,  la 
formation  de  toute  obstruction,  ou  peut,  dans  ces  limites, 
ordonner  l'enlèvement  ou  toute  autre  modification  de  cet 
obstacle . 

A  la  suite  de  cette  notification,  toute  la  partie  de  cette 
l'ivière,  de  ce  fleuve  ou  de  ce  canal  de  drainage  comprise 
dans  les  limites  fixées,  sera  considérée  comme  étant  un 
travail  de  drainage  tel  qu'il  est  défini  dans  l'ariicle  3. 

5().  L'officier  de  canal  divisionnaire,  ou  toute  autre 
personne  autorisée  par  le  Gouvernement  local  à  cette  fin, 
peut,  après  cette  publication,  donner  l'ordre  à  la  personne 
qui  a  établi  cette  obstruction,  on  qui  en  a  eu.  le  contrôle, 
d'enlever  ou  de  modifier  celle-ci  endéans  une  période  â 
fixer  dans  l'ordre. 

Si,  endéans  l'époque  ainsi  fixée,  cette  personne  ne  se 
conforme  pas  à  cet  ordre,  ledit  ofRcier  de  canal  peut 
lui-même  enlever  ou  modifier  l'obstacle  ;  et  si  la  personne 

or  niay  arise  i'rnm  the  obstruction  of  any  river,  streani  or  drai- 
nage-cliannel ,  such  Government  may,  by  notification  publiblicd 
in  tbe  officiai  Gazette,  proliibit,  withia  limits  to  be  detined  in  such 
notitication,  the  formation  of  any  obstruction,  or  may,  within 
such  Umits,  order  the  removal  or  other  modilication  of  such  olt- 
struction. 

Thereupon  so  much  of  the  said  river,  stream  or  draina ge- 
channel,  as  is  comprised  within  such  limits,  shall  be  lield  to  l)e  a 
drainage-work  asdefinedin  section  three. 

5(3.  The  Divisional  Canal  Otficer,  or  other  person  authorized  by 
the  Local  Government  in  that  belialf,  may,  aftcr  such  pubbcation, 
issue  an  order  to  the  person  causing  or  having  control  over  any 
such  obstruction  to  reniove  or  modify  the  same  within  a  time  to 
be  tixed  in  tlie  order. 

If,  within  the  time  so  fixed,  such  person  does  not  comply  witli 
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à  laquelle  l'ordie  a  été  donné  ne  paie  pas,  quand  elle  en 
est  sommée,  les  dépenses  que  cet  enlèvement  ou  cette 
modification  a  nécessitées,  ces  fi-ais  seront  l'ecouvi-ables 
[lar  le  Percepteur  à  charge  de  cette  personne  ou  de  son 
représentant,  comme  un  arriéré  de  revenu  foncier. 

57.  Toutes  les  fois  qu'il  semble  au  Gouvernement  local 
que  des  travaux,  de  drainage  sont  nécessaires  pour  Tamé- 
lioration  de  certains  terrains,  ou  pour  leur  bonne  culture 
ou  irrigation,  ou  qu'il  est  nécessaire  de  protéger  des  ter- 
rains contre  les  inondations  ou  d'autres  accumulations 
d'eau,  ou  contre  l'érosion  par  une  rivière,  le  Gouverne- 
ment local  peut  taiie  dresser  et  publiei-  un  plan  der.  tra- 
vaux de  drainage  à  elFectuer,  en  même  temps  qu'une 
estimation  des  frais  et  un  état  déterminant  la  quote-part 
dans  ces  dépenses  que  le  Gouvernement  veut  supporter; 
il  peut  également  arrêter  une  liste  des  terrains  qu'il  pro- 
jette de  rendre  imposables  d'après  les  indications  de  ce 
plan. 

58.  Les  personnes  autoi-isëes  par  le  Gouvernement  local 

the  ordor,  thesaid  Canal  Officer  may  liimself  remove  or  modify 
ihe  obstruction  ;  and  if  the  person  to  whom  the  or-der  was  issued 
does  not,  when  called  upoii,  pay  the  expansés  invohed  in  such  re- 
nioval  or  modification,  such  expenses  shall  be  recoverable  by  the 
CoUector  from  him  or  his  représentative  in  interest  as  an  arrear 
of  land-revenue. 

57.  Whenever  it  appears  to  the  Local  Goverunient  that  auy 
ilraina'i'o-works  are  necessary  for  the  improvement  of  any  lands, 
or  for  the  proper  cultivation  or  irrigation  thereof, 

or  that  protection  from  lloods  orothor  accumulations  of  water, 
or  from  érosion  by  a  river,  is  requircd  for  any  lands, 

the  Local  Government  may  cause  ascheme  for  such  drainage- 
works  to  be  drawn  up  and  published,  together  with  an  estima  te 
of  its  cost  and  a  statenient  of  the  proportion  of  such  cost  which 
the  Government  proposes  to  defray,  and  a  schedule  of  the  lands 
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il  (li'essoi-  ce  plan  peuvent  exercer  tous  ou  quelques- 
uns  des  pouvoirs  conférés  aux  officiers  de  canal  par  l'ar- 
ticle 14. 

59.  Une  taxe  annuelle,  en  rapport  avec  le  plan,  peut 
être  imposée,  conformément  à  un  règlement  à  édicter  yav 
le  Gouvernement  local,  aux  propriétaires  de  tous  les 
terrains  qui  seront,  de  la  manière  prescrite  par  ce 
règlement,  désignés  comme  étant  imposables  pour  ce 
motif. 

Cette  taxe  sera  fixée  aussi  approximativement  que  pos- 
sible, de  façon  à  ne  dépasser  aucune  des  limites  sui- 
vantes : 

1°  Six  pour  cent  par  an  des  premiers  frais  des  dits  tra- 
vaux, auquel  tantième  est  à  ajouter  le  coût,  annuel  pré- 
sumé de  leur  entretien  et  de  leur  surveillance,  et  dont  il 
faut  déduire  le  revenu  présumé,  s'il  y  a  lieu,  rapporté  par 
ces  travaux,  à  l'exception  de  ladite  taxe. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  terre  arable,  la  somme  qui,  en 
vertu  du  règlement  en  vigueur  à  cette  époqne  pour  l'as- 

whic'.i  it  is  proposée!  to  make  chargeablo  iii  respect  of  the  sclieme. 

58.  The  persons  authorized  by  the  Local  Government  to  draw 
up  sucb  scheme  may  exercise  ail  or  any  of  the  powers  coni'erred 
on  Canal  Officers  by  section  fourteen. 

59.  An  annual  rate,  in  respect  of  such  scheme,  may  be  charged, 
accoi  dioLT  to  m'es  to  be  made  by  the  Local  Govomment,  oo  the 
owoers  of  al!  lands  which  vshall,  in  the  manner  prescribed  hy 
such  rules,  bo  determined  to  bo  so  charii-eablo. 

Such  rate  sliall  be  fixed  as  nearly  as  possible  so  as  not  to  exceed 
either  of  tho  following  limits  : 

(1)  Six  per  cent,  per  annum  ou  the  first  cost  of  the  said  works. 
adding  thereto  the  estimated  yearly  cost  of  the  maintenance  and 
supervision  of  the  sanie,  and  deducting  therefrom  the  estimated 
incomc,  if  any,  derived  from  the  works,  excluding  the  said 
rate  : 
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siette  du  revenu  loiiciei',  pouriviit  être  imposée  à  ce  ter- 
rain du  cliei"  de  l'augmentation  de  la  valeur  ou  de  la  pro- 
duction annuelle  produite  par  les  ti-avaux  de  drainage. 

Cette  taxe  peut  être  modifiée  de  temps  en  temps,  dans 
les  limites  de  ce  maximum,  par  le  Crouvernement  local. 

Pour  autant  que  quelque  défaut,  auquel  il  doit  être 
remédié,  soit  dû  à  quelque  canal,  conduite  d'eau,  route  ou 
autre  ouvrage  ou  obstruction,  construits  ou  ordonnés  par 
le  Gouvernement  local  ou  par  une  personne  quelconque, 
une  part  proportionnelle  du  coût  des  travaux  de  drainage 
nécessaires  pour  remédier  audit  défaut  devra  être  sup- 
portée par  ce  Gouvernement  ou  cette  personne,  suivant  le 
cas. 

(30.  Toutes  ces  taxes  de  drainage  peuvent  être  perçues 
et  recouvrées  delà  manière  préconisée  dans  les  articles  45, 
46  et  47  au  sujet  de  la  perception  et  le  recouvrement  des 
taxes  d'eau. 

61.  Toutes  les  fois  qu'en  suite  d'une  notification  faite 
en  vertu  de  l'article  45,  un  obstacle  est  enlevé  ou  modifié, 

(2)  In  the  case  of  agrieultiual  land,  the  sum  wliicb,  under  the 
rules  then  in  force  for  tho  asscs;inent  of  land-reveaue,  miyht  be 
assessed  on  such  land  on  account  of  tbe  incroase  of  the  aanual 
value  or  produce  thereof  caused  by  the  drainaj?e  work. 

Such  rate  raay  be  varie!  from  time  to  tinie.  \\ithia  such  maxi- 
mum, b}^  the  Local  Government. 

So  far  as  anv  defect  to  be  remedied  is  due  to  any  canal,  water- 
course,  road  or  other  work  or  obstruction,  constructed  or  caused 
by  the  Local  Government  or  by  any  person,  a  proportionate 
share  of  the  cost  ot  lh3  drainage-works  required  for  the  remedy 
of  the  said  defect  shall  be  borne  by  such  Government  or  such 
person  as  the  case  may  be. 

60.  Any  such  drainage-rate  may  be  coUccted  and  rccovered  in 
manner  provided  by  sections  forty-five,  forty-si.v  and  forty-seven, 
for  the  collection  and  recovery  of  water-rates. 


—  122  — 

ou  toutes  les  fois  qu'un  travail  de  drainage  est  effectué 
en  vertu  de  l'article  57,  toutes  les  demandes  de  com- 
pensation pour  les  pertes  causées  par  l'enlèvement  ou 
la  modification  de  cet  obstacle,  ou  par  la  construction  de 
cet  ouvrage,  peuvent  être  faites  au  percepteur,  et  celui-ci 
en  décidera  de  la  manière  prescrite  dans  l'article  10. 

02.  Aucune  de  ces  plaintes  ne  sera  admise  après  le 
délai  d'une  année  à  partir  de  la  date  à  laquelle  le 
dommage  visé  a  été  encouru,  à  moins  que  le  Percepteur 
ne  soit  convaincu  que  le  plaignant  avait  des  raisons  suifi- 
santes  pour  ne  pas  introduire  sa  plainte  endéans  cette 
période. 

Chapitre  VIII. 

De  r obtention  de  la  ïiiain-dC  œuvre  pour  les  canaux  et  les 
travaux  de  drainage. 

63.   Pour  les  cas  variés  dans  ce  chapitre,  le  mot  «  ou- 

01.  Whenever,  in  pursuance  of  a  notification  niade  under  sec- 
tion fifty-tive,  any  oljstriiction  is  renioved  or  niodified, 

or  whenever  any  drainage-work  is  carried  out  under  section 
lifty-seven, 

ail  claims  for  compensation  on  account  of  any  loss  conséquent 
on  tlie  removal  or  modification  of  the  said  obstruction  or  tlie  con- 
struction ofsuch  Avork,  may  be  made  before  the  CoUector,  and 
he  shall  deal  witli  the  same  in  the  manner  provided  in  section 
ton. 

02.  No  such  claim  shall  be  eritertained  after  the  expiration  of 
one3-ear  froni  theoccurencc  of  the  loss  complained  of,  unless  tlie 
Collector  is  satisfied  tliat  the  claimant  had  sufiicient  cause  for  not 
making  the  claini  within  such  period. 

Part  YIII. 
Of  ohtahiing  Labour  for  Canals  and  Drai nage-ioorhs . 

03.  For  the  purposes  rcferred  to  in  this  Part  the  word  «  Labou- 
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vriers  »  désigne  les  [)ersoiines  qui  exercent  un  métier  spé- 
cifié dans  les  règlements  à  édicter  à  ce  sujet  par  le  Gou- 
vernement local. 

6i.  Dans  tout  disti'ict  où  un  canal  ou  un  travail  de 
drainage  est  construit,  entretenu  ou  projeté  [lar  le  Gou- 
vernement, le  Gouvernement  local  peut,  s'il  le  juge 
oppoftun,  ordonner  au  Percepteur  : 

a)  de  désigner  les  propriétaires,  sous-propriétaires  ou 
fermiers  dont  les  villages  ou  établissements  bénéficient  ou 
bénéficieront,  suivant  l'avis  du  Percepteur,  de  ce  canal  ou 
de  ce  travail  de  drainage,  et 

b)  de  consigner  sur  une  liste,  en  prenant  soigneuse- 
ment en  considération  les  conditions  dans  lesquelles  se 
ti'ouvent  les  districts  et  les  différents  propriétaires,  sous- 
propriétaires  ou  fermiers,  le  nombre  des  ouvriers  qui 
doivent  être  fournis  solidairement  par  les  dites  personnes, 
de  ces  villages  ou  établissements,   pour  être  employés  â 

rer  »  includespersons  who  exercise  any  handicraft  specificd  in 
raies  to  be  niade  in  that  behalf  bv  the  Local  Governicnt. 

04.  In  any  district  in  whicb  a  canal  or  drainage-work  is 
constructed,  mainteued  or  projected  by  Government,  tbe  Local 
Government  may,  if  it   thinks  fit,    direct  the  Collector. 

a)  to  ascertain  the  proprietors,  sub-propriotors  or  farmers, 
whose  viUages  or  estâtes  are  or  will  be,  in  the  judg'inent  of  the 
Collector,  Ijeûchted  liy  sucli  canal  or  drain uge-A\ork,  and 

b)  to  set  dowu  in  a  list,  having  due  regard  to  the  circums- 
tances  of  the  district  and  of  the  several  proprietors,  sub-proprie- 
tors  or  farmers,  the  number  of  labourers  which  shall  be  furnis- 
hed  by  any  of  the  said  persons,  jointly  or  severally,  from  any 
sueh  village  or  estate,  for  employment  on  any  such  canal  or 
drainage-work  when  rerjuired  as  hereinafter  provided. 

The  Collector  may,  from  time  to  time,  to  complète  or  alter  such 
list  or  anj'  part  thereof. 
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ce  canal  ou  travail  de  drainage,  quaml  ils  en  seront  requis 
comme  il  est  prévu  ci-api-és. 

Le  Percepteui-  peut,  do  temps  en  temps,  compléter  ou 
modifier  la  liste  précitée  ou  une  partie  de  celle-ci. 

05.  Chaque  lois  qu'un  officier  de  canal  divisionnaire 
dûment  autorisé  par  le  Gouvernement  local  estime  que, 
sans  l'exécution  immédiate  d'un  travail,  une  avarie  grave 
va  survenir  à  un  canal  ou  à  un  travail  de  drainage  et 
qu'elle  causera  un  préjudice  soudain  et  important,  et  que 
les  ouvriers  nécessaires  à  la  bonne  exécution  de  ce  travail 
ne  peuvent  être  trouvés  par  la  voie  ordinaire,  dans  le 
délai  qui  peut  être  accordé  pour  son  achèvement  de  façon 
à  prévenir  ce  préjudice,  ledit  fonctionnaire  peut  requérir 
toute  personne  mentionnée  dans  la  liste  en  question  de 
fournir  autant  d'ouvriers  (sans  dépasser  le  nombre  que, 
d'après  la  liste,  elle  est  tenue  de  mettre  à  sa  disposition) 
que  le  dit  fonctionnaire  estime  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion immédiate  de  ce  travail. 

Toute  réquisition  ainsi  faite  devra  l'être  par  écrit,  et 
devra  stipuler  : 

(35,  \Mienever  it  appears  to  a  Divisional  Canal  Ofticer  daly 
aulhorizerl  by  the  Local  Government,  that,  r.nless  some  work  is 
imiiiediately  executed,  snoh  s9rious  dama'jre  will  hap[)cn  to  any 
canal  or  drainage-work  as  to  cause  sudden  and  extensivc  puldic 
injury, 

and  that  the  labourers  necossary  for  the  proper  exécution 
thercol'  cannot  be  obtained  m  the  ordina'-y  nianner  ^vithin  the 
time  thit  cm  be  allowed  for  the  exécution  of  such  work  so  as  to 
prevent  such  injury, 

the  said  officer  may  require  any  person  named  in  such  list  to 
furnish  as  many  labourers  (net  exceding  thenumber  which,  accor- 
di  1  ;•  t  •  the  said  list,  he  is  liable  to  supply)  as  to  the  said  ofticer 
seeni  necessary  for  the  immédiate  exécution  of  such  work. 

Kvery  réquisition  so  made  shall  be  in  writing,  and  shall  state 
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a)  la  nature  du  travail  et  l'endroit  oii  il  devra  être 
effectué  ; 

b)  le  nombre  d'ouviiers  qui  doivent  être  fournis  par  la 
personne  à  L'uiuelle  la  réquisition  est  adressée  ;  et 

c)  la  durée  approximative  pour  laquelle  et  le  jour 
auquel  les  ouvriers  seront  requis  ; 

une  copie  de  cet  écrit  sera  immédiatement  envoyée  à 
l'officier  de  canal,  Intendant  en  chef,  pour  que  celui-ci  en 
informe  le  Gouvernement  local. 

Le  Gouvernement  local  fixera  les  salaires  à  payer  à 
ces  ouvriers  tout  en  ayant  le  pouvoir  de  les  modifier  de 
temps  en  temps  ;  il  est  entendu  que  ces  salaires  seront 
supérieurs  aux  salaires  les  plus  élevés  qui,  à  cette  même 
époque,  sont  payés  dans  les  environs  pour  un  travail 
similaire.  Pour  ce  qui  concerne  ces  ouvriers,  le  paiement 
continuera  a  se  laire  pour  toute  la  période  durant  laquelle 
ils  seront,  en  conséquence  des  dispositions  du  présent 
chapitre,  empêchés  de  vaquer  à  leurs  occupations  ordi- 
naires. 

Le  Gouvernement  local  peut,  moyennant  la  sanction 

a)  tlie  nature  and  locality  of  the  work  to  be  done, 

b)  the  number  of  labourers  to  be  supplied  by  the  person  upon 
vvhom  the  réquisition  is  made,  and 

c)  tlie  approximate  tinie  for  which  and  tlie  day  on  wbich  tlie 
labourers  will  be  refiuired; 

and  a  copy  thcreof  sliall  l)o  irnmcdiately  sent  to  the  Superinten- 
ding  Canal  Officer  for  the  informalion  of  the  Local  Government. 

The  Local  Government  shall  h.x,  and  may  from  tinie  to  time 
alter,  the  rates  to  be  paid  to  any  such  labourers  :  provided  that 
such  rates  shall  oxceed  the  liighest  rates  for  the  time  being  paid 
in  the  neighbourliood  for  similar  work.  In  the  case  of  every  such 
labourer,  the  payment  shall  continue  for  the  whole  period  during 
which  lie  is,  in  conséquence  of  the  provisions  of  tliis  Part,  preven- 
ted  from  following  his  ordinary  occuiiation. 
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préalable  du  Gouverneur  Général  en  conseil,  ordonner 
que  les  dispositions  de  ce  chapitre  seront  applicables, 
soit  d'une  manière  permanente,  soit  temporaire  (suivant 
le  cas),  à  un  district  ou  à  une  partie  de  district  aux  fins 
d'effectuer  l'enlèvement  annuel  des  vases,  ou  pour  pré- 
venir que  le  bon  fonctionnement  d'un  canal  ou  d'un  tra- 
vail de  drainage  soit  arrêté  ou  entravé  au  point  d'inter- 
rompre le  cours  existant  des  irrigations  ou  drainages. 

6(3.  Lorsqu'une  réquisition  a  été  adressée  à  une  per- 
sonne mentionnée  dans  ladite  liste,  tout  ouvrier  résidant 
ordinairement  dans  le  village  ou  sur  le  domaine  de  cette 
personne  sera  tenu  de  fournir  et  de  continuer  à  fournir 
son  travail  aux  fins  stipulées  ci-dessus. 

CH.A.PITRE   IX. 

De  la  juridiction. 

67,  A  Texception  des  cas  pour  lesquels  la  présente  loi 
prévoit  une  autre  solution,  toutes  les  plaintes  à  l'adresse 

The  Local  Government  ma}'  with  the  previous  sanction  of  the 
Governor  General  in  Council,  direct  that  the  provisions  of  this 
Part  sliall  apph',  either  permanently  or  temporarily  (as  the  case 
may  be),  to  any  district  or  part  of  a  district  for  the  purpose  of 
eftécting  necessary  annual  silt-clearancGS,  or  to  prevent  thepro- 
per  opération  of  a  canal  or  drainage-work  being  stopped  or  so 
much  interfered  with  as  to  stop  the  established  course  of  irrigation 
or  drainage. 

66.  When  any  réquisition  lias  been  made  on  any  person  na- 
med  in  the  said  list,  everj-  labourer  ordiiiarilj'  résident  within  the 
village  or  estate  of  sucli  person  shall  be  liable  to  supply,  and  to 
continue  to  supply,  bis  labour,  for  the  purposes  aforesaid. 

Part  IX. 

Of  Juriàdic tion. 

67.  Except  where  herein  otherwise  provided,  ail  claims  against 
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du  Gouvernement,  't'elatives  à  un  acte  posé  en  vertu  de 
la  présente  loi,  peuvent  être  jugées  par  les  tribunaux 
civils  ;  mais  aucun  de  ces  tribunaux  ne  donnera  en  aucun 
cas  un  ordre  quant  à  la  fourniture  d'eau  de  canal  pour 
une  récolte  semée  ou  croissant  à  l'époque  de  cet  ordre. 

QS.  Toutes  les  fois  qu'un  dilTérend  s'élève  entre  deux  ou 
plusieurs  personnes  au  sujet  de  leurs  droits  ou  devoirs 
mutuels  relatifs  à  l'emploi,  la  construction  ou  l'entretien 
d'un  aqueduc,  chacune  d'elle  peut  s'adresser  par  écrit  à 
l'officier  de  canal  divisionnaire  pour  lui  exposer  l'objet  du 
litige.  A  la  réception  de  cet  écrit,  ce  fonctionnaire 
donnera  avis  aux  autres  intéressés  que,  â  une  date  qu'il 
devra  désigner  dans  cet  avis,  il  procédera  à  une  enquête; 
il  prendra  une  décision  en  conséquence,  à  moins  qu'il  ne 
transmette  (comme  il  est  autorisé  par  la  présente  loi  à  le 
faire)  la  question  au  percepteur,  qui  à  son  tour,  procé- 
dera à  une  enquête  et  fera  connaître  sa  décision  à  ce 
<ujet. 

Government  in  respect  of  anything  doae  imder  this  Act  may  be 
tried  b_y  the  Civil  Courts  ;  but  no  such  Court  sball  in  any  case 
pass  an  order  as  to  the  supply  of  canal-water  to  any  crop  sown 
or  gTJwing  at  the  time  of  such  order. 

68.  Whenever  a  différence  arises  between  two  or  more  per- 
sons  in  regard  to  their  mutual  rights  or  liabilities  in  respect  of 
the  use,  construction  or  maintenance  of  a  water-course,  any  such 
person  may  apply  in  writing  to  the  Divisional  Canal  Officer  sta- 
ting  the  matter  in  dispute.  Such  officer  shall  thereupon  give  no- 
tice to  the  oiher  persons  interested  that,  on  a  day  to  be  named  in 
such  notice,  he  will  proceed  to  enquire  into  the  said  matter.  And, 
after  such  cnquiry,  he  shall  pass  his  order  thereon,  unless  he 
transfers  (as  he  is  hereby  empowered  to  do)  the  matter  to  the 
Collector,  who  shall  thereupon  enquire  into  and  pass  his  order  on 
the  said  matter. 

Such  order  shall  be  final  as  to  the  use  or  distribution  of  water 
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Cette  dernière  décision  réglera  d'une  manière  défini- 
tive l'emploi  ou  la  distribution  de  l'eau  pour  toute  récolte 
semée  a  l'époque  à  laquelle  elle  est  prise,  et  restera 
subsidiairement  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  infir- 
mée par  l'ordonnance  d'un  tribunal  civil. 

69.  Tout  fonctionnaire  qui  a  reçu  le  pouvoir,  en  vertu 
de  la  présente  loi,  de  procéder  à  des  enquêtes,  peut 
exercer,  en  ce  qui  concerne  la  convocation  et  l'interro- 
gation de  témoins,  tous  les  pouvoirs  conférés  aux  tribu- 
naux civils  par  le  Code  de  procédure  civile  ;  et  chacune 
de  ces  enquêtes  sera  considérée  comme  une  procédure 
juridique. 

Chapitre  X. 

Des  contraventions  et  des  pénalités. 

70.  Celui  qui  accomplit,  volontairement  et  sans  être 
dûment  investi  de  l'autorité  voulue,  un  des  actes  suivants, 
c'est-à-dire  celui  qui 

1°  endommage,  modifie,  agrandit  ou  obstrue  un  canal 
ou  un  travail  de  drainage  ; 

for  any  crop  so\vn  or  growiiig  at  tho  time  when  sucli  order  i.s 
made,  and  shall  tbereafter  romain  in  force  until  set  aside  b}'  the 
decreeof  a  Civil  Court. 

C9.  Any  officer  empowered  under  this  Act  to  oonduct  any  in- 
quiry  may  exercise  ail  such  po\vers  connectée!  with  the  summoning 
ancl  examining  of  witnesses,  as  are  conferred  on  Civils  Courts  by 
the  Code  of  Civil  Procédure  ;  and  ever^'  such  inquiry  shall  bo  dee- 
med  a  judicial  proceeding. 

Part  X. 

Of  Offences  and  Penaliies. 

70.  Whoever,  -without  proper  authorit}"  and  voluntarily,  does 
any  of  the  acts  following,  that  is  to  say, 

(1)  damages,  allers,  enlarges  or  obstructs  any  canal  or  drai- 
nage-work  ; 
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"2"  entrave,  aui^meiite  ou  diminue  La  fourniture  de 
l'eau  dans  un  canal  ou  travail  de  drainage,  ou  le  cours  de 
l'eau  d'un  canal  ou  d'un  travail  de  drainage,  ou  le  cours 
de  l'eau  au  travers,  au-dessus  ou  au-dessous  d'un  canal 
ou  travail  de  drainage  ; 

3°  entrave  ou  modifie  le  cours  de  l'eau  dans  quelque 
rivière  ou  fleuve,  de  façon  à  mettre  en  danger,  endom- 
mager ou  rendre  moins  utile  quelque  canal  ou  travail  de 
drainage  ; 

4°  étant  responsable  de  l'entretien  d'un  aqueduc  ou  se 
servant  d'ini  aqueduc,  néglige  de  prendre  les  précautions 
voulues  pour  prévenir  la  perte  de  l'eau  de  cet  aqueduc, 
entrave  la  distribution  autorisée  de  cette  eau,  ou  emploie 
l'eau  d'une  manière  non  autorisée  ; 

b°  corrompt  ou  souille  l'eau  d'un  canal  de  façon  à  la 
rendre  moins  propre  aux  usages  pour  lesquels  elle  est 
ordinairement  emploj'^ée  ; 

6°  ordonne  à  un  navire  d'entrer  dans  ou  de  naviguer 
sur  un  canal  contrairement  aux  règlements  prescrits  à  ce 

(2)  interfores  with,  increases  or  diminislies  the  supply  of  water 
in,  or  the  flow  of  water  from,  through,  ovcr  or  under,  any  canal 
or  drainage-work  ; 

(3)  interfères  with  or  altorsthe  flow  of  water  in  any  river  or 
streani,  so  as  to  endanger,  damage  or  render  less  useful  any  ca- 
nal or  drainage-work  ; 

(4)  being  responsiblo  for  the  maintenance  of  a  water-courso, 
orusinga  water-course,  neglects  to  take  proper  précautions  for 
the  prévention  ofwaste  of  the  water  thereof,  or  interfères  with 
tho  autliorized  distribution  of  the  water  therefroni,  or  uses  such 
water  in  an  unauthorized  manner  ; 

(5)  corrupls  or  fouis  tho  water  of  any  canal  so  as  to  render  it 
less  lit  for  the  purposes  for  which  it  is  ordinarily  used  ; 

(0;  causes  any  vessel  to  enter  or  navig-ate  any  canal  contrary 
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moment  par  le  Gouvernement  local  en  vue  de  l'entrée 
dans  ou  de  la  navigation  sur  ce  canal  ; 

7°  pendant  qu'il  navigue  sur  un  canal,  néglige  de 
prendre  les  précautions  voulues  pour  la  sécurité  du  canal 
et  des  navires  qui  y  séjournent  ; 

8°  étant  tenu  de  fournir  des  ouvriers  en  vertu  du  cha- 
pitre VIII  de  la  présente  loi,  fait  défaut,  sans  motif  plau- 
sible, au  moment  de  fournir  ou  d'aider  à  fournir  les  ou- 
vriers requis  de  lui  ; 

9°  étant  ouvrier  tenu  de  fournir  son  travail  en  vertu 
du  chapitre  VIII  de  la  présente  loi,  néglige  sans  motif 
plausible  de  fournir  ou  de  continuer  à  fournir  son  travail  ; 

10°  détruit  ou  déplace  un  repère  ou  un  tube  de  niveau 
établi  par  l'autorité  ou  un  agent  public  ; 

11°  passe,  ou  fait  passer  des  animaux  ou  des  véhicules 
sur  ou  à  travers  des  ouvrages,  terrassements  ou  chenaux 
d'un  canal  ou  travail  de  drainage,  contrairement  aux 
règlements  édictés  en  vertu  de  la  présente  loi  et  après 
qu'il  a  été  invité  à  ne  pas  agir  ainsi  ; 

to  the  rules  for  the  time  being  preseribcd  by  the  Local  Govern- 
ment for  entering  or  navigating  such  canal  ; 

(7)  while  navigating  an  any  canal  neglects  to  take  proper  pré- 
cautions for  the  safety  of  the  canal  and  of  vessels  thereon  ; 

(8)  being  liable  to  furnisli  labourers  under  Part  VIII  of  this 
Act,  fails,  without  reasonable  cause,  to  supply  or  to  assist  in  sup- 
plying  the  labourers  required  of  him  ; 

(9)  being  labourer  liable  to  supply  his  labour  under  Part  VIll 
of  this  act,  neglects,  without  reasonable  cause,  so  to  supply,  and  to 
continue  to  suppl}^,  his  labour  ; 

(10)  destroys  or  movcs  any  levcl-mark  or  water-gauge  fixeil 
by  the  authority  of  a  public  servant  ; 

(11)  passes,  or  causes  animais  or  vehicles  to  pass,  on  or  accross 
anv  of  the  works,  banks  or  channels  of  a  canal  or  drainage- work 
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12''  viole  quelque  règlement  édicté  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  et  poui'  l'infraction  duquel  une  pénalité  peut  être 
encourue, 

sera  passible,  en  cas  de  culpabilité  reconnue  devant  un 
juge  de  telle  classe  que  le  Gouvernement  local  désignera 
pour  ces  questions,  d'une  amende  n'excédant  pas  cinquante 
roupies,  ou  d'un  emprisonnement  ne  dépassant  pas  un  mois, 
ou  de  ces  deux  pénalités. 

71.  Aucune  stipulation  contenue  dans  la  présente  loi 
n'empêchera  la  poursuite  de  quelqu'un  en  vertu  d'une  autre 
loi,  pour  quelque  contravention  punissable  en  vertu  de  celle- 
ci;  il  est  entendu  toutefois  que  personne  ne  peut  être  puni 
deux  fois  pour  la  même  contravention. 

72.  Si  une  personne  est  punie  d'une  amende  pour  une 
contravention  à  la  présente  loi,  le  juge  peut  ordonner  que 
la  totalité  ou  une  partie  de  cette  amende  soit  payée  sous 
forme  de  compensation  à  la  personne  lésée  par  cette  contra- 
vention. 

73.  Toute  personne  ayant  la  direction  d'un  canal  ou 

contrary  to  rules  made  under  this  Act,  after  he  has  been  desired 
to  desist  therefrom  ; 

(li?)  violâtes  any  rule  made  under  this  Act,  l'or  breach  whereof 
a  penalt}' niay  beincurred, 

shall  be  liable,  on  conviction  before  a  Magistrate  of  such  class  as 
the  Local  Governineut  directs  in  this  behalf,  to  a  fine  not  exceeding 
fifty  ru[)ees,  or  to  imprisoHineat  not  exceeding  one  month,  or  to 
both. 

71.  Nuthing  herein  contained  shall  prcvent  an}'  person  from 
being  prosecutcd  under  any  other  law  for  any  offence  punishable 
under  this  Act  :  Provided  that  no  person  shall  be  punished  twice 
for  the  same  offence. 

72.  Wlienever  any  person  is  fined  for  an  offence  under  this  Act, 
the  Magistrale  may  direct  that  the  whole  or  any  part  of  such  âne 


—  132  — 

d'un  travail  de  drainage,  ou  y  étant  employée,  peut  déga- 
ger les  terrains  ou  bâtiments  y  appartenant,  ou  arrêter 
sans  mandat  et  conduire  immédiatement  devant  un  juge 
ou  un  bureau  de  police  le  plus  proche,  pour  être  jugée 
confcn-mément  à  la  loi,  toute  personne  qui  sous  les  3'eux 
de  ce  fonctionnaire  : 

1"  endommage  ou  obstrue  volontairement  un  canal 
ou  un  travail  de  drainage  ; 

2°  entrave,  sans  être  investie  de  l'autorité  voulue,  la 
fourniture  ou  le  cours  de  l'eau  dans  ou  d'un  travail  de 
drainage,  de  façon  à  mettre  en  danger,  endommager  ou 
rendre  moins  utile  un  canal  ou  un  travail  de  drainage. 

74.  Dans  le  présent  chapitre, le  mot  «  Canal  »  sera  censé 
désigner  également  (à  moins  qu'il  ne  se  présente  une 
contradiction  dans  le  sujet  ou  le  contexte)  tous  les  terrains 
occupés  par  le  Gouvernement  à  l'usage  des  canaux,  et 
tous  les  bâtiments,  machineries,  clôtures,  barrières  et  au- 
tres constructions,  arbres,  récoltes,  plantations  ou  autres 

may  be  paid  by  way  of  compensation  to  the  person  injuied  by 
such  offence. 

73.  Any  person  in  charge  of  or  employed  upon  any  canal  or 
drainagc-work,  may  remove  from  the  lands  or  buildings 
beionging  thereto,  or  may  take  into  custody  without  a  warrant 
and  take  forthwith  bsfore  a  Magistrate  or  to  the  nearest  police- 
station,  to  be  dealt  v.ith  according  to  law,  any  person  who,  within 
his  view,  commits  any  of  the  following  offences  : 

(1)  wilfully  damages  or  obstructs  any  canal  or  drainage- work  ; 

(2)  Avithout  proper  authority  interfères  with  the  supply  or  How 
of  water  in  or  from  any  canal  or  drainage-work,  or  in  any  river 
or  stream,  so  as  to  endanger,  damage  or  render  less  useful  any 
canal  or  drainnge-work. 

74.  In  this  Part  the  word  «  Canal  »  shall  (unless  there  be 
something  répugnant  in  thesubject  or  context)  be  deemed  to 
include  aiso  ail  lands  occupied  by  Govemmcnt  for  the  pnrposes  of 
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produits  exploites  par  ou  appartenant  au  Gouvernement 
sur  ces  terrains. 

Chapitre  XI 

Dc'ç  règleviients  subsidiaires. 

75.  Le  Gouvernement  local  peut,  de  temps  en  temps, 
moyennant  sanction  préalable  du  Gouverneur  Général  en 
Conseil,  faire  des  règlements  pour  régler  les  questions 
suivantes  : 

1"  la  marche  à  suivre  par  tout  fonctionnaire  qui,  en 
vertu  d'une  disposition  quelcon(|ue  de  la  présente  loi,  est 
requis  ou  a  le  pouvoir  d'intenter  une  action  pour  l'un  ou 
l'autre  motif; 

2°  les  cas  et  les  conditions  dans  lesquels,  seront  .sus- 
ceptibles d'appel  des  ordres  donnés  aux  fonctionnaiies  et 
des  décisions  prises  en  vertu  d'une  disposition  de  la  pré- 
sente loi  qui  ne  font  pas  l'objet  de  stipulations  précises 
relativement  à  l'appel  ; 

canals,  and  ail  buildings,  niacliinery,  fence.s,  gâtes  and  otlier 
érections,  trees,  crops,  plantations  or  other  produce,  occuoied  by 
or  belonging  to  Government,  upon  such  lands. 

Part  XI. 
Of  Subsidiary  Rides. 

75.  Tlie  Local  Government  may,  froin  time  to  time,  wiili  the 
préviens  sanction  of  thc  Go\eriior  General  in  Cjimcil,  make  raies 
to  regulato  the  foilowing  niatters  : 

(1)  the  proceedings  of  any  officer  who,  under  any  pi'ovision  of 
this  Act,  is  required  or  empowercd  to  take  action  in  any  niatter  ; 

(2)  the  cases  in  which,  and  the  officers  to  whom,  and  the 
conditions subject  to  which,  oïders  and  décisions  given  under  any 
provision  of  this  Act,  and  not  expressl}'  provided  for  as  regards 
appeal,  shall  be  appealablc; 
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3°  les  personnes  (1)  par  qui  le  temps,  la  place  sera  faite 
et  ou  la  manière  dont  une  chose  pour  l'exécution  de 
laquelle  des  dispositions  ont  été  prisses  dans  la  présente 
loi  ; 

4"  le  montant  de  toute  contribution  créée  en  vertu  de 
la  présente  loi  ; 

5*'  et  g-énéralement  l'exécution  des  dispositions  de  la 
présente  loi. 

Le  Gouvernement  local  peut  de  temps  en  temps,  moyen- 
nant la  même  sanction,  modifier  ou  annuler  tout  règle- 
ment ainsi  édicté. 

De  pareils  règlements,  modifications  ou  annulations 
seront  publiés  dans  la  Gazette  Officielle  de  l'endroit,  et 
auront  dès  ce  moment  force  de  loi. 


(I)  Inséré  à  l'article  XII  de  1891. 


(3)  the  persons  by  whom,  and  (1)  the  time,  place  or  manuer  at 
or  in  which,  aiiything  for  the  doing  of  which  provision  is  made  in 
this  Act,  sali  be  clone  ; 

(4)  the  amount  of  any  charge  made  unter  this  Act  ; 

(5)  and  generally  to  earry  out  the  provisions  of  this  Act. 

The  Local  Government  may  frome  time  to  time,  with  the  like 
sanction,  alter  or  cancel  any  rules  so  made. 

Such  rules,  altérations  and  cancelments  shall  be  published  in  the 
local  officiai  Gazette,  and  shall  thereupon  bave  the  force  of  law. 


(1)  In»erted  by  Act  XII  of  1891 , 
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Annexe. 
Voir  articlr  2). 


Numéro  et  aniK 


TITRE. 


Eteiiiliie 


VU  de  1845 


XIV  de  1863. 


XII  dj  186J 


XXX  de  1871 


Loi  réglant  la  levée  de  l'impôt 
sur  Teau,  des  péages  et  droits 
sur  certains  canaux  pour  l'irrri- 
gation  et  la  navigation,  con- 
struits par  le  Gouvernement 
dans  les  provinces  du  Nord- 
Ouest  et  pour  la  protection  des 
dits  canaux  contre  les  proju- 
dices. 

Loi  amendant  la  loi  X  de  1859  (qui 
amende  la  loi  relative  au 
recouvrement  de  Timpôt  dans 
la  résidence  du  fort  William, 
au  Bengale.) 

Loi  décrétant  les  dispositions  rela- 
tives au  droit  d'établir  ou  d'en- 
tretenir d'office  des  conduites 
d'eau  privées  se  rattachant  à 
des  travaux  publics  d'irriga- 
tion. 


Loi  réglant  l'irrigation,  la  navi- 
gation et  le  drainage  au  Pun- 


jab. 


Entièrement. 


Article  quinze. 


Entièrement. 


Entièrement. 
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SCIIEDULE. 

{Sec  section  2). 


Nniiihrr  airl  yi'ar. 

TITLK. 

ExtC'iit  of  repeal. 

VII  of  1845   . 

An  Act  for  regulating-  the  Levy 
of  Water-reat,  Tolls,  and  Dues 
on  certain  Canals  for  Irrigation 
and  Navigation,  constructed  by 
Governmeat     in     the     North- 
Western  Provinces,  and  for  the 
Protection  of   the  said   Canals 
from  Injury. 

The  whole. 

XIV  of  1863. 

An  Act  to  amend  Act  X  of  1859  (to 
amend  the  law  relating  to  tha 
Recovery  of  Rent  in  the  Presi- 
dency  of  Fort  W^illiam  in  Ban- 
gal). 

Section  fifteen.! 

XII  cf  1866  . 

An  Act  to  provide  for  the  compul- 
sory  taking   of   rights  to  form 
and   maintain    private    water- 
coiirses   from  public  works   of 
Irrigation. 

The  whole. 

XXX  of  1871. 

An  Act  to    re.uulate    Irrigation, 
Navigation  and  Drainage  in  the 
Punjab. 

The  whole. 

i 

LOI  Sl]R  LES  CAMUX  SECONDAIRES 
DU  PLXJAB  DE  1905. 
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Projet  de  loi  sur  les  canaux  secondaires 
du  Punjab. 


EXPOSE  DES  MOTIFS. 


Le  présent  projet  de  loi  a  pour  objet  de  légiférer  à 
regard  des  canaux  secondaires  dans  la  province,  auxquels 
les  dispositions  de  la  loi  de  1873,  sur  les  canaux  et  le 
drainage  dans  l'Inde  septentrionale  ne  devaient  jamais, 
dans  l'intention  du  législateur,  trouver  d'application,  ou 
sont  inappropriés  dans  une  large  mesure,  si  elles  sont 
applicables  en  vertu  de  la  définition  du  mot  «  canal  »,  par 
le  t^ous-article  1"  de  l'article  3  de  la  dite  loi.  Les  disposi- 
tions élaborées  de  la  loi  VIII  de  1873  ne  peuvent  convenir, 
dans  leur  ensemble  (et  là  où  elles  conviennent,  elles  sont 
insuiïisantes)  dans  le  cas  de  beaucoup  de  travaux  d'irri- 
gation d'importance  secondaires  contrôlés  et  administrés 
par  des  fonctionnaires  du  Gouvernement;  d'autre  part,  ces 


The  Panjab  Minor  Canals  Bill. 


STATEIVIENT  OF  OBJECTS  AND  REASONS- 


The  object  of  tlie  prosent  Bill  is  to  legislate  for  those  minor 
canals  in  the  Province  to  which  the  provisions  of  the  Northern 
India  Canals  and  Drainage  Act  of  1873  either  were  never  intended 
to  bave  any  application  or  are,  if  applicable  under  the  définition 
of  «canal  »  in  sub-section  (1)  of  section  3  of  that  Act  to  a  large 
extent  inappropriate.  The  elaborate  provisions  of  Act  VIII 
of  1873  are  in  their  entirety  not  suitable,  and  when  suitable  are 
insufficient,  in  the  case  of  many  minor  irrigation  v^orks  which 
are  controlled  by,  and  under  the  management  of,  Government 
officers,  while  they  were  never  intended  to  apply  at  ail  to  those 
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dispositions  n'ont  jamais  eu  poui-  but  de  s'appliquer  aux 
canaux  administrés  par  des  particuliers,  mai.^  contrôlés 
par  le  Gouvernement  dans  l'intérêt  des  propriétaires  ou 
des  personnes  qui  en  retirent  des  avantages,  et  où  la  dé- 
pense de  l'Etat  se  borne  à  l'entretien  d'une  certaine  sur- 
veillance, tandis  que  les  produits,  perçus  du  chef  des  avan- 
tages procurés  par  l'irrigation,  sont  affectés  au  bénéfice 
des  propriétaires  du  canal  et  à  son  entretien,  mais  ne  sont 
pas  versés  à  l'Etat.  Le  présent  projet,  qui  forme,  par 
lui-même,  un  tout  complet,  et  qui,  pour  ce  motif,  contient 
telles  dispositions  de  la  loi  VIII  de  1873,  considérées 
comme  nécessaires  ou  appropriées  à  certains  des  canaux 
qui  seront  régis  par  ses  dispositions,  a  pour  but  d'amé- 
liorer les  prescriptions  relatives  à  l'exercice  du  con- 
trôle et  au  règlement  de  l'administration  de  ces  deux 
classes  de  canaux;  le  degré  de  ce  contrôle  et  de  cette 
administration  variant  suivant  que  le  canal  est  range  sous 
l'annexe  I  ou  sous  l'annexe  II  du  projet.  Le  pouvoir  est 

canals  which  are  undor  private  management,  but  are  controUod  hy 
Government  in  tho  interests  of  the  owners  or  persons  deriving 
beneiits  therefrom,  and  on  which  State  expenditure  is  contined  to 
the  maintenance  of  a  small  supervismg  establishment  and  ail 
rcalizations  for  water-advantages  are  appropriated  to  the  benetit 
of  ihe  owners  of  the  canal  and  to  its  maintenance  and  are  not 
credited  to  the  State.  The  présent  Bill,  which  is  to  be  self- 
contained  aud  therefore  embodies  such  of  the  provisions  uf  Act  VIII 
of  1873  as  are  considered  necessaiy  or  sui table  to  some  of  the 
canals  which  will  be  governed  by  its  provisions,  is  intended  to 
make  better  provision  for  the  exercise  of  control  over.  and  for  the 
régulation  of  the  management  of,  both  thèse  classes  of  canals, 
the  degree  of  such  control  aud  management  varjing  as  the  canal 
is  one  under  Schedule  I  or  one  under  Schedule  II  of  the  Bill .  Power 
is  givea  to  the  Local  Government  by  notitication  to  include  any 
«  canal  »,  as  detîned  in  clause  3  (n)  of  the  Bill,  under  either  Sche- 
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donné  au  Gouvernement  local  de  ranger,  par  notification, 
tout  v^  cciiial  >  (le  mot  canal  est  défini  à  l'article  3  {ii)  du 
projet),  soit  sous  l'annexe  I,  soit  sous  l'annexe  II  ou  de 
transférer  un  canal  d'une  annexe  à  l'autre,  en  consé- 
quence de  quoi  les  dispositions  du  projet,  applicables  aux 
canaux  compris  dans  cette  dernière  annexe  ou  telle  de  ces 
dispositions  que  le  Gouvernement  ordonnera,  deviendront 
applicables  au  dit  canal. 

Ordinairement  et  en  thèse  générale  un  canal,  sous  le 
contrôle  du  Gouvernement  et  administré  par  des  fonction- 
naires du  Gouvernement  ou  par  des  Conseils  de  district, 
sera,  dans  la  pratique,  rangé  sous  la  première  annexe,  et 
un  canal  administré  par  des  particuliers,  mais  soumis  au 
contrôle  du  Gouvernement,  sera  rangé  sous  la  seconde; 
mais  il  n'en  sera  pas  nécessairement  ainsi  et  la  décision 
est,  dans  chaque  cas,  laissée  au  Gouvernement  local, 
lequel  peut  également,  par  notification,  exclure  de  la  loi 
tout  canal  qui  a  été  rangé  soit  sous  l'annexe  1,  soit  sous 
l'annexe  II,  mais  aussi  longtemps  qu'un  canal  reste  compris 
dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  annexes,  aucune  disposition  de 

dule  I  or  Schedule  II  or  to  trans'er  a  canal  from  one  schedule  to 
tho  other  schedule,  whereupon  the  provisions  of  the  Bill  applicable 
to  cariais  included  vmder  siich  Schedule  or  such  of  those  provisions 
as  the  Local  Government  may  direct  shall  apply  to  such  canal. 
Ordinarily  and  as  a  gênerai  rule  a  canal  contrjlled  by  Govern- 
ment and  managed  by  Government  officers  or-  District  Boards 
will  in  practice  be  included  under  the  tirst,  and  a  canal  under  pri- 
vate  management  but  subject  to  Government  control  will  be 
included  under  th3  Second  Scheaule,  but  this  will  not  be  so  neces- 
saril}-,  and  the  décision  in  every  instance  is  left  to  the  discrétion 
of  the  Local  Government.  The  Local  Goverment  may  aiso,  by 
notihcation,  exclude  from  the  opération  of  tlie  Bill  any  canal 
which  lias  boen  included  under  either  Schedule  I  or  Scliedule  II, 
but  so  long  as  a  canal  is  included  under  one  or  other  of  thèse  Sche- 
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la  loi  de  1S7I^  sur  les  canaux  et  le  draiiuiuo  dans  l'Inde 
septentrionale,  ne  lui  sera  applicable. 

Parmi  les  questions  ([ui  réclament  souvent  des 
mesures,  dans  le  cas  de  canaux  secondaires,  mais  rare- 
ment, sinon  jamais,  dans  le  cas  d'ouvrages  d'irrigation 
plus  importants,  administrés  par  le  Département  impérial 
de  l'irrigation  et  auxquels  la  loi  VIII  de  1873  a  été  prin- 
cipalement destinée,  nous  citerons  : 

le  règlement  de  la  main-d'œuvre  appelée  cJier, 

les  fonds  Zar-i-ncujha^ 

les  registres  des  droits, 

le  recouvrement  de  taxes  pour  des  objets  spéciaux, 

le  règlement  des  contestations  entre  ayants-droit. 

Jusqu'ici  ces  questions  ont  été  réglées  par  des  settle- 
ments  cagagcments  (conditions  d'établissement)  et  par 
des  accords  entre  le  Gouvernement  et  les  personnes 
intéressées  au  maintien  d'arrangements  efficaces  concer- 
nant l'irrigation;  et  l'on  peut  dire  qu'en  général  le  bon 
sens  et  l'esprit  de  coopération  du  peuple  ont  permis  aux 
fonctionnaires  du  Gouvernement,  chargés  du  contrôle  des 

dules  nuiliiny-  in  the  Northern  India  Canals  and  Drainai^^e  Act, 
of  1873,  is  to  appiy  thereto. 

Among  the  niattors  for  wliich  provision  is  often  necessary  in  the 
case  of  the  minor  canals,  ijut  raroly,  if  ever,  in  the  case  of  the 
larger  irrigation  works  ujiich  are  managed  by  the  Impérial 
Irrigation  Department  and  for  which  Act  VIII  of  I873\vas  niainly 
designed  are  : 

Cher  labuur  arrangements. 

Zar-i-naijha  funds. 

Re.cords-of-ri;j:hts. 

Recovery  of  rates  for  s[)ecial  objects. 

Sottlement  of  dis[)ut05  between  right-ho!der'.>. 
Ilitherto  such  matters  hâve  been  provided  for  in  Settlemont 
engagements,  and  by  agrcement  between  Government  and  those 

10 
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ouvrages,  de  s'acquitter  de  leur  mission  avec  succès.  Mais 
l'augmentation  des  fraudes  et  l'extension  de  l'empire  de 
la  loi  écrite  ont  rendu  nécessaire,  tant  dans  l'intérêt  du 
Gouvernement  que  des  ayant-droits  et  des  irrigateurs, 
d'asseoir  sur  une  base  légale  ce  qui  était  simplement 
confié,  jusqu'ici,  au  pouvoir  exécutif  et  ainsi  de  protéger 
des  systèmes  établis  et  couronnés  de  succès  contre  les 
attaques  de  minorités  ou  d'individus  récalcitrants. 

Le  droit  du  Gouvernement  d'exercer  un  contrôle  sur 
des  canaux  privés  est  basé  en  partie  sur  les  titres  du 
Gouvernement  à  l'eau  des  rivières  et  cours  d'eau,  les- 
quels titres  sont  affirmés  dans  le  préambule  de  la  loi 
de  1873  sur  les  canaux,  et  en  partie  sur  ces  mêmes  prin- 
cipes fondamentaux  qui,  dans  l'Inde  comme  dans  les  autres 
pays,  ont  rendu  nécessaire  une  législation  établissant  un 
contrôle  sur  les  compagnies  de  chemin  de  fer,  de  navi- 
gation, de  gaz  et  d'eau  et  sur  toutes  les  associations  qui  se 
trouvent,  vis-à-vis  du  public  ou  d'une  partie  du  public, 
dans  la  situation  de  monopoleurs.   Le  propriétaire  d'un 

interested  in  the  maintenance  of  efficient  irrigation  arrange- 
ments, and,  generally  speaking,  the  good  sensé  and  co-operative 
spirit  of  the  people  hâve  enabled  the  Government  officers  charged 
with  the  control  of  the  works  to  conduct  opérations  successful}-. 
But  with  increased  sophistication  and  the  extension  of  the  reign 
of  statutory  law  it  has  become  necessary  in  the  interest  both  of 
Government,  of  right-holders,  and  of  irrigators  to  secme  a  légal 
basis  for  what  has  heretofore  rested  mercly  on  executive  autho- 
rity,  and  thus  to  maintain  established  and  successful  Systems 
against  invasion  by  récalcitrant  individuals  or  niinorities. 

The  right  of  (.xovernnient  to  exercise  control  over  private  canals 
is  based  in  part  on  the  fact  of  the  Government  title  to  the  water 
flowing  in  rivers  and  streams,  which  is  asserted  in  the  preamble 
of  the  Canal  Act  of  1873,  and  in  part  on  the  sanie  fundamental 
principles  which  in  India  as  in  other  countries  bave  necessitated 
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canal  privé  n'est  pas,  comme  le  propriétaire  d'une  source 
d'irrigation,  indépendant  de  toutes  personnes  hors  des 
clôtures  de  sa  propriété.  Même  lorsque  le  canal  est 
construit  uniquement  en  vue  d'irriguer  le  terrain  de  ce 
propriétaii-e.  les  intérêts  de  l'Etat  sont  en  jeu  dans  la 
prise  de  l'eau  de  la  rivière  ou  du  cours  d'eau  naturel,  et 
le  cas  est  rare  où  le  chenal  d'alimentation  peut  être 
construit  sans  que  son  lit  passe  par  des  terrains  apparte- 
nant à  autiui.  Lorsque,  comme  c'est  plus  souvent  le  cas, 
l'irrigation  est  fournie  non  seulement  aux  terrains  du  pro- 
priétaire du  canal,  mais  également  à  tout  le  rayon,  quels 
qu'en  soient  les  propriétaires,  qui  peut  être  desservi 
utilement  par  la  distribution,  des  relations  naissent  qui, 
dans  l'intérêt  des  propriétaires  des  canaux,  des  irriga- 
teurs,  de  la  paix  et  d'une  bonne  administration,  en 
général,  demandent  à  être  contrôlées  et  réglées.  Même  en 
dépit  des  pouvoirs  que  le  projet  de  loi  veut  conférer,  des 
cas  peuvent  surgir  —  et  ils  ont  déjà  surgi  dans  le  passé 
où  la  mauvaise  administration  du  propriétaire  d'un  canal 

législation  for  the  control  of  raihvay,  shipping,  gas  aud  water 
cunpanies,  and  ail  corporations  which  are  in  the  position  of 
aïonopolists  towards  the  public  or  a  section  of  the  public.  ïhe 
ovvner  of  a  private  canal  is  not,  like  the  owner  of  an  irrigation 
well,  indépendant  of  relations  with  ail  persons  outside  the  riug- 
fence  of  his  own  property.  Eveu  when  the  canal  is  constructed 
solely  to  irrigate  the  owner's  land  the  interests  of  the  State  are 
iiivolved  in  the  detraction  of  water  from  the  river  or  natural 
stream,  and  it  is  rarely  the  case  that  the  supply  channel  can  be 
constructed  without  its  bed  passing  through  land  belonging  to 
other  persons.  When,  as  is  more  commonly  the  case,  irrigation 
is  supplied  not  only  to  the  canal-owner's  lands,  but  also  to  what- 
ever  area,  however  owned,  may  be  commauded  by  the  available 
supply,  relations  arise  which  in  the  interest  of  canal-owners  and 
irrigators,  and  of  peace  and  good  government  generally,  require 
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privé  occasionne  de  tels  inconvénients  publics  qu'elle 
justifie  la  confiscation  ei  l'iidministration  temporaire  d'un 
canal  pai'  le  Gouvernement,  quitte  à  rendre  compte  des 
])énéHcos  ou  à  le  reprendre,  ;i  titre  définitif  en  vertu  de 
dispositions  analogues  à  celles  de  la  loi  sur  l'acquisition 
des  terrains. 

11  est  égalemenl  très  désiruble  de  prévoir  des  mesiu'es, 
dans  la  présente  loi,  concernant  les  canaux,  rivières, 
chenaux  accessoires,  aqueducs  et  ouvrages  subsidiaires 
situés  partiellement  dans  notre  province  et  partiellement 
dans  le  Sind  ou  dans  un  état  indigène  tel  que  le  Babawal- 
])oui'.Afin  d'entretenir  ces  canaux,  etc.,  et  leui*s  ouvrages 
de  protection  en  état  d'efficacité  et  de  leur  assurer  la 
fourniture  de  la  quantité  d'eau  voulue,  par  les  sources 
situées  en  territoire  britannique,  il  est  souvent  nécessaire 
de  prendre  les  mêmes  mesures  et  d'exercer  les  mêmes 
pouvoirs  que  ceux  prévus  au  présent  projet  relativement 
aux    canaux    et    ouvrages    subsidiaires    situés    dans    le 

to  he  controlled  and  rog-ulated.  Even  witli  sueh  powers  as  tlie 
IViU  eonfers,  cases  may  ariso — and  they  hâve  arisen  in  the  past — in 
wliich  misniangement  on  the  part  of  the  private  canal-owncr 
causes  such  pidjlic  inconvenience  as  to  justifv  Government  stepping 
in  and  eithcr  manngini;'  the  canal  temporarih',  accountinG,'  l'or 
surplus  profits  or  acquii-ing  it  pernianontly  under  provisions  ana- 
logous  to  those  of  the  f -and  Acnuisition  Act. 

It  is  also  very  dcsirahlo  to  make  provision  in  this  Bill  in  respect 
of  canals,  rivers,  creeks.  water-coursos  and  subsidiary  works 
which  are  situate  partly  in  this  Province  and  partlv  in  Sind  or  in 
a  Native  State  such  as  Haliawalpnr.  For  the  proper  maintenance 
of  such  canals,  etc.,  and  their  protective  works  in  a  stato  of  etii- 
ciency  and  to  ensurc  the  due  sui)ply  of  water  thereto  from  the 
sources  in  British  territory  it  is  often  found  necessary  to  do  such 
acts  and  to  exercise  sueh  powers  as  are  [)rovided  for  in  this  Bill  in 
respect  of  canals  and  subsidiary  woks  situated  in  the  Punjab,  and 
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PiiMJab  ;  aussi  raiiicle  Oo  a-t-il  [loui-  luit  de  dctiiner  au 
(.Touvernemeiit  local  le  pouvoir  de  prêter- aux  autorités 
ilitcressées,  l'assistance  nécessaire  à  l'entretien  de  ceux 
de  ces  canaux  qui  sont  alimentés  d'eau  par  des  canaux 
situés  dans  cette  province. 

Les  dispositions  du  projet  ser-jnt  maintenant  brièvement 
passées  en  revue. 

CHAPITRE  I 

Vi  éliminaire. 

Article  prciitie/-  (1).  —  Le  tei-me  «  canaux  secon- 
daires »  indique,  d'une  manière  commode,  que  la  loi 
s'applique  aux  canaux  autres  que  les  canaux  importants 
administrés  par  le  département  de  l'irrigation.  11  ne  faut 
voir  dans  ce  terme  aucune  signitication  technique. 

(1)  i^ote  du  traducteur.  —  II  est  à  remarquer  que  les  numéros  des 
articles  qui  suivent  ne  correppondont  pas  aux  numér'^sdes  articles  de  la 
loi  adop:oe.  Le  projet  de  loi  ne  com;)renait  que  68  articles,  tandis  que  la 
lo;  en  compte  74. 

it  is  iutended  by  clause  ()3  to  enipower  the  Local  Government  to 
give  svich  assistance  to  the  authorities  concerned  as  willsuffice  for 
tho  maintenance  of  those  canals  whicli  are  supplied  with  water 
froni  canals  situated  in  this  Province. 

The  provisions  oi  the  Bill  wili  now  be  brieflj-  noticed. 

CnAPTEK   I. 
PreliDiinarij. 


Clause  1.  —  The  terni  «  Minor  Canals  »  conveniently  indi- 
cates  that  the  measure  relates  to  canals  otlier  than  the  larg-er  pro- 
ject.s  inanaged  by  the  Irrigation  Department.  The  term  is  not 
intended  to  bave  any  technical  signification. 
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Art.  2.  —  Celui-ci  est  nouveau  et  a  déjà  été  commenté 
[iliis  haut. 

Art.  .V  {iii).  —  Cette  définition  doit  être  lue  en  vue  des 
stipulations  de  l'art.  6  (/)etle  but  en  est  d'astreindre  les 
propriétaires  ou  autres  personnes  a  obtenir  du  Percep- 
teur la  permission  de  donner  de  l'extension  à  l'irrigation 
provenant  d'un  canal  privé.  L'expérience  pratique  du 
district  de  Sliapliour  a  démontré  la  nécessité  d'une  mesure 
de  l'espèce. 

Art.  3{iv).  —  Il  est  désirable  de  donner  le  pouvoir  de 
défendre  d'obstruer  et  celui  d'ordonner  l'enlèvement  des 
obstacles  des  rivières  ou  chenaux  accessoires,  spécia- 
lement en  présence  des  plaintes  fréquentes  du  Bahawal- 
pour  et  du  Sind  concernant  l'obstruction  des  rivières  et 
des  chenaux  accessoires  du  Punjab,  alimentant  les  ca- 
naux de  ces  territoires.  Des  dispositions  ont  été  intro- 
duites, en  conséquence,  dans  ce  but,  dans  les  articles  47 
et  48  (lesquels  sont  modelés  sur  les  articles  55  et  56  de 
la  loi  VIII  de  1873).  combinés  avec  l'article  63.  Le  terme 

Clmfse  i*.  —  This  is  new  and  lias  already  been  commented  on 
above. 

Clause  3  {iii).  —  This  defiiiitioa  is  intended  to  be  read  with  the 
proviso  to  clause  6  (i)  and  the  objeet  is  to  require  canal-owners  or 
other  persons  to  obtain  the  permission  of  the  CoUector  to  the 
extension  of  irri<ratiûn  from  a  private  canal.  Practical  expé- 
rience in  the  Shahpur  Di-îtrict  has  drnionstrated  the  necessity  of  a 
provision  of  this  kind. 

Clause  3  {iv).  —  It  is  désirable  to  hâve  power  to  prohibit,  or 
order  the  removal  of  obstructions  in  rivers  or  creeks,  more  espe- 
cially  in  view  of  the  fréquent  complaints  from  Bahawalpur  and  Sind 
regardinp:  obstructions  in  rivers  and  creeks  in  the  Punjal)  from 
which  eanals  in  those  territories  are  fed.  Provision  has  accor- 
dingly  been  made  for  this  purpose  in  clauses  47  and  48  (which  are 
modelled  upon  sections  55  and  50  ol'  Aet  VIII  of  1873)  read  vnih. 
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«  chenal  accessoire  »  {c/vek,  chenal  accessoire  d'un 
cours  d'oau)  tel  qu'il  est  employé  dans  ces  articles  est,  en 
conséquence,  défini  dans  ce  sous-article. 

Art.  .9  {ix).  —  Le  propriétaire  ou  l'irrigateur  d'un 
canal  privé  n'a  pas  la  propriété  de  l'eau  de  la  rivière  à 
laquelle  son  canal  s'alimente  et  le  terme  «  droit  d'eau  »  a 
pour  but  de  désigner  la  contribution  que  le  propriétaire 
ou  l'irrigateur  doit  payer  au  Gouvernement  pour  la 
consommation  de  l'eau. 

Chapitre   II. 
Construction  de  canan.r  et  droits  d'eau. 

Articles  4  à  6.  —  Contiennent  défense  de  construire 
des  canaux  nouveaux  à  alimenter  par  l'eau  d'une  rivière 
ou  d'un  cours  d'eau  coulant  dans  un  chenal  naturel  ou  par 
l'eau  d'un  lac  ou  de  tout  autre  bassin  d'eau  stagnante, 
notifiée  à  cet  eflfet  par  le  Gouvernement.  Cette  mesure 
n'affecte  aucun  intérêt  existant  et  l'interdiction  est  strie- 
clause  63.  The  term  «  croek  »  as  usod  in  thèse  clauses  is,  there- 
i'ore,  defined  in  this  sub-clausc. 

Clatise  3  (tx).  —  The  owner  of  a  private  canal  or  the  irrigator 
therefrom  has  no  property  in  the  water  of  the  river  from  which 
,his  canal  takes  off,  and  the  terni  «  watordue  »  is  intcnded  to  desi- 
gnato  tho  payment  wliich  the  owner  or  irrigator  has  to  make  to 
Government  for  the  use  of  such  water. 

Chaptkh  II. 
Constrnclion  ofi'anals  and  Water-dues. 

Clauses  4  to  6 .  — •  Contai n  a  prohibition  against  the  construc- 
tion uf  a  new  canal  which  is  intended  to  be  fed  by  the  water  of  any 
river  or  stream  flowln;;  in  a  natural  channel  or  of  any  lake  or 
other  collection  of  still  water  notilled  in  this  behalf  by  Govern- 
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tement limitée,  car  c'est  seulement  aux  rivières  déter- 
minées et  autres  provisions  naturelles  d'eau,  dûment  noti- 
fiées à  cet  effet,  que  la  défense  de  consti'uire  un  nouveau 
canal,  sans  permission,  s'applique.  Le  droit,  en  ver-tu 
duquel  le  Gouvernement  assume  les  pouvoirs  ici  stipulés, 
a  déjà  été  expliqué.  La  disposition  de  Varticle  G  (/)  doit 
être  lue,  combinée  avec  l'article  o  {iii). 

Article  7  [i).  —  Le  Gouvernement  recevant  le  droit 
de  suboi'donner  à  une  permission,  l'autorisation  de  cons- 
truire un  canal  qui  doit  être  alimenté  par  l'eau  d'une 
rivière  ou  par  une  autre  provision  naturelle  d'eau,  il  est 
raisonnable  de  lui  donner  également  la  faculté  de  fixer  et 
de  percevoir  des  droits  d'eau  à  raison  de  l'eau  que  ce  canal 
est  autorisé  à  recevoir  et  à  la  propriété  de  laquelle  le 
propriétaire  du  canal  ne  peut  prétendre.  En  ce  qui  con- 
cerne les  canaux  faits  avant  que  le  projet  ne  devienne 
loi,  le  droit  du  Gouvernement  de  fixer  et  de  percevoir  de 
pareils  droits  est  strictement  limité  aux  trois  cas  spécifiés. 

ment.  No  vested  interests  are  hère  affectée!  and  tho  prohibition  is 
strictly  liniited,  for  it  is  onl}'  in  respect  of  the  jjarticular  rivers  or 
other  natural  bodies  of  water  winch  bave  been  dul}-  notitied  in 
this  belialf  that  the  prohibition  to  construct  a  new  canal  without 
permission  applies.  The  right  bj  m  hich  Government  assumes  the 
powers  herein  provided  bas  already  been  explained.  Theiiroviso 
to  clause  0  ii)  must  be  read  in  connection  with  clause  3  [ni). 

Vlaitse  7  (i).  —  Assuniing  tbat  permission  bas  been  accorded 
for  the  constructiou  of  a  cana!  Avbich  is  intended  to  be  fed  by  the 
water  of  a  river  or  other  natural  body  of  water,  it  is  reasonable 
tbat  Government  should  bave  the  right  to  assess  and  levy  water- 
due^  in  respect  of  tho  water  by  whieh  such  canal  is  allow'ed  to  be 
fed,  butin  which  the  canal-owner  bas  no  right  of  property.  As 
regards  canals  made  before  the  Jiill  beconies  law,  the  right  of 
Government  to  assess  and  le^y  such  dues  is  strictly  limited  to  the 
thrce  cases  specified.     Ordinarily  the  method  of  assessing  and 
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Généralement  la  fixation  et  la  perception  de  ces  droits 
d'eau  auront  lieu,  lorsque  le  propriétaire  du  canal  t^era 
en  même  temps  celui  des  terrains  irrigués  par  le  canal, 
dans  la  t'()rme  prescrite  par  l'article  7,2°  {(f),  mais  si  le 
propriétaire  du  canal  n'est  pas  celui  des  dits  terrains,  elles 
auront  lieu  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  7,  2°  (b); 
le  soH.s-art/c/r  4"  laisse  expressément  au  Gouvernement 
le  droit  de  décider  quelles  sont  les  personnes  avantagées 
par  le  canal,  tenues  de  payer  les  droits. 

GiiAPrruE  111. 

Dispositions  applicables  aux  canaux  rangés 
sous  l'anne.re  I. 

Article  9.  —  L'explication  suivante  de  l'article  corres- 
pondant du  Règlement  des  canaux  du  Peshawar,peut  être 
rapportée  ici  : 

«  Cet  ai'ticle  est  très  important  ot  peut  être  considéré 
comme  une  addition  à  l'article  132  de  la  loi  de  1873  sur  les 

levying  such  wator-ducs  will,  Avlien  tlie  canal-owner  liappens  to 
lie  one  and  the  sanie  person  as  the  owner  of  the  lands  irrigatod  by 
Ihe  canal,  be  in  tlie  form  specitied  in  clause  7  (2)  {a),  but  if  the 
o\vnerof  the  canal  is  not  theowne.'  of  such  bmds,  it  Avill  bc  in  the 
i'orm  spocilied  in  clause  7  (2)  {h),  but  sub-clause  (1)  cxpicssly 
leaves  it  to  the  CJovernmont  to  décide  as  to  the  persons  deiiving 
lienefit  frcni  the  canal  liable  to  pay  the  dues. 

CnAPTER  III. 
Provisions  applicable  to  Canals  U7ider  Schedale  I. 

Clause  9. —  The  following  explanatiou  of  thé  corresponding 
clause  of  the  Peshawar  Canals  Régulation  may  be  quoted  herc  : 

This  is  an  important  section  and  may  be  regarded  as  an  adden- 
dum  to  section  32  of  the  Canal  Act  of  1873.  In  the  workincc  of  a 
conqdicated  irrigation  System  in  a  tract  in  which  sudden  floods  or 


—  150  — 

canaux.  Dans  le  fonctionnement  d'un  système  compliqué 
d'irrigation,  dans  une  région  où  des  inondations  soudaines 
ou  d'autres  éventualités  imprévues  peuvent  nécessiter, 
dans  l'intérêt  de  l'irrigateur  en  général,  des  dérogations 
temporaires  aux  instructions  en  vigueur  sur  l'irrigation, 
il  est  hautement  désirable  de  protéger  les  autorités  des 
canaux  contre  l'ingérence  de  personnes  d'humeur  liti- 
gieuse, se  plaignant  d'infractions  de  pur  principe  aux 
droits.  Toutefois,  en  donnant  à  cet  effet  au  Percepteur 
pleins  pouvoirs  de  déroger  aux  droits  en  vigueur  dans  les 
cas  visés,  il  est  entendu  que  l'exercice  de  ces  pouvoirs  ne 
diminuera  pas  matériellenient  les  avantages  auxquels 
toute  personne  peut  légalement  prétendre.  Ceci  constitue 
une  sauvegarde  contre  tout  préjudice  réel  et  matériel 
qu'il  faut  distinguer  naturellement  des  préjudices  fictifs 
allégués  par  l'ayant  droit  dont  l'approvisionnement  d'eau, 
dépassant  de  beaucoup  ses  besoins,  est  réduit  dans  l'inté- 
rêt d'un  autre  ayant  droit  qui  souffre  d'un  approvisionne- 
ment insuffisant. 


other  unforeseen  conting-eucies  may  necessitaîe,  in  the  interests 
ot'  tlie  gênerai  bodj-  of  irrigator,  temporary  departures  froni  the 
recorded  custom  of  irrigation,  it  is  raost  désirable  to  protect 
the  Canal  authoritie.s  froni  interférence  on  the  part  of  litigiously 
incline  1  persons  complaining  of  nierely  technical  infringenients 
of  rights.  AMiile,  therefore,  giving  to  the  Collector  plenary  power 
to  override  recorded  rights  in  the  cases  contemplated,  it  is  laid 
down  that  the  exercise  of  such  power  shall  not  substantially  dimi- 
nish  the  benefits  to  which  any  person  may  be  legally  entitled. 
Thero  is  tlius  a  safeguard  againsi  any  real  and  substantial  injury, 
as  distinguished,  for  instance,  from  the  fancled  injury  of  a  right- 
holder  who>^e  supi)ly  of  water  being  much  bej'ond  bis  requirement 
is  reduced  in  the  interests  of  another  who  is  sutfering  from  a  short 
supply. 
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Article  9.  1"  {b).  —  Donne  en  toute  circonstance  au 
Percepteur,  le  pouvoii'  de  suspendre  la  fourniture  de  l'eau 
chaque  fois;  qu'un  aqueduc,  écluse  ou  rigole  d'alimenta- 
tion n'est  pas  convenablement  entretenue  ou  chaque  fois 
qu'un  acqueduc,  écluse  ou  rigole  d'alimentation  est 
endommagée  volontairement  ou  élargie,  et  va  plus  loin, 
en  cette  voie,  que  l'article  du  règlement  sur  les  canaux 
du  Peshawar,  dont  il  est  question  plus  haut.  Cette 
disposition  est  très  nécessaire  et  confine  à  l'article  32  («)  2" 
delaloiVIIIde  1873, 

Article  9,  sous-article  2°.  —  La  justification  de  ce 
sous-article  ne  se  trouve  pas  uniquement  dans  le  fait  que 
le  pouvoir  de  modifier  la  distribution  d'eau  est  déjà  exercé 
en  pratique,  mais  également  dans  le  fait  que  la  réglemen- 
tation de  cette  distribution  est  essentielle  en  vue  d'assu- 
rer un  approvisionnement  général  efficace  et  de  prévenir 
l'inconvénient  grave  du  barrage  de  l'eau.  Comme  toute 
mesure  qui  peut  être  prise  en  vertu  du  présent  article,  le 
sera  au  profit  de  la  communauté,  la  personne  dont  l'appro- 


Clanse  9  ;lj  {h).  —  Does,  however,  give  Ihe  C  'Hector  powor  ta 
stop  the  supply  of  water  whenever  a  water-course  sluice  or  ont  let 
is  not  properly  maintained  or  whenever  a  water-course,  sluice  or 
outlet  is  subject  to  wilful  damasTe  or  enlarorement  and  to  that 
estent  goes  furthor  than  the  clause  in  the  Peshawar  Canals  Régu- 
lation above  referred  to.  Thisis  a  very  necessary  provision  and 
is  on  the  Unes  of  section  :32  ia)  (2)  of  Act  VIII  of  187:}. 

Clause  9,  sub-clause  (5).  —  The  justification  of  this  sub-clause 
lies  not  only  in  the  fact  that  the  power  of  altering  the  distribution 
of  the  water-supply  is  one  that  is  already  exercised  in  practico,  but 
also  in  the  fact  that  the  re;i-ulation  of  such  distribution  is  essential 
for  the  purpo.se  of  securing  an  cf^cieni  gênerai  supply  and  of  pre- 
venting  the  evil  of  water-Iogging.  As  any  action  that  may  be 
taken  under  this  clause  will  be  for  the  benefit  of  the  community, 
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visioiinomenl  peut  avoir  été  i-éduit,  dans  le  but  de  main- 
tenir une  bonne  distribution  générale,  ne  peut  équitable- 
ment  réclamer  une  indemnité  au  Gouvernement,  car,  sans 
compter  les  autres  objections  qu'on  pourrait  faire  à 
jiareille  faveur,  permettre  des  demandes  d'indemnité  en 
de  tels  cas  serait  rendre  les  dispositions  de  l'article  entiè- 
ment  inefflcaces  ;  on  ne  potirrait  guère  espérer,  en  effet, 
que  le  Gouvernement  applique  la  mesure  si  ou  pouvait 
l'inonder  de  pareilles  requêtes  et  probablement  lui  cau- 
ser des  embarras  par  les  litiges  qui  s'en  suivraient.  D'un 
autre  côté,  chaque  fois  qu'une  personne,  astreinte  au  paie- 
ment des  contributions  ordinaires  pour  l'emploi  de  l'eau, 
a  souffert  d'une  réduction  sensible  de  sa  fourniture,  il  est 
évidemment  juste  de  la  décharger  d'une  part  proportion- 
nelle de  ses  obligations. 

Article  9,  sous-article  3°.  —  Est  emprunté  à  la  loi  de 
1873  sur  les  canaux  et  le  drainage  dans  l'Inde  septentrio- 
nale et  semble  très  nécessaire. 

Articles  10  et  11.  —  Reproduisent  purement  et  sim- 

the  individual  whose  supply  may  hâve  been  dhninished  in  order 
to  niaintain  a  proper  gênerai  distribution,  cannot  fairly  claim  to 
be  compensated  by  Government,  and,  apart  from  any  other  objec- 
tion, to  allow  clainîs  for  compensation  in  such  cases  would  be  to 
render  the  provisions  of  the  clause  entirely  nugatory,  as  the  Local 
Government  could  scarcely  be  expected  to  act  under  those  provi- 
sions if  it  were  likely  to  be  flooded  with  such  claims  and  probably 
embarrassed  by  conséquent  litigation  On  the  other  hand,  whe- 
never  the  person  liable  for  the  paynient  of  the  ordinary  charges 
for  the  use  of  water  bas  suffered  a  sensible  diminution  of  his  supply 
he  should  obviously  be  relie ved  of  a  proportionate  part  of  his 
liability. 

Clause  9,  sub-clause.  {3).  —  Is  adopted  from  the  îsorthern  India 
Canals  and  Drainage  Act,  1873,  and  seenis  to  be  very  necessary. 
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plement,  avec  les  modifications  nécessaires,  les  articles  1  i 
et  15  de  la  loi  VIII  de  1873. 

Article  12.  — Cet  article  règle  l'obtention  imuiôdiate 
de  la  possession  de  tei-raiiis  nécessaires  sans  attendre, 
dans  certains  cas,  la  notification  préliminaire,  prévue  par 
la  loi  I  de  1894.  Les  cas  où  l'acquisition  de  terrains  est 
très  urgente,  en  vue  de  procurer  de  nouvelles  sources  â 
des  canaux  d'inondation  ou  à  d'autres  fins,  sont  très  fré- 
quents et  justifient  une  dérogation  à  la  procédure  prescrite 
par  la  loi  sur  les  expropriations  d'immeubles.  Un  article 
similaire  est  rendu  applicable,  par  le  règlement  de  1898 
sur  les  canaux  du  Peshawar,  à  tous  les  canaux  de  la 
division  de  Peshawar  y  compris  le  canal  de  Swat. 

Article  13.  —  Donne  au  percepteur  et  à  toute  per- 
sonne agissant  sous  ses  ordres  le  pouvoir  d'occuper  un 
terrain  adjacent  à  un  canal:  1°  pour  y  déposer  la  terre 
extraite  du  canal;  2"  pour  en  extraire  la  terre  nécessaire 
aux  réparations  à  effectuer  aux  digues,  et  3°  pour  régler 
le    i)aiement   de  rindemuité    à    accorder    en    pareil   cas 


ciuuius  10  and  II.  —  Merelj'  reproduce.  witli  necessurv  niodi- 
iications.  sections  11  and  L")  ut'  Aet  ^'1II  (jf  187;}. 

Clause  12.  —  This  clause  provides  for  ohtaining  immédiate 
possession  of  land  to  l)e  acquircd  without  Avaiting  for  tlie  preli- 
minarv  notification  under  Act  I  of  189-1  in  certain  cases.  The  cases 
in  winch  the  acquisition  of  land  for  new  heads  or  for  other  émer- 
gent purposes  on  inuudation  canals  is  most  urgent,  are  very  fré- 
quent and  justit'y  a  departure  from  the  procedui-e  under  the  Land 
Acquisition  Act.  A  siniilar  section  is  nnidc  applicable  by  the 
Peshawar  Canals  Régulation  ot  1808  to  ail  canals  in  tho  Peshawar 
Division,  including  the  Swat  Canal. 

Clause  13.  —  Gives  authority  to  the  CoUector  or  any  person 
acting  under  his  order.s  to  occupy  land  adja  i-ent  to  a  canal  (1)  for 
dcpo.dting  siil  oxcavated  from  a  canal,  (2)  for  excavating  earth 


—  154  — 

suivant  les  dispositions  de  l'article  10  du  projet  et  dispose 
qu'une  indemnité  sera  allouée  pour*  tout  dommage  qui 
peut  être  occasionné.  Cet  article  a  été  élaboré  en  vue  de 
rencontrer  les  difficultés  qui  surgissent  lorsque  l'eau  est 
nécessaire  d'urgence  et  que  des  réparations  doivent  être 
laites,  très  vite.  Le  sous-article  2°  donne  au  propriétaire 
d'un  terrain,  qui  a  été  occupé  pendant  un  terme  excédant 
trois  années,  pour  les  besoins  prévus  au  sous-article  1°, 
le  droit  d'exiger  la  reprise  de  ce  terrain  à  titre  perma- 
nent. 

Articles  14,  15,  16  et  17.  —  lieproduisent  purement  et 
simplement,  avec  les  modifications  nécessaires,  les  dispo- 
sitions des  articles  20,  21,  22  et  23  de  la  loi  YIII  de  1873. 

Article  18.  —  Prévoit  des  dispositions  en  vue  de  régler 
les  contestations  concernant  l'emploi  de  l'eau  ou  l'usage 
et  l'entretien  d'aqueducs  ainsi  que  les  oppositions  aux 
requêtes  prévues  aux  articles  15  et  17.  Dans  tous  ces  cas, 
le  Percepteur  donnera  avis  de  l'audience  à  toutes  les  per- 
sonnes  intéressées  et,  à  une  date  indiquée,  prononcera 

for  repairs  to  the  bauks  of  canals,  and  provides  (3)  l'or  the  payment 
of  compensation  in  such  cases  to  be  rendered  as  provided  bj 
clause  lu  of  the  Bill,  and  enacts  that  compensation  is  to  bo  allowed 
for  aiiy  damage  that  may  be  occasioned.  Tliis  clause  has  been 
l'ramud  to  nieet  difïiculties  which  are  experieaced  when  water  is 
urgently  requirod  and  repairs  hâve  to  be  done  .'^uickly.  Sub- 
clause (2)  gives  the  owner  of  any  land  that  has  been  occupied  for 
any  purpose  under  sub-clause  (1)  for  a  period  exceediug  three  years 
the  right  to  iasist  on  such  land  being  permanently  acquired. 

Clauses  14,  15,  16  and  17.  —  Merely  reproduce  with  necessar}' 
modifications,  the  provisions  of  sections  20,  21,  22  and  23  of 
Act  VIII  of  1873. 

Clause  18.  —  Provides  for  the  settlement  of  disputes  regarding 
the  use  of  water  or  the  use  and  maintenance  of  water-courses  and 
for  the  détermination  of  objections  to  applications  under  clause  15 
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sur  la  question  en  litige,  comnio  une  (Jour  du  Trésor,  sui- 
vant les  dispositions  de  la  loi  de  1887  sur  les  locations  au 
Punjab.  Les  oppositions  et  contestations,  dont  il  est  ques- 
tion dans  cet  article,  peuvent  être  terminées  plus  expéditi- 
vement  et  d'une  manière  plus  satisfaisante  par  le  Percep- 
teur que  par  les  Tribunaux  civils;  mais,  afin  ([ue  les  actes 
du  Percepteur  ne  soient  pas  iiidàment  sommaires  et  afin 
d'éviter  la  possibilité  de  rigueurs  dans  des  cas  particuliers, 
il  est  stipulé  qu'en  entendant  ces  contestations  et  ces  oppo- 
sitions il  siégera  comme  Cour  du  Trésor  et  que  sa  déci- 
sion sera  susceptible  d'appel,  de  revision  et  de  rèforma- 
tion,  de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes  limites  que 
les  sentences  d'une  Cour  du  Trésor  le  sont  ordinairement, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  de  1887  sur  les 
locations  au  Punjab. 

Articles  19  et  20.  —  Reproduisent,  avec  de  légères 
modifications,  les  dispositions  des  articles  28  et  29  de  la 
loi  VIll  de  1873. 

Articles  21.  —  Est  nouveau  et  donne  au  Percepteur  le 

or  17.  In  ail  sucli  cases  tbe  CoUector  shall  give  notice  uf  the 
hearing  to  ail  persons  interested  and  on  a  specified  date  shall  pro- 
ceed,  to  adjudicate,  as  a  Revenue  Court  under  tlie_  provisions  of 
the  Punjab  Tenancj  Act  of  1887,  upf)n  thc  niatter  in  dispute. 
Objeciiuns  and  disputes  of  the  kind  referred  to  in  this  clause  can  be 
determinêd  more  expeditiouslj  and  satislactorily  by  the  Collector 
than  by  the  Civil  Courts,  but  in  order  tbat  tbe  proceedings  of  bc 
Collector  shall  not  be  unduly  summary  and  to  avoid  the  possil)ility 
of  hardship  in  auy  particular  case,  it  is  provided  tbat  be  shall  sit 
as  a  Revenue  Court  when  bearing  sucb  disputes  or  objections  and 
tbat  iiis  décision  shall  l)e  open  to  apjieals,  revisions  or  reviews  in 
the  same  manner  and  to  tbe  sa  me  cxtent  as  the  orders  of  a 
Revenue  Court  ordinarily  arc  under  the  provisions  of  the  Punjab 
Tenancy  Act,  1887. 

Clauses  19  and  20.   —  Reproduce,    with  slight  modifications 
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droit  (le  constiniire,  de  rêpai'er  et  d'améliorer  des  écluses 
et  des  rigolos  d'alimentation  ot,  s'il  le  juge  utile,  de  cons- 
truire un  nouvel  aque  lue  soumis  aux:  dispositions  stipulées 
par  l'ai-ticlp  41. 

Article  2'^.  —  E-t  nouveau,  et  lorsque  plusieurs  aque- 
ducs, parallèles  sur  une  longue  distance,  empêchant  ou 
entravant  ainsi  l'emploi  économique  ou  la  bonne  distribu- 
tion de  l'eau,  donne  le  pouvoir  à  un  propriétaire  d'exiger, 
ou  à  nn  Percepteur  d'exiger,  de  son  propre  chef,  que  toute 
l'eau  soit  transportée  par  un  seul  aqueduc  ou  qu'un  sys- 
tème approuvé  de  distribution  soit  substitué  a  ces  ditTè- 
rentes  conduites,  le  Percepteur  peut,  si  c'est  nécessaire, 
exécuter  tous  les  travaux  exigés,  auquel  cas  les  frais 
seront  recouvrés  suivant  les  stipulations  de  l'article  24. 

La  distribution  équitable  de  l'eau,  après  que  la  modifi- 
cation de  l'alignement  a  eu  lieu,  est  prévue  au  sous-arti- 
ble  o".  Cette  nouvelle  clause  a  été  ajoutée,  l'expérience 
ayant  monti'é  que  certains  aqueducs  parallèles  ont  dû  être 

the    provisions    of  sections   28    and  'J'.t    of  Act    YIII  of  1873. 

Clause  21.  —  Ls  new,  and  empowers  a  Collecter  to  construct  or 
repair  or  improve  sluices  and  outlcts  and,  if  he  so  thinks  fit,  to 
construct  a  new  water-course  subject  to  the  provisions  laid  down 
in  clause  41. 

Claujc  22  .  —  Is  new,  and  gives  power  to  an  owner  or  the  Col- 
lecter on  his  own  motion  where  sevoral  water-courses  run  for  a 
long  distance  side  by  side  and  the  eeouomical  use  or  proper  distri- 
bution of  water  is  thereby  prevented  or  hampeied,  to  iu.sist  that 
ail  the  water  shall  be  allowed  to  run  through  one  wator-course  or 
that  an  apjiroved  systcm  of  distribution  sbal!  l>o  sidjstituted.  The 
Collector  may  if  necessary  himself  exécute  ail  necessary  works  in 
which  case  the  cost  will  be  rocovered  as  in  clause  24  provided. 
The  équitable  distribution  of  water  after  the  realignnient  bas  been 
effected  is  provided  for  in  sub-clausc  (3;.  This  new  clause  has 
been  added  as  it  has  been  found  b}-  expérience  that  some  of  the 
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abandonnés  p.irce  qu'ils  s'eiivasaioiu,  en  laison  de  ce  qu'il 
n'v  avait  jkis  de  terrain  [)ovii'  y  dêposeï'  la  vase  ou.  lors- 
(ju'il  y  en  avait,  que  la  dépense  du  transport  de  la  vase 
au-dessus  des  autres  aqueducs  étaient  hors  de  proportion 
avec  l'avantage  acquis. 

Article  i*.V.  —  Repi-oduit,  sans  modilication,  les  dispo- 
sitions de  l'ariicle  30  de  la  loi  VIII  de  1873. 

Article  24.  —  Le  but  de  cet  article  est  de  donner  uu 
effet  pratique  aux  pouvoirs  d'administration  et  de  contrôle 
conférés  au  Percepteur  par  le  présent  projet  de  loi.  11  a 
souvent  été  constaté  que  des  améliorations  ont  été  retardées 
ou  empêcliées  par  .suite  du  manque  de  fonds  ;  les  disposi- 
tions de  cet  article,  combinées  avec  les  articles  21  et  22, 
permettront  au  Gouvernement  local  d'effectuer  ces  amé- 
liorations et,  s'il  le  juge  utile,  de  recouvrer  les  dépenses 
à  charge  de  telles  personnes  en  retirant  avantage,  qu'il 
peut  considérer,  eu  égard  à  l'histoi-ique  du  canal  et  à  l'in- 
cidence des  taxes  d'eau,  comme  équitablement  tenues  de 

water-courscs  runiiing  so  close  togetlier  liave  luid  tu  be  abandoned 
as  th!'3"  silted  up,  and  there  was  no  gTound  on  which  to  place  the 
silt,  or  if  there  was,  the  expansé  was  so  great  of  cjuveying  it 
over  tlie  otlier  water-course.s  that  it  would  not  pay  the  owners  to 
incur  it. 

Clause  23.  —  Reproduces  without  aUeration  tlie  provisions  of 
section  30  of  Act  VIII  of  1873. 

CLtuse  24.  —  Tlie  object  of  this  clause  is  to  give  practical  effect 
to  the  powers  of  management  and  control  conferred  on  the  Col- 
lectorunder  this  Bill.  It  bas  often  been  found  that  hnprovenients 
liave  l)cen  retarded  or  prevented  by  want  of  fuads,  and  the  provi- 
sions of  this  clause,  read  with  clauses  21  and  22,  will  enable  the 
Local  Government  to  efiect  such  improvements  and,  if  it  thinks  fit, 
to  recover  the  expenses  from  such  j.ersons  deriving  benefit  there- 
from  as,  having  regard  to  the  history  of  the  canal  and  the  incidence 
of  the  water-rates,  it  may  considor  properly  îiable  for  the  same. 

11 
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ces  frais.  Le  résultat  se  traduira  probablement  par  une 
économie  de  main-d'œuvre  et  d'eau  et  par  une  extension 
avantageuse  de  l'irrigation. 

Article  23.  —  A  pour  but  de  prévoir  les  cas  oii  l'inter- 
vention de  droits  existants  peut  se  traduire  par  une  dimi- 
nution matérielle  de  l'avantage  auquel  une  personne  peut 
légalement  prétendre  et  à  raison  de  laquelle  diminution 
une  demande  d'indemnité  pourrait  équitablement  être 
introduite.  Il  peut  arriver,  à  l'occasion,  que  l'existence 
des  droits  privés  de  certains  particuliers  devient  une 
menace  pour  les  intérêts  des  irrigateurs  en  général  ; 
l'extinction  de  ces  droits,  sous  la  procédure  ici  visée, 
devient  alors  nécessaire.  Par  le  sous-article  2"  toutefois, 
il  est  disposé  que,  dans  chacun  de  ces  cas,  une  indemnité 
sera  accordée  à  la  personne  dont  le  droit  est  suspendu  ou 
éteint,  et  attendu  que  pour  la  fixation  de  cette  indemnité, 
les  circonstances  particulières  aux  canaux  nécessitent 
la  considération  des  questions  additionnelles  à  celles  spé- 
cifiées dans  l'article  23  de  la  loi  I  de  1894,  certaines  règles 


The  resuit  is  hkely  to  be  ecooomj  of  labour  and  ^vate^-supply,  and 
bénéficiai  extension  of  irrigation. 

Clause  25 .  —  Is  intended  to  provide  for  cases  in  which  interfé- 
rence with  recorded  rights  may  resuit  in  siibstantial  diminution 
ûf  benefit  to  which  a  person  is  legally  entitled  and  in  respect  of 
which  a  ciaim  for  comj)eiisation  would  equitably  arise.  It  may 
occasionally  occur  that  the  existence  of  priva  te  rights  of  parti- 
cular  individuals  becomes  a  menace  to  the  interest  of  the  irriga- 
tors  in  gênerai,  and  the  extinction  of  such  rights  uader  the  procé- 
dure hère  contemplated  would  then  be  necessary.  Bysub-clause 
(2),  however,  it  is  provided  that  in  every  such  case  compensation 
shall  be  awarded  to  the  person  whose  right  is  suspended  or  extin- 
guished,  and,  as  in  assessing  such  compensation,  the  peculiar 
circumstances  of  canals  necessitate  the  considération  of  matters 
additional  to  thosc  specified  in  section  23  of  Act  I  of  1804,  certain 
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ont  été  prévues  qui  ont  paru  avoir  une   valeur   pratique, 
pour  servir  de  guide  lors  de  la  fixation  de  l'indemnité. 

Articles  2()  ot  27 .  —  Pourvoient  au  contrôle  et  à  la 
réglementation  du  système  de  nettoyage  des  canaux  par 
la  main-d'œuvre  du  public.  Il  a  été  décidé  que  des  mesures, 
à  cet  effet,  ne  peuvent  être  prises  en  vertu  de  la  loi  VIII 
de  1873.  La  coutume,  que  l'on  cherche  à  légaliser,  pré- 
vaut dans  plusieurs  districts  du  Punjab.  Elle  est  parfai- 
tement comprise  et  acceptée  par  le  public  en  général  ; 
on  ne  propose  pas  de  l'introduire  ailleurs  que  là  où  elle 
est  conforme  aux  vœux  des  intéressées.  Le  grand  principe, 
sur  lequel  ce  système  repose,  est  qu'il  est  plus  conforme 
aux  intérêts  de  la  grande  majorité  des  irrigateurs  et  d'une 
administration  économique  de  voir  effectuer  les  travaux 
de  nettoyage  des  canaux  par  la  main-d'œuvre  des  irriga- 
teurs eux-mêmes  et  de  voir  ceux  ci  échapper  ainsi  à 
certaines  charges,  que  de  les  voir  soumis  à  des  impôts,  à 
l'aide  du  produit  desquels  on  louerait  de  la  main-d'œuvre 
pour  l'exécution  du  travail  de  nettoyage.  On  observera 

guides  to  assessment  hâve  been  provided  which  are  likely  to  prove 
of  practical  value. 

Clauses  26  and  27.  —  Make  provision  for  coatrolling  and  regu- 
lating  the  system  of  cleai'ance  of  canals  by  the  labour  of  the 
people.  It  bas  been  decided  that  raies  in  tliis  behalf  cannot  be 
made  under  Act  VIII  of  1873.  'l'iio  custom  which  it  is  songht  to 
legaUzeis  one  which  prevaiis  in  iiian}'  districts  of  tho  Punjab.  It 
is  one  which  is  tlioroughly  uiiderstood  and  acquiesced  in  by  the 
people  generally,  and  it  is  not  proposed  to  introduce  it  anywhere 
except  whore  it  alicad}-  exists  o:  in  accordance  with  tho  wishes  of 
the  persons  interested.  The  broad  principlo  uuderlying  this 
System  is  that  it  is  more  Jin  the  interests  of  the  great  majority  of 
the  irrigators  and  of  economical  administration  that  the  canal 
clearance  works  sliould  be  donc  by  their  own  labour  and  that  they 
sbould  escape  water-rates  tban    that  they  should  bave   to  pay 
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que  le  cas  de  ceux,  qui  ppéfèfeiit  commuer  eu  uu  paiement 
en  espèces  leurs  obligations  de  fournir  de  la  main- 
d'd'uvre,  a  été  prévu  de  sorte  que  le  système  ne  peut  être 
appelé  un  régime  de  travail  forcé. 

Article  28.  —  Des  registres  de  l'espèce,  visés  par  cet 
article,  existent  déjà  pour  plusieurs  canaux  d'une  manière 
complète  et  très  étudiée.  On  y  a  recours  pour  toutes  les 
contestations  relatives  à  l'irrigation  et  ils  sont  considérés, 
là  où  ils  existent,  comme  des  documents  ayant  force  d'au- 
torité. Il  est,  en  tout  cas,  tenu  pour  désirable  qu'à  ces 
registres  ?oit  attachée  la  même  présomption  de  vérité  que 
celle  attachée  aux  inscriptions  du  registre  des  droits 
prévus  par  l'article  44  de  la  loi  de  1887  sur  l'impôt  fon- 
cier. La  règle  202,  faite  en  exécution  de  la  loi  sur 
l'impôt  foicier,  range,  il  est  vrai,  l'inscription  des  «  cou- 
tumes concernant  l'irrigation  des  terrains  »  et  des  «  cou- 
tumes concernant  les  usines,  réservoirs,  cours  d'eau  et 
drainage  naturels  »  parmi  les  affaires  à  consigner  dans  le 
wajib-n'-arz  ou  acte  d'administration  du  village,  mais  ce 

water-rates,  from  the  proceeds  of  whieh  Iheclearance  work  would 
be  car!  ied  out  by  hired  labour.  It  will  be  observed  that  provision 
^s  ma  do  to  meet  the  case  of  those  who  prefer  to  commute  their 
obligati  ins  t  )  furnish  hxb'our  by  a  cash  payment,  so  that  the  system 
cannot  bi^.  described  as  one  of  forcad  labour. 

Clause  28.  —  Records  of  the  nature  contemplated  iu  this  clause 
alrealy  exist  for  many  canal.s  ia  a  ver^-  complote  and  elaborate 
form.  They  are  appeared  to  in  ail  irrigation  disputes,  and  are 
locally  rv'g:irded  as  documents  carrying  the  weight  of  authority. 
It  is  on  il  liands  considered  désirable  that  to  the.-^e  records  the 
same  prosu.nption  of  truth  should  attach  as  isprovided  in  the  case 
of  entries  in  records-of-rights  b}'  section  44  of  the  Land  Revenue 
Act,  1887.  Rule  202,  under  the  Land  Revenue  Act,  it  is  true, 
providos  for  the  re3ord  of  «  customs  relating  to  the  irrigation  of 
land  »  and  «  customs  relating  tomills,  tanks,  streanis  or  natur» 
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(locuineiit  et  renoncé  des  di-oils  (l'iri-iyalion  qui  forment 
une  partie  du  registre  des  droits  existants,  sont  établis 
poui'  chaque  domaine  séparément,  tandis  que  les  regis- 
tres relatifs  a  l'irrigation,  sont  généralement  établis  par 
canal. 

A'i'ticle  29.  I"  et  2".  —  Prévoit  la  levée  de  taxes  d'eau 
par  rapport  à  tous  les  terrains  ii'rigués  par  un  canal 
rangé  sous  l'annexe  I,  et  donne  au  Gouvernement  le  pou- 
voir de  désigner,  par  mesure  générale  ou  spéciale,  les 
personnes,  avantagées  par  le  dit  canal,  â  charge  des- 
quelles ces  taxes  senmt  perçues.  Ces  sous -articles  corres- 
pondent, d'une  manière  générale,  â  l'article  ol  de  la 
loi  VllI  de  1873. 

Article  29.  3".  ■ —  A  pour  objet  de  définir  certains  cas 
dans  lesquels  une  abzai  ou  taxe  d'eau  spéciale  et  pénale, 
du  chef  de  gaspillage  d'eau,  peut  être  levée.  Pareille 
taxe  peut  actuellement  être  perçue  généralement  suivant 
les  rèsirs  faites  eu  exécuiion  de  la  loi  A'III  de  1873. 


drainages  »  among  thc  niatter.s  incUideJ  in  tho  xcajib-ul-arz  or 
village  administration  papcr,  but  this  document  and  tlic  statement 
ofrightsof  irrigation  which  forms  a  part  of  the  standing  record- 
of-right.s  areprepared  foroach  estate  separately,  whercas  irriga- 
tion records  are  generallypivpared  for  eaoli  cnnal. 

Clause  29  (/)  and  (2).  —  Provide  for  the  levy  of  water-ratos  in 
respect  of  ail  lands  irrigated  from  a  canal  under  Schedule  1,  and 
enipower  Government  by  gênerai  or  spécial  rulo  to  direct  from 
wliat  persons,  deriving  benefit  from  thc  said  canal,  such  rate  shall 
be  levial»'e.  Thèse  sub-clauses  correspond  generally  with  section 
M  of  Act  VIII  of  1873. 

Clause.  29  {3).  —  Is  intonded  to  defino  certain  cases  in  which  an 
abzai  or  waste-of-watcr  spécial  pénal  rate  can  be  levied.  Such 
rate  can  at  présent  be  levied  generally  under  tbo  rules  mado 
under  Act  Vlll  of  1873. 
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Chapitre  IV. 

Dispos// ions  applicables  aux  canaux  ranges 
sous  l'annexe  II. 

Article  31.  —  Dispose  que  le  consentement  ou  la  déci- 
sion de  l'actionnaire  ou  des  actionnaires  qui  possèdent  la 
part  d'intérêt  la  plus  importante  dans  un  canal,  engage- 
ront tout  autre  actionnaire  dans  tous  les  cas  oii  une  ques- 
tion, naissant  sous  l'empire  de  la  loi  ou  des  règles  faites 
en  exécution  de  la  loi,  doit  être  réglée  par  le  consente- 
ment ou  la  décision  du  propriétaire.  Si  les  intérêts  des 
actionnaires  sont  égaux,  la  décision  demeurera  au  Per- 
cepteur. 

Article  32.  —  Est  similaire,  dans  sa  portée  générale, 
à  l'article  18  et  prévoit  le  règlement  des  contestations  par 
le  Percepteur  siégeant  comme  cour  du  Trésor,  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  de  1887  sur  les  locations  au  Punjab. 

Article  33.  —  A  pour  but  d'empêcher  que  tout  le  fonc- 
tionnement d'un  canal  ne  soit  paralysé  par  des  contesta- 
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Chaptkk  IV. 

Provisions  applicable  to  Cariais  included  icnder  Schediile  II. 

Clause  31.  —  Provides  that  the  consent  or  décision  of  the  share- 
holder  or  share-holders  who  possess  the  larger  interest  in  a  canal 
shall  be  binding  upon  every  other  share-holder  in  ail  cases  in 
which  auy  question  arising  under  the  Bill  or  rules  made  thereun- 
der  is  to  be  determined  by  the  consent  or  décision  of  the  owner. 
If  the  interests  of  the  share-holders  are  equally  divided,  the  déci- 
sion is  to  rest  witli  the  Collecter. 

{^iClame  32.  —  Is  siinilar  in  its  gênerai  purport  to  clause  18  and 
makes  provision  for  the  settlement  of  disputes  by  the  Collector 
sitting  as  a  Revenue  Court  under  the  provisions  of  the  Punjab 
TenancyActof  1887. 
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tions  ou  par  des  doutes  quant  à  la  personne  ou  aux  per- 
sonnes qui  doivent  l'administrer  et  permet  au  Percepteur 
de  déclarer,  dans  certains  cas,  quelle  personne  doit  être 
chargé'^  de  cette  administration  ou  de  nommer  une  per- 
sonne en  qualité  d'administrateur  du  dit  canal  et  de  fondé 
le  pouvoirs  des  actionnaires. 

Article  34.  —  Édicté,  pour  les  canaux  rangés  sous  l'an- 
nexe II,  une  disposition  correspondante  ii  l'art.  28  con- 
cernant les  canaux  rangés  sous  l'annexe  I. 

Article  33.  —  Permet  au  Gouvernement,  dans  certains 
cas,  d'assumer  ou  de  déléguer  à  une  personne  l'adminis- 
tration d'un  canal  ;  toutefois,  en  l'absence  d'un  décret  ou 
d'un  accord  contraire,  le  Gouvernement  sera,  en  ces  cas, 
tenu  de  rendre  compte  au  propriétaire  des  bénéfices  nets 
du  canal. 

Article  36.  —  Donne  au  propriétaire  d'un  canal,  dont 
l'administration  a  été  assumée  par  le  Gouvernement,  con- 
formément à  l'article  précédent,  le  droit  d'exiger  que 
l'administration  du  Gouvernement  soit  convertie  en  une 

Clame  33.  —  Is  intended  to  prevent  the  wholo  working  of  a 
cana  being  paralysed  Ity  dis[iutes  or  unccrtainty  as  to  the  person 
or  persons  in  wiiom  the  management  is  to  vest,  and  enables  the 
Collector  in  certain  cases  to  déclare  what  person  shall  be  deemed 
to  be,  or  to  appoint  a  person  to  be,  the  Manager  of  snch  canal  and 
tho  représentative  of  the  share-holders. 

cinuxe  34.  —  Enacts  for  canals  under  Sehedule  lia  provision 
corresponding  to  clause  28  in  the  cases  of  canals  under  Sehedule  I. 

Clause  35.  —  Enables  the  Government  to  nssume  or  to  delegate 
to  a  person  the  management  of  a  canal  in  certain  cases,  but  in  ail 
such  cases  the  Government,  in  the  absence  of  any  decree  or  agree- 
ment  tothe  contrary,  wiU  remain  liable  to  accouiit  to  the  owner 
for  the  net  profits  of  the  canal. 

Clause  36.  —  Gives  the  owner  of  a  canal,  of  which  the  manage- 
ment lias  been  assumed  l)v   Government,  under  the  preccding 
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reprise  pei-inaiieiuo,  moN'eiiiiaiit  le  paiement  d'une  iiidem- 
nito,  lnrs(|iie  la  durée  de  celte  admiuistratiou  a  été  supé- 
rieure à  douze  années. 

Article  .97.  —  Est  base  pt'incipalenieut  sur  l'article  5 
de  la  loi  VIII  de  1873  et  règle  la  procédure  à  suivre  lors- 
qu'un canal  doit  êti-e  repris  à  la  requête  du  propriétaire. 

Article  38.  —  Est  important  et  permet  au  Gouverne- 
ment de  protég-er  les  irrigatenrs  contre  des  agissements 
arbitraires  de  la  part  de  propriétaires  de  canaux  qui  pour- 
raient abuserde  leur  position  de  monopoleurs  pour  retenir 
la  fourniture  de  l'eau  ou  pour  augmenter  les  charges  de 
ce  chef  d'une  manière  capricieuse  et  non  équitable.  On 
pense  qu'il  est  préférable  de  stipuler  que  le  Gouvernement 
local  agira  sous  forme  cVordres  plutôt  que  sous  forme  de 
règles,  attendu  que  les  circonstances  des  cas,  qui  peuvent 
se  produire,  sont  trop  variées  pour  admettre  un  ensemble 
uniforme  d'instruction.  L'obligation  d'obéir  â  de  tels  or- 
dres  est  prévue  à  l'article  (i5  et  l'article  35,  V  [c)  prévoit 
les  conséquences  d'une  violation  volontaire  et  continuelle 

clause,  a  riglit  to  dcniand  that  tlie  Government  management  shall 
be  coiiverted  into  permanent  acquisition,  "with  jiaymeot  of  compen- 
sation, when  the  period  of  management  bas  extended  beyond 
12years. 

Clause  li7.  —  Is  largely  based  on  section  5  of  Acl  VIII  n(  1873, 
and  provides  for  the  procédure  to  be  followed  wlien  a  canal  is  to  be 
acquired  on  the  demand  of  the  uwner. 

Clause  38.  —  Is  important  and  enables  Government  to  protect 
irrigators  from  arbitrary  action  on  tlie  port  of  canal-owners  who 
might  take  advantage  of  their  position  as  monopoUsts  to  withold 
the  water-supply  or  onhance  the  charges  therefor  in  a  capricious 
and  inéquitable  manner.  It  is  thouglit  préférable  to  provide  that 
the  Local  Government  shall  proceod  by  orders  rather  than  by 
rules,  as  the  circumstances  of  the  cases  Avhich  would  arise  are  too 
varions  to  adnùt  of  anv  imiforin  set  of  instructions.     The  enforce- 


des  (lits  ordre:^.  A  moins  (jue  la  conduite  d'un  propriétaii-e 
de  canal  n'ait  été  telle  que,  pour  lui  enlever  tout  titre  àla 
considération  de  ses  droits,  une  indemnité  lui  sera  payée 
chaque  fois  qu'ensuite  d'un  ordre,  prévu  par  le  présent  ar- 
ticle, les  terrains  sont  privés  d'irrigation  ou  que  le  revenu 
d'un  propriétaire  de  canal  est  matériellement  réduit  par 
rapport  au  dit  canal. 

Article  3i).  —  Est  fait  dans  l'intérêt  des  propriétaires 
de  canaux  et  leur  permet  de  requérir  l'assistance  du  Per- 
cepteur pour  le  recouvrement  de  ce  qui  leur  est  équita- 
blement  dû  par  les  irrigateurs. 

Chapitre  V. 

Dispositioiis  applicables  à  toas  les  canau.i-. 

Article  41.  —  Rend  la  loi  de  1894  sur  l'expropriation 
de  terrains  applicable  au  cas  oii  un  terrain  est  nécessaire 
dans  l'intérêt  d'un  canal  ou  d'un  aqueduc  rangé  soit  sous 
l'annexe  I,  soit  sous  l'annexe  II. 


ment  of  obédience  to  such  orders  is  provided  l'or  in  clause  05,  and 
clause  35  (/)  (c)  makes  prévision  for  the  conséquences  of  a  wilful 
and  coûtinuous  brcach  of  the  said  orders.  Unless  the  couduct  of 
thecaual-owner  has  been  such  as  to  diseutitle  hini  to  cousideratiou, 
compensation  is  to  be  paid  whenever  by  reasou  of  au  order  under 
this  clause  the  laud  is  deprived  of  irrigation  or  the  income  of  tlie 
canal-owner  for  such  canal  is  materially  reduced. 

Clause  39.  —  Is  tramed  in  the  intorcsts  of  canal-owners  and 
enables  them  to  enlist  the  assistance  of  the  Collecter  in  the  reco- 
very  of  their  just  dues  froni  f  lie  irrigators. 

ClIAPTER  V. 
Provisions  ap2.li<'nble  to  ail  ca.nols. 
Clause  41.  —  Makes  the  Land  Acquisition  Act  of  1894  appli- 
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Article  42.  —  Permet  au  Gouvernement  de  repi-eudre 
un  canal  chaque  lois  qu'il  lui  semble  utile  de  le  faire. 

Articles  43  et  44.  —  Sont  basés  sur  les  articles  5,  7, 
9  et  10  de  la  loi  VIII  de  1873  et  règlent  la  procédure  à 
suivre  dans  les  cas  d'acquisition  de  canaux  conformément 
aux  dispositions  du  présent  projet  de  loi. 

Article  45.  —  Prévoit  la  dévolution  au  Gouvernement, 
à  titre  permanent,  d'un  canal  repris  conformément  aux 
articles  37  et  42. 

Article  46.  —  Si  le  propriétaire  y  consent,  l'indemnité 
relative  à  l'acquisition  d'un  terrain  ou  d'un  canal  confor- 
mément aux  stipulations  du  présent  projet  de  loi,  peut 
prendre,  en  tout  ou  en  partie,  la  forme  d'un  droit  à  une 
fourniture  d'eau. 

Art.  '47  et  48.  —  Sont  basés  sur  les  articles  55  et  56 
de  la  loi  VIII  de  1873.  La  nécessité  de  ces  dispositions  a 
été  expliquée  â  l'article  3,  i"  ci-dessus. 

cable  in  the  case  of  land  requirod  for  a  canal  or  water-course 
under  either  Schedule  I  or  Schedule  II. 

Clause  42.  —  Enables  Government  to  acquire  a  canal  whenever 
it  appears  expédient  that  such  canal  shall  be  acquired. 

Clauses  43  and  44.  —  Are  based  on  sections  5,  7,  9  and  10  of 
Act  VIII  of  1873  and  make  provision  for  the  procédure  to  be  follo- 
wed  in  cases  of  acquisition  of  canals  under  the  provisions  of  the 
Bill. 

Clause  45. — Provides  for  the  permanent  vesting  in  Government 
of  a  canal  acquired  under  clause  37  or  clause  42. 

Clause  46.  —  \î  the  owuer  consents,  the  form  which  compen- 
sation in  respect  of  the  acquisition  of  land  or  of  a  canal  under  the 
provisions  ofthe  Bill  may  take  ma}'  be  in  whole  or  in  part  of  a 
rightto  a  supply  of  water. 

Clauses  47  and  48.  —  Are  based  on  sections  55  and  56  of  Act 
VIII  of  1873.  The  necessity  for  thèse  provisions  has  been  explai- 
ned  under  clause  3  {4)  above. 
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.4/'^.  19  à  ~)2.  —  Imposent  aux  propriétaires  d'un  canal 
rangé  sous  l'annexe  II  et,  dans  certains  cas,  aux  irriga- 
teui'S  d'un  canal  rangé  sous  l'annexe  I,  l'obligation  d'entre- 
tenir les  digues  du  canal  en  état  de  réparation,  de 
procurer  au  public  le  moyen  de  traverser  les  canaux  et  de 
faire  passer  les  canaux  au-dessus  ou  en  dessous  des  routes. 
L'obligation  est  évidente  en  matière  de  canaux  privés.  En 
ce  qui  concerne  les  «  canaux  plus  importants  »,  qui  ne 
tombent  pas  sous  l'application  de  la  loi  proposée,  l'obliga- 
tion est  généralement  assumée  par  le  Gouvernement  ; 
mais,  à  l'égard  des  canaux  rangés  sous  l'annexe  I  du 
projet,  la  taxe  d'occupant  n'est  pas  perçue  et  le  Gouver- 
nement ne  perçoit  aucune  contribution  à  l'aide  de  laquelle 
le  coût  de  tels  ouvrages  pourrait  être  couvert.  De  là  peut 
naîtrç  la  nécessité  de  convoquer  les  irrigateuis  pour 
exécuter  les  travaux  nécessaires.  Si  ces  irrigateurs  ou, 
lorsqu'il  s'agit    de   canaux  rangés   sous  l'annexe   II,   les 

Cliu6es49  to  52.  —  Impose  u^iOn  ownors  of  aiiy  canal  under 
Schedule  II  and  in  certain  cases  upon  irrigators  f  rom  a  canal  under 
Schedule  I  the  dut)'  of  keepinjj;'  the  canal  banks  in  repair,  of  provi- 
ding  the  public  with  the  means  of  crossing  the  canals,  and  of 
passing  the  canals  over  or  under  roads.  The  obligation  is  au 
iibvious  one  in  the  case  of  private  canals.  lu   the  case  of  the 

larger  »  canals  which  are  not  regulated  by  this  Bill  the  dutj'  is 
generally  assumed  by  Goverunicut,  but  in  the  caso  of  canals  inclu- 
ded  under  Schedule  I  of  the  Bill  occupier's  rate  is  not  Jovicd  and 
Government  levies  no  fuud  from  which  the  cost  of  such  works 
could  be  defra3'ed.  Ilence  it  niay  be  nocessary  to  call  upon  irriga- 
tors to  carry  out  the  necessary  works.  If  they,  or  in  tho  case  of 
canals  under  Schedule  II  the  ownors,  fail  to  do  so,  and  in  auy  caso 
if  the  matter  is  urgent,  provision  is  niade  for  tho  CoUcctor  to  do 
what  is  neodful  and  to  recover  the  cost  from  thoso  who  are  liable- 
Provision  has  also  beeu  made  in  clause  51  to  euable  the  Collector  in 
cases  of  emorgency  to  call  upon  the  irrigators  to  furnish  as  many. 
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propriétaires  négligent  de  s'acquitter  de  cette  obligation 
et  chatiue  fois  que  raffaire  est  urgente,  le  Percepteur  est 
autorisé  à  faire  le  nécessaire  et  â  récupérer  les  frais  à 
charge  de  ceux  qui  en  sont  tenus.  Des  dispositions  sont 
également  prises  aux  termes  de  l'article  51  pour  permettre 
au  Percepteur,  en  cas  d'événement  soudain,  d'inviter  les 
irrigateurs  à  fournir  le  nombi-e  d'ouvriers  qu'il  jugera 
nécessaire  })our  l'exécution  immédiate  des  travaux  à  effec- 
tuer. Une  disposition  quelque  peu  similaire  peut  être  trou- 
vée dans  l'article  Qô  de  la  loi  \'in  de  1873. 

Art.  5.3.  —  Cet  article  donne  au  Gouvernement  le 
pouvoir  de  réglementer  la  construction  et  le  fonction- 
nement des  usines.  Il  a  été  souvent  constaté  que  la  prise 
et  l'emploi  abusif  de  l'eau  par  des  propriétaires  d'usines 
donnait,  lieu  à  des  contestations  et  occasionnait  des  incon- 
vénients ;  aussi  un  pouvoir  légal  pour  réglementer  les 
usines  est-il  nécessaire.  On  pourrait  croire  que  le  pouvoir 
d'empêcher  l'obstruction,  donné  par  l'article  70  de  la  loi 
sur  les  canaux,  suffit,  mais  ce  pouvoir  peut  être  exercé 

labourors  as  the  CoUector  may  dcem  ueces^ary  tor  the  immédiate 
exécution  of  the  work.  A  someuhat  similar  provision  is  to  he  found 
in  section  65  of  Act  VIII  of  1873, 

Clause  5.'?.  — This  clause  empowers  Goverument  to  regulate  tho 
construction  and  use  of  mills.  The  diversion  and  misappro- 
priationof  water  b}^  mill-owners  lias  oftenboen  found  togive  rise 
to  disputes  and  cause  inconvenience  and  a  statutory  power  to 
reguhito  mills  is  necessarv.  It  may  be  thou2:ht  that  the  powers  of 
prevcntiug  obstruction  given  by  section  70  of  the  Canal  Act  would 
sufhce,  but  thèse  powers  can  only  be  oxercised  after  the  obstruc- 
tion actually  takes  place.  It  is  in  every  way  préférable  that  the 
obstruction  caused  ])v  a  mill  should  be  pre^e^ted  beforehand 
rather  than  that  tlie  mill-owner  haying  incurred  the  expense  of 
érection  should  be  conipellcd  to  doin  Usli  the  structure. 
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seulement  au  momeiii  où  l'ubsti-uciinn  a  lieu.  11  est  ou  tout 
état  de  cause  préférable  ([ue  l'obstruction,  occasionnée  par 
une  usine,  puisse  être  empêchée  au  }iréalable  plutôt  que 
(le  laisser  l'industriel  faire  la  dépense  de  la  construction 
et  de  l'obliger  ensuite  à  démolir  ses  bâtiments  . 

Art.  54.  —  Rend  les  articles  i;>  ;i  IG  de  la  loi  de  1887, 
sur  l'impôt  foncier  au  l'uiijab,  applicables,  à  m(.)ins  de 
stipulations  contraires  expresses,  a  toutes  les  mesures 
prises  en  exécution  de  la  présente  loi  et  édicté  ainsi  une 
forme  de  procédure  bien  connue  que  les  personnes,  visées 
par  le  présent  projet,  peuvent  adopter. 

Art.  55.  —  Exclut  la  compétence  des  cours  civiles  en 
matière  de  décisions  prises  et  d'ordres  donnés  sous  l'empire 
de  la  présente  loi,  excepté  lorsque  ces  ordres  sont  touchés 
par  quel(j[ue  procédure,  en  vertu  de  la  loi  sur  l'expropria- 
tion de  terrains,  laquelle  a  été  rendue  applicable  au  pré- 
sent projet  de  loi. 

Art.  56. —  Donne  au  Gouvernement  local  le  pouvoir  de 
nommer  des  fonctionnaires  des  canaux  et  d'autres  per- 

Clauae  54.  —  Makos  sections  13  to  10  of  tlie  Punjab  Land 
Revenue  Act,  1887,  applicable  (unless  a  coatrary  iutcntiou  is 
exprcssed)  toall  proceedings  undcr  this  Bill,  and  thereby  enactsa 
well-kuoMU  forni  of  procédure  which  porsons  atfected  bj  tliis  Bill 
can  adopt. 

Clause  55.  —  Excludes  the  juri-sdiction  of  tlie  Civil  Courts  in 
rerereace  to  décisions  and  orders  passed  undor  tlic  authoiif  y  of  this 
Bill,  except  so  for  assuch  orders  ma}''  be  atïected  liy  aiiy  i)rocedurc 
under  the  Land  Acquisition  Act  which  bas  been  nuxde  ap[)licalilc 
to  this  Bill. 

Clause  56.  —  Gives  powor  to  the  Local  Government  to  appoint 
Canal  Officers  and  other  persons  to  perform  the  functions  and 
exorcise  the  powors  conferredon  or  vestod  in  the  Collecter,  Com- 
niissioncr,  Financial  Comniissioner  or    the  Local    Government. 
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sonnes  pour  exercer  les  fonctions  et  les  pouvoirs  conférés 
ou  dévolus  au  Percepteur,  au  Commissaire,  au  Commis- 
saire des  finances  ou  au  Gouvernement  local.  Combiné 
avec  l'arlicle  5i,  cet  article  aura  pour  effet  de  rendre  les 
dispositions  des  articles  13  à  IG  de  la  loi  de  1887,  sur 
l'impôt  foncier  au  Punjab,  applicables  aux  actes  des  per- 
sonnes nommées  aux  termes  du  dit  article,  et  permettra  au 
Gouvernement  local  de  nommer  les  personnes  qu'il  jugera 
à  même  d'exercer  la  juridiction  d'appel  et  de  revision  en 
matière  d'actes  de  personnes  nommées  pour  exercer  les 
fonctions  de  Percepteur,  aux  termes  du  présent  projet 
de  loi. 

Ai-t.  .57.  —  Définit  les  pouvoirs  des  Percepteurs  en 
certains  cas  particuliers. 

Av^t.  58.  —  Donne  aux  propriétaires  et  à  certains 
autres  intéressés  dans  le  canal  l'autorisation  de  faire  des 
oppositions  et  de  se  présenter  devant  le  Percepteur  pour 
y  faire  valoir  leurs  objections  à  certains  ordres  déterminés. 

Art.  59.  —  Règle  la  manière  de  signifier  des  avertis- 
sements, etc. 

Road  \A"itli  clause  54,  this  clause  will  liave  ihe  elFect  of  making  tlie 
provisions  of  sections  13  to  16  of  the  Punjab  Land  Revenue  Act, 
1887,  applicable  totlie  proceedings  of  ail  persons  appointed  under 
it  aad  will  euable  tlie  Local  Government  to  appoint  such  persons  as 
it  may  think  fit  to  exercise  apj)ellate  or  revisional  jui-isdiction  in 
respect  of  the  proceedings  of  persons  appointed  to  perform  tlie 
fuuctions  of  CoUectors  under  the  Bill. 

Clause  57.  —  Defines  the  powers  of  CoUectors  in  certain  cases. 

Clause  58.  —  Gives  permission  to  owners  and  other  parties 
interestfid  in  the  canal  to  object  and  appear  before  the  GoUector  to 
show  cause  against  certain  spocified  orders. 

Clause  50.  —  Prescribes  the  mode  of  serving  notices,  &c. 

Clause  60.  —  Bars  compensation  a\  hère  not  expressly  allowed 
under  the  Bill. 


—   171  — 

Alt.  00.  —  Pi-oliilie  l'ociroi  de  toute  indemuité  non 
expressément  prévue  au  projet  de  loi. 

.1/'^  01.  —  Stipule  que  le  Gouvernement  sera  mis  en 
cause  dans  toute  poursuite  ou  action,  intentée  en  vertu 
des  pouvoirs  donnés  par  les  articles  27,  28  et  3i  du  projet. 

Art.  02.  —  A  pour  objet  le  recouvrement,  par  voie  de 
«  procès  d'impôt  »  des  taxes  d'eau  et  autres  charges 
exigibles  en  vertu  des  dispositions  du  projet  de  loi  ou  aux 
termes  d'un  accord  accepté  par  les  propriétaires  ou  les 
irrigateurs  d'un  canal. 

Art.  03.  —  A  été  expliqué  déjà  dans  les  remarques 
préliminaires  et  à  l'article  34,  4". 

Art.  04.  —  Protège  les  personnes  agissant  de  bonne 
foi  conformément  à  la  présente  loi  ou  aux  règles  faites  en 
exécution  de  cette  loi. 

Art.  Oô,  00  et  07.  —  Sont  empruntés,  avec  de  légères 
moditications.  aux  articles  70,  73  et  74  de  la  loi  VIII 
de  1873.  Elles  déterminent  les  délits  punissables  aux 
termes  du  projet  de  loi,  donnent  le  pouvoii'  à  certaines 
personnes  et  dans   des   circonstances  spécifiées,  d'arrêter 

Clame  61.  —  Directs  that  Go-vernnient  sliall  be  made  a  part}-  to 
anysuit  or  proceeding  which  may  be  instituted  under  the  powers- 
of  clauses  27,  28  aud  34  ot  the  Bill. 

Clause  03.  —  Provides  for  the  recovery  by  revenue  process  of 
water-rates  and  other  charges  leviable  under  any  provision  of  the 
Bill  or  under  an  agreenicnt  entered  into  by  tlie  owners  of,  or  irri- 
gatorsfrom,  a  canal. 

Clause  63.  —  Has  been  already  explained  in  the  [ireliminary 
remarks  aud  ander  clause  'S  {4). 

Clause  64.  —  Protects  persons  acting  in  good  faith  under  the 
autnority  of  this  Bill  or  rules  made  thereuuder. 

Clauses  Oô,  66  and  67.  —  Are  takeu  with  slight  modifications 
from  sections  70,73  and  74  of  Act  VIII  of  1873.  They  particu- 
larise the  offences  made  punishable  under  the  provisions  of  the 
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sans   mandat    ot   définissent  le  terme  canaux    pour   les 
besoins  des  articles  05  et  06. 

.1/'^  GS.  '■ —  Donne  au  Gouvernement  local  le  pouvoir 
très  n'cessaire  d'édicter  des  règles  consè([uentes  aux 
dispositions  de  la  loi. 

H.-A.-B.    R.VTTIG.W,  (l.-L.    TUPPER, 

Secrétaire  du  Conseil  léeislalif.  Membre. 


Bill,  give  power  to  certain  persons  aod  in  specifiod  circumstanccs 
to  arrest  witliout  a  warrant,  and  define  the  term  canals  for  tlie 
pur  poses  of  clauses  65  and  66. 

Clait se  68.  ^Giwes.  the  Local  Government  the  very  necessarv 
power  to  make  rules  consistent  with  the  provisions  of  the  Bill. 

H.  A.  B.  R.\TTIGAN,  C.  L.   TUPPER, 

Secreiary,  Législative  Council.  Member. 
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Extrcit  d'au  rc.sunw  (ta  procès-verbal  d'une  séance 
du  Conseil  Léijislalif  tenue  à  LaJiore,  le  23  dêcem- 
hrr  l<JO:i. 


Pro.tf.t  I)K  loi  relatif  aux  Canaux  sixondaikes 

nu    PUNJAB. 


L'Honorable  Sir  Le\vis  Tiipper  deniauiLi,  par  motion, 
I;i  [lei'mission  de  déposeï'  un  projet  de  loi  ayant  [)()ur 
objet  ramélioratioii  du  contrôle  et  de  l'administration  des 
canaux  secondaires  du  Punjab.  II  dit  : 

«  Depuis  que  ce  Conseil  fut  constiuiè.  il  a  été  assez 
heureux  pour  déblayer,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  une 
grande  partie  de  nos  arriérés  législatifs,  en  faisant  aboutir 
des  mesures  qui  étaient  restées  en  discussion  pendant  des 


Extract  from  an  Ahstract  of  Procecdings  of  a  meeting  of  the 
Législative  Council  ofthe  Punjab  held  at  Lahore  on  the  '2'Srd  of 
Décent ber  KKJS. 


Pr.N.iAi;  Mi.NOR  Ca.nals  Bn.i. 


Tlie  Hoirble  Sni  I.ewis  Tupper  uioxod  for  leavo  to  introduce  a 
Bill  to  make  better  provision  for  the  control  and  management  of 
iiiiiiorcaiials  in  the  Punjab.  Ile  said  :  —  «  Sinco  this  Council  was 
constilutod  it  bas  been  so  fortunate  as  to  clcar  ofT,  if  I  may  so 
express  the  matter,  a  great  deal  of  our  législative  arrears  by  pas- 
si  iij;  mca  îurcs  wbicb  Iiad  remained  under  (Hscnssion  for  years 
mcroly  as  projectsof  law.  That  was  the  case,  for  instance,  with 
the  Punja')  Riverain  Boundarics  Act  and  with  the  more  receni 

12 
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aimées  simplement  à  l'état  de  projets  de  loi.  Ce  fut  le  cas 
notamment  de  la  loi  sur  les  limites  fluviales  du  Punjab  et 
de  la  lui  plus  récente  sur  la  Cour  de  tutelle.  Le  projet  de 
loi  dont  je  vais  vous  entretenir  est  un  pas  de  plus  dans 
la  même  voie.  La  nécessité  d'une  législation  relative  à  nos 
canaux  secondaires  fut  signalée  par  le  Gouvernement  de 
l'Inde  en  18S1  ;  et  le  premier  projet  de  la  mesure  que  je 
vous  propose  de  me  permettre  de  présenter,  l'ut  éla- 
boré par  feu  le  Colonel  Wace  et  par  feu  le  Colonel 
Robert  Home,  en  1886.  Plu^î^ieurs  projets  ont  vu  le  jour 
ensuite,  mais  je  n'ai  pas  besoin  de  suivre  l'historique  du 
projet  de  loi  dans  tous  ses  détails.  Le  principe  que  la  loi 
de  1873  sur  les  canaux  et  le  drainage  dans  l'Inde  septen- 
trionale ne  convient  pas  en  entier  à  nos  canaux  secon- 
daires, a  été  accepté  à  priori  et  quelques  dispositions,  dont 
le  besoin  était  le  plus  urgent,  ont  été  incorporées  dans  le 
Règlement  de  1898  sur  les  canaux  du  Peshawar,  qui  peut 
être  rendu  applicable,  par  le  Haut  Commissaire,  à  d'autres 
districts  de  la  province-frontière  du  Xord-Ouest.  De  cette 
manière,  le  Gouvernement  a  rencontré  les  besoins  d'un 

Court  of  Wards  Act.  The  Bill  to  which  I  ain  now  about  tu  lefer 
isanother  inïjtance  of  the  same  process.  The  necessity  for  légis- 
lation in  connection  with  our  minor  canals  was  suggested  by  the 
Governinent  of  India  in  1881  ;  and  the  first  draft  of  the  measure, 
which  I  propose  to  ask  leave  to  introduce,  "uas  franied  by  the  late 
Colonel  Wace  and  the  late  Colonel  Robert  Home  in  1886.  There 
havebeon  many  subséquent  drafts,  but  I  need  notfollûw  thehistory 
ofthe  Bill  in  any  détail.  The  principle  that  the  Ne  ithern  India 
Canal  and  Drainage  Act  of  1873  is  not  entirely  suitable  to  our 
minor  canals  bas  been  accepted  from  the  first  ;  and  home  of  the 
most  urgently  needed  p^o^  isions  were  embodied  in  the  Peshawar 
Canals  Régulation,  1898,  which, can  be  cxtended  Iw  the  Chief 
Conunissionerto  other  districts  in  tlie  Xorth-Wcst  Frontier  Pro- 
vince.    In  this  way  Government  bas  met  the  nceds  arising  out  of 
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des  grands  groupes  de  canaux  sccond.iires  —  les  canaux 
secondaires  de  la  frontière  —  dont  nous  ne  nous  occupons 
pas  en  ce  moment,  quoique,  à  propos  de  l'examen  de  notre 
projet,  nous  nous  en  soyons  évidemment  occupés  jusqu'à 
une  époque  toute  récente. 

<^  Les  autres  grands  groupes  de  canaux  auxquels  je  ferai 
allusion,  sont  :  1°  les  canaux  du  Sud  du  Punjab,  2^*  les  ca- 
naux du  Sliahpour  et  3''  les  canaux  actuellement  connus 
sous  le  nom  de  canaux  Grey  —  du  nom  de  leur  gi'and  pro- 
moteur le  colonel  Grey  —  dans  le  district  de  Ferozeporc. 
Chacun  de  ces  groupes  a  une  histoire  différente  et  une 
des  raisons  pour  lesquelles  je  mentionne  tous  ces  canaux, 
c'est  que  leur  histoire  éclaire  ce  qui  est  arrivé  ailleurs 
au  Punjab,  quoique  sur  une  petite  échelle.  A  certains 
égards,  ces  trois  groupes  se  ressemblent.  Les  canaux 
sont  des  canaux  d'inondation,  dépendant  des  caprices  des 
rivières  et  exigeant,  par  conséquent,  une  administration 
prompte  et  énergique,  vu  que  tantôt  les  rivières  retien- 
nent leur  cours  et  tantôt  menacent  les  digues  de  destruc- 
tion parce  qu'elles  sont  débordées.  Les    paysans  et  les 

une  of  the  irreat  groups  of  miiior  canals  —  tlie  Frontior  minor 
canals  —  with  which  we  are  not  now  concernée!,  although  of 
course  we  were  concerned  with  thom  till  quite  a  late  stage  in  the 
considération  of  our  measure. 

«  The  other  g reat  groupsof  canals  to  which  I  may  aUudo  are 
//rsf,  the  canals  of  the  Southern  Punjab,  i-econrf^i/,  the  Shahpur 
canals,  and,  thirdly,  the  canals  now  known  as  the  Grey  Canals 
—  l'rom  the  nameof  their  great  promoter  Colonel  Grey  —  in  the 
Ferozepore  District.  Eacli  of  tliese  groups  lias  a  différent  history, 
and  ono  reason  why  I  mention  ail  thèse  canals  is  that  their  history 
illustrâtes  what  has  happeued  elsewhere  in  the  Punjab,  although 
on  a  snialler  scale.  In  certain  poiats  ail  three  groups  are  alike. 
The  canals  are  inundation  canals  depending  upon  the  vagaries  of 
the  riAers  and  thus  requiring  prompt  and  energetic  management, 
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propriétuiies  i'unciei s  aises  oui  tuujoms  eu  une  part  diffé- 
rente dans  la  construction  primitive  de  tous  ces  canaux. 
Partout  on  éprouve  le  besoin  de  quelque  autorité  locale 
vigoureuse,  mais  sympathique,  pour  renforcer  les  sys- 
tèmes d'administration  qui  se  sont  développés,  pour  régler 
les  contestations  entre  les  irrigateurs  et  les  autres  inté- 
ressés, et  pour  prévenir,  à  l'aide  d'un  contrôle  adéquat 
de  l'irrigation,  les  inconvénients  graves  du  gaspillage  et 
du  barrage  de  l'eau.  Dans  le  Dera  (iliazi  Khan,  le  Mou- 
zaffargarh  et  le  Moulton,  le  système  des  canaux  date 
d'avant  notre  époque.  Les  canaux  furent,  pour  la  plupart, 
construits  par  la  main-d'o?uvre  non  paj'ée  des  zamindars 
et  de  leurs  surbordonnés,  les  gouvernants  fournissant  la 
direction  et  la  force  motrice  et  parfois  quelque  main- 
d'œuvre  payée,  quelquefois  aussi  peut-être  la  nourriture 
à  des  troupes  d'ouvriers  non  payés.  Dans  tous  ces  districts, 
l'entretien  fut  d'abord  assuré  par  la  main-d'œuvre 
appelée  ch/ier,  c'est-à-dire  (pour  employer  les  termes  de 
la  description  de  ce  travail  par  Sir  James  Lyall)  le  sys- 

asrivers  after  their  cour.so  or  threaten  embankments  with  tlca- 
truction  by  flocds.  In  ail  thèse  eanals  cither  the  peasantrj-  tr 
well-to-do  pi'ivate  land-holders  bave  had  a  vaiying  sbare  ia 
original  construction.  Everywhere  tbere  is  need  of  some  vigoroiis 
but  sympatbttic  local  authority  to  enforcethe  Systems  of  manage- 
ment whicli  iiavei^rown  up,  to  set  tle  disputes  between  irrigators 
and  othcrs  interested,  and  to  prevent  tbeevils  of  wasteof  water 
and  water-logging  by  an  adéquate  contiol  of  the  iirigation.  In 
I)eraGhazi  Khan,  Muzatl'argarh  and  Mooltan  the  canal  system 
dates  frcm  bcfore  oui-  day.  The  canajs  were  for  tlie  niost  part 
constructed  by  the  unpaid  labour  of  the  zamindars  and  their 
dépendants,  the  rulers  siipplyinp,- direction  and  drivinji-  power  and 
.some  tinies  .some  paid  labour  and  perhaps  also  sometimes  feeding 
gangs  of  uniiaid  labourers.  In  ail  thèse  districts  maintenance 
Avas  originally  secured  by  chher  labour;  tliat  is  (to  quote  Sir 


I 
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tèîiie  dans  lequel  les  ii'i'ij^ateui'S  fournissent  une  part, 
j)ro')ortiounée  à  leur  irrigation,  de  la  main-d'œuvre 
néeesïjaire  pour  les  réparations  et  les  nettoyages  annuels 
ou  payent  un  équivalent  en  espèces,  en  cas  de  défaut. 
Dans  le  district  de  Dera  Gliazi  Klian,  Diwan  Sawan  ^lal 
abolit  le  chJier  et  le  remplaça  par  une  taxe  ;  nous  avons 
suivi  son  exemple  dans  les  règlements  récents  du  ]\loul- 
tan  et  du  Mouzaffargarh.  Dans  le  district  de  Slialipour,  les 
canaux  actuels  ont  été  construits  entre  1860  et  1870, 
principalement  par  des  particuliers,  encouragés  par  des 
orticiei'S  britanniipies,  à  l'aide  de  capitaux  privés  ;  en  ce 
qui  concerne  ceux  d'entre  eux  ([ui  constituent  des  pro- 
priétés privées,  il  n'existe  pas  actuellement  de  dispositions 
légales  adéquates  pour  régler  leur  contrôle.  Les  canaux 
du  Ferozepore  furent  faits  lorsque  le  colonel  Grey  était 
dépu'é-commissaire,  grâce  a  son  initiative  et  à  son  talent 
bien  connu  de  déterminer  les  gens  à  s'associer  dans  leur 
pr<)i)re  intérêt  ;  les  frais  furent  couverts  par  les  irriga- 
teurs   ou.  en   certains  cas,  par  le  Domaine  du  Mamdot. 

James  LyalTs  desL-ription  of  it>,  tlie  system  by  whicli  tlie  irriga- 
tor.>sap]tly  in  proportion  to  their  irrigation  the  labour  required 
for  I hoir  animal  repairs  or  clearances,  paying  a  cash  commuta- 
tion in  ca>e  of  default.  In  the  Dera  Ghazi  Khan  District  Diwan 
SawMu  Mal  a))olished  chher  and  took  a  tax  in  lieu  of  it  ;  and  we 
ha^e  l'ullowed  his  cxanqile  in  tiic  lato  setilenients  of  Abioltan  and 
MuznHargarh.  In  the  Shahpnr  Di^:tricf  tlie  présent  canals  were 
fonsti-ucted  between  ]8(i()  and  ]S7()  under  the  encouragement  of 
British  officers  mainly  bv  privaio  iiidividuals  wiih  j>rivate  capital; 
and  as  regards  such  ot'tiiem  as  are  private  [iroperty  there  is  at 
présent  no  adéquate  légal  provision  l'or  their  control.  The  Fero- 
zepore canals  were  made  when  Colonel  Giey  was  the  Deputy 
Comniissioner  by  lus  initiative  and  with  ail  bis  woU  known  cajja- 
citv  to  get  the  people  to  combine  in  their  own  interest,  the  cost 
beingprov'idedby  the  irrigators  or  in  S)nie  casjs  by  the  Mamdot 
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Nous  avons  toujours  eu,  depuis  lors,  un  système  officiel 
d'administration,  chaque  fois  pour  plusieurs  années,  sous 
la  direction  capable  de  Pxai  Baliadour  Maya  Das  qui  vient 
seulement  de  se  retirer  de  ses  fonctions. 

«  Dans  plusieurs  antres  districts  également,  outre  ceux 
auxquels  je  viens  de  faire  allusion,  il  existe  des  ouvrages 
d'irrigation  à  l'égard  desquels  nous  aurons  à  examiner 
s'ils  doivent  être  compris  dans  le  projet  de  loi.  Je  ne 
suppose  pas  que  les  auteurs  de  la  loi  sur  les  canaux  de 
l'Inde  septentrionale  pensèrent  du  tout  à  nos  nombreux 
ouvrages  secondaires  d'irrigation,  dans  lesquels  le  public 
est  souvent  le  propriétaire  ;  jusqu'ici  nous  avons  procédé 
de  la  meilleure  manière  possible,  partiellement,  en  appb- 
(luant  celte  loi  tout  en  nous  rendant  compte  qu'elle  ne 
s'adaptait  guère  à  la  matière,  partiellement,  en  concluant 
des  accords   spéciaux  avec  les   irrigateurs   eux-mêmes, 
partiellement,  en  maintenant  des  prescriptions  absolument 
nécessaires  dans  les  arrangements  seulement  (conditions 
d'établissement)  et  surtout  grâce  à  la  simple  influence  des 
paroles   et    des   ordres    de    nos    fonctionnaires,    soit    du 

Estate.  We  hâve  h  ad  ever  since  an  officiai  system  of  manage- 
ment for  every  many  years  under  tlie  capable  charge  of  Rai 
Bahadur  Maya  Das  who  has  only  now  retired  from  service. 

«  In  several  other  districts  also,  besicles  those  T  hâve  referred 
to,  there  arc  irrigation  works  in  respect  to  which  we  shouUl  hâve 
to  consider  whether  they  should  be  sclicduled  under  the  Bill .  I  do 
net  suppose  the  framers  of  the  Canal  Actof  Northern  India  thought 
at  ail  of  our  numerous  minor  irrigation  works  in  ^hicli  the  people 
are  often  owners  ;  and  hitherto  we  bave  earried  on  in  tho  best  way 
we  could  partly  by  applyiiig  the  Act,  though  we  felt  itwasnot 
verysuitable.partlybytaking  spécial  agreements  from  the  irri- 
gators  themselves,  partly  by  maintaining  absolutely  necessary 
rules  as  conditions  of  the  settlement  arrangements,  and  very  lar- 
gely  bv  the  mère  influence  and  word  of  command  of  our  officers 
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népartement  du  Trésor,  soit  du  Département  des  canaux, 
aidés  par  le  bon  sens  du  puhlic  qui  savait  suffisamment 
bien  qu'une  certaine  direction  professionnelle  des  déci- 
sions d'autorité  et  cet  esprii  qui  le  pousse  à  s'associer, 
sont  absolument  nécessaires,  et  qui  ont  accepté,  en  consé- 
quence, la  situation. 

«  Le  temps,  cependant,  est  certainement  venu  d'asseoir 
sur  une  base  légale  convenable  ce  que  nous  avons  eu 
l'habitude  de  faire  et  ce  que  nous  devons  continuer  à 
faire. 

«  Le  projet  de  loi  nous  donne  la  base  légale  nécessaire, 
mais  laisse  au  Gouvernement  local  la  faculté  de  choisir 
les  canaux  auxquels  elle  s'appliquera.  D:  plus,  dans  la 
forme,  le  projet  diffère  considérablement  du  règlement 
sur  les  canaux  du  Peshawar.  quoiqu'il  ait,  comme  je  l'ai 
expliqué,  historiquement  la  même  origine.  Comme  ce  pro- 
jet de  loi,  le  règlement  complète  la  loi  sur  les  canaux, 
mais  il  le  fait  d'uue  manière  différente.  Le  règlement, 
excepté  là  où  il  est  en  conflit  avec  la  loi  sur  les  canaux, 
laisse  celle-ci  opérante.    Le  projet  que  j'ai   devant  moi 

bothof  the  Revenue  and  the  Canal  Departments.  supported  by  the 
i:ood  sensé  of  the  people  who  knew  well  enough  that  more  or  less 
profe>sioaa\  guMance  and  authoritative  décisions  and  the  sort  of 
leaiin^  which  iiiduces  them  to  combine  are  ai)Solutely  essential  and 
hâve  thus  acquiesced  in  the  situation. 

«  The  time,  howcver,  lias  certainly  eome  when  we  should 
supply  a  saitable  légal  basis  for  what  we  hâve  been  in  the  abit  of 
doing  and  must  continue  to  do. 

«  The  Bill  givcs  us  t!ie  légal  l)asis  ro^uired,  but  leaves  the 
Local  Governuient  to  sélect  the  canals  to  which  it  shall  be  applied . 
Moreovcr,  in  frame  the  Bill  differs  very  materially  from  the 
Peshawar  Canals  Régulation,  although.  as  I  havc  explained,  it  has 
historically  the  same  orii,nn.  Like  the  P.ill  th>;  Régulation  supplé- 
ments the  Canal  Act,  but  does  so  in  a    différent  way.     The  Regu- 


—   180  — 

est,  de  son  côté,  une  mesure  législative  complète  par  elle- 
même  oii  elle  opéi'era,  la  loi  sur  les  canaux  n'aura  .aicune 
action  ;  mais,  de  même  que  le  règlement  du  Peshawar, 
elle  forme  un  complément  ;i  la  dite  loi  dont  elle  répète, 
avec  les  modifications  nécessaires,  toutes  les  dispositions 
dont  nous  avons  besoin  pour  nos  canaux  secondaires. 
J'avoue  que  je  préfère  de  beaucoup,  quant  à  moi,  cette 
méthode  de  législation.  Nos  fonctionnaires  trouveront,  à 
une  même  place,  toutes  les  dispositions  dont  ils  ont  besoin; 
lorsque  toutes  les  dispositions  nécessaires  sont  comprises 
dans  un  même  acte,  il  y  a  moins  de  risque  de  conflits  non 
intentionnels  ou  de  complications  légales  accidentelles. 

«  11  suit  de  l'élaboi'ation  de  notre  projet  que  telles  de 
ses  parties,  qui  simplement  répètent,  avec  des  modifica- 
tions peu  importantes,  des  parties  de  la  loi  VllI  de  1873. 
n'ont  pas  besoin  d'explication.  Il  s'agit  ici  de  dispositions 
dont  on  a  constaté  le  bon  fonctionnement  et  qui  sont  con- 
sidérées comme  s'adaptant  à  nos  canaux  secondaires. 
Dans  certains  cas,  cependant,  nous  avons  inséré  des  dispo- 
sitions qui  constituent,  pensons-nous,  d'heureux  amende- 

lation  excjptso  far  as  it  coiitiicts  with  th3  Canal  Act,  it  leaves 
that  to  its  operatiou.  The  Bill  before  me,  on  the  otlier  hand,  is  a 
self-contained  enactmcnt.  Wiiere  it  opérâtes  the  Cannl  Act  will 
net  operate  at  ail  ;  but  equally  with  the  Peshawar  Régulation  it  is 
a  supplément  to  that  Act,  lecause  it  repeats  with  tiie  necessary 
modifications  ail  the  provisions  of  that  enactement  which  we 
require  for  our  minor  eanals.  1  confess  that  I  myscif  greatly 
prefer  this  method  of  enactnient.  Our  officers  will  hâve  before 
tlicm  in  one  place  ail  they  need  ;  and  there  is  less  risk  of  unin- 
tended  contlict  and  accidentai  légal  complications  if  ail  the  neces- 
sary provisions  are  included  in  a  single  draft. 

«  It  follows  from  the  frame  of  our  eiiactment  that  so  much  of  it 
as  merely  repeats  with  inciilental  altérations  portions  of  Act  VIII 
of  187."j  does  not  need   any  ex[)lanation.     Thèse  are  provisions 
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meiits  à  la  loi  pi'incipale..Mais  ceux-ci  sont  nécessairement 
limités  ici  ù  nos  canaux,  secondaires,  atiemlu  (jue  la  loi 
(le  1873  s'appli(iiie  aux  Pi-ovinces-Uiiies  et  aux  Pi'ovinces 
du  Centre  aussi  bien  qu'au  Punjab.  Si  la  dite  loi  doit  être 
amendée,  sa  modification  doit  d'ailleui-s  être  enti-ejtrise 
en  Conseil  du  Gouverneur  Général. 

«  Quant  aux  dispositions  supplémentaires  qui  sont  spé- 
cialement nécessaires  à  nos  canaux  secondaires  et  qui, 
l»our  ce  motif,  constituent  la  justification  principale  de  la 
mesure,  si  toutes  sont  considérées  actuellement  comme 
nécessairps.je  n'en  mentionnerai  toutefois  brièvement  que 
<iuel(jues-unes  qui  m'ont  frappé  comme  faisant  le  mieux 
ressortir  la  nécessité  de  la  loi. 

«  Le  but  du  projet  de  loi  est  de  traiter  séparément, 
d'un  côté,  des  canaux,  qu'ils  appartiennent  au  Gouverne- 
ment ou  non,  qui  sont  administrés  par  des  fonctionnaires 
du  Gouvernement  ou  par  des  Conseils  de  district  et,  de 
l'autre  côté,  des  canaux  placés  sous  une  administration 
privée,  mais  qui  réclament  un  contrôle  par  suite  de  la 
position  de  monopoleurs  qu'occupent  leurs  propriétaires. 

Avhich  hâve  beeii  fourni  (o  work  well  and  are  considered  suitable 
to  our  minorcanals.  In  some  cases,  however,  we  hâve  inserted 
lirovisions  \vhich  woidd,  we  think,  be  ^'•ood  amendments  in  the  prin- 
cipal Act.  But  tiiese  are  nocessarily  Hmited  hère  to  our  minor 
canals  l)ecause  the  Act  of  1873  apphes  to  the  United  Provinces 
and  the  Centra!  Provinces  as  well  as  to  the  Punjal)  ;  and  if  it  were 
(  )  be  amended,  tlie  aniendinent  would  hâve  to  be  underfaken  in 
the  Couacil  of  the  'Tovernor-General. 

«  As  to  the  supplementar}'  provisions  wldcli  are  specialiy 
rerpiired  for  our  niinor  canals  and  thercfore  stand  as  the  [irinciiial 
justification  of  tho  nieasnro,  while  ail  arc  at  présent  beliovod  to  be 
iiecessarv,  1  will  hrietiv  uientionsome  few  which  hâve  struck  me 
ns  bein;j^  the  besl  iUnstrations  of  the  neeessity  for  the  Bill. 

«  Its  plan  is  to  deal  separatel.v  on  the  one  hand  with  canals. 
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Dans  les  chapitres  I,  II  et  V  du  projet  sont  contenues  les 
dispositions  nécessaires  aux  canaux  des  deux  classes. 

«  Une  partie  du  chapitre  II  réglemente  la  construction, 
ot  en  ce  qui  concerne  les  canaux  qui  doivent  être  alimentés 
par  des  cours  d'eau,  notifiés  à  cet  effet,  assure  le  premier 
élément  du  contrôle  en  rendant  une  permission  nécessaire. 

«  Une  autre  clause  très  importante  du  chapitre  II,  qui 
a  été  arrêtée  récemment  seulement  après  une  correspon- 
dance prolongée,  a  trait  aux  droits  d'eau.  Les  autorités 
du  Punjab  ont  toujours  soutenu  que  les  droits  de  l'Etat 
â  l'égard  de  l'eau  des  rivières,  cours  d'eau  et  lacs  ne  sont 
pas  les  mêmes  au  Punjab  qu'en  Angleterre  ;  et  déjà,  en 
1864,  sir  Donald  Mac  Leod  écrivait  que,  lorsque  des  par- 
ticuliers ou  des  corporations  privées  recevaient  l'autori- 
sation de  construire  des  canaux,  ils  devaient  être  astreints 
à  payer  au  Gouvernement,  en  sa  qualité  de  propriétaire 
des  cours  d'eau,  une  taxe  au  seigneuriage,  à  raison  de 

whelherthe  property  of  Goverument  or  not,  which  are  under  the 
management  of  Government  ofBcers  or  District  Boards  ;  and  on 
the  other  hand  with  canals  under  private  management,  though 
needing  control  from  the  position  of  the  owners  as  monopoUsts. 
In  Chapters  I,  Il  and  V  of  the  Bill  are  enacted  such  provisions  as 
are  necessary  for  canals  of  both  classes. 

«  Partof  Chapter  II  régulâtes  construction,  and,  in  the  case  of 
canals  intended  to  be  supplied  from  wators  notified  in  this  behalf, 
secures  the  first  élément  of  control  by  niaking  permission  neces- 
sary. 

«  Another  very  important  clause  in  Chapter  II,  which  bas  only 
lately  been  settled  after  prolonged  correspondence,  refers  to  water 
dues.  It  bas  been  held  tbroughout  by  the  Punjab  authorities  that 
the  rights  of  the  State  in  respect  of  the  waters  of  rivers,  streams 
and  lakes  are  not  the  same  in  the  Punjab  as  in  England  ;  and  so 
long  ago  as  1864  it  was  recorded  by  Sir  Donald  iMcLeod  that 
«  where  private  parties  or  corporations  are  allowed  to  construct 
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l'eau  prise  par  eux  aux  sources  alimentant  leurs  canaux. 
On  voudra  bien  observer  que  si  l'article  7  proclame  le 
principe  que  le  Gouvernement  peut  lever  une  contribu- 
tion pour  l'emploi  de  l'eau  fournie  par  un  canal,  l'effet  de 
ce  principe  est  tros  soigneusement  limité  aux  catégories 
de  cas  ou  son  équité  ne  peut,  je  pense,  être  raisonnable- 
ment combattue. 

«  L'article  9  du  chapitre  111,  applicable  aux  canaux 
placés  sous  l'administration  publique,  est  très  importante. 
Elle  donne  au  Percepteui-  ou  au  fonctionnaire  du  canal, 
qui  peut  être  investi  des  pouvoirs  du  Percepteur  (voir 
article  56).  ces  pouvoirs  étendus  d'administration  que, 
d'une  manière  ou  d'une  autre,  il  a  été  souvent  obligé 
jusqu'ici  d'assumer. 

«  Un  autre  article  très  nécessaire  à  noter  du  même  cha- 
pitre est  l'article  13  qui  légalise  la  pratique,  fréquente 
jusqu'ici, mais  sans  sanction  légale  toutefois,  d'occuper  des 

canals,  thev  shouid  be  required  to  pay  to  Government,  tis  lord 
of  the rivers,  a  tax  or  seigniorage  on  tlie  water  taken  by  theui  at 
ihe  head  of  their  canals».  It  will  be  observed  that  while  clause  7 
asserts  the  principle  that  Government  may  make  a  charge  for 
the  use  of  water  supplicd  to  a  canal,  tho  opération  of  this  principle 
is  \eTy  carefully  limited  to  classes  of  cases  Avhere  its  justice 
cannot,  I  think,  be  reasonably  impugned. 

«  ^'lause  9  in  Chapter  III  applicable  to  canals  under  public 
management  is  a  most  important  one.  It  gives  the  Collector  or 
Canal  (  fficer,  who  may  be  empowered  as  a  Collector  (vide 
clause  56),  thoso  wide  powers  ofmanafrement  which  in  one  way 
or  another  he  bas  hithorto  been  often  compelîed  to  assume. 

«  Another  noti'cable  and  much  needed  clause  in  the  same 
chapter  is  clause  13  ■\vhich  légalises  the  practice,  hitherto  conimon 
Nvithout  Icf^al  sanction,  of  occupying  land  adjacent  to  the  canal  for 
depositin;;  soil  du.ii'  out  in  clearanccs  and  for  excavating  earth  for 
repairs  to  the  canal  banks. 
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terrains  adjaceiiis  à  un  c mal  pour  y  déposer  de  la  terre 
extraite  à  l'occasion  de  nettoyages  ou  pour  y  prendre  de 
la  teri'e  en  vue  des  réparations  à  effectuer  aux,  digues. 

^<  Les  articles  "-^^l,  22  et  24  permettent  au  Percepteur  ou 
au  fonctionnaire  du  canal  investi  des  pouvoirs  nécessaires, 
de  construire  des  écluses,  rigoles  d'alimentation  ou  con- 
duites d'eau,  de  récuper  les  frais  à  charge  des  personnes 
avantagées,  enfin  — faculté  des  plus  utile  —  de  réunir  des 
aqueducs  parallèles  et  séparés,  sur  une  longue  distance, 
d'une  manière  préjudiciable  et  de  fixer  les  parts  d'eau  qui 
seront  atti-ibuées  à  chacun. 

«  Au  chapitre  W,  applicable  aux  canaux  sous  une  admi- 
nistration privée,  je  distinguerai,  comme  étant  la  dispo- 
sition principale,  l'article  38,  accordant  au  Gouvernement 
local  le  pouvoir  de  donner  des  ordres  en  vue  de  fixer  les 
limites  de  l'irrigation,  le  montant,  le  caractère  et  les  con- 
ditions des  taxes  d'eau  ou  pour  réglementer  la  fourniture 
et  la  distribution  de  l'eau.  Ce  sont  là  des  pouvoirs  étendus 
mais  nécessaires,  et  ils  sont  sauvegardés  par  des  disposi- 
tions accordant  des  dédommagements,  excepté  lorsque  le 

■<  Clauses  21,  22  and  24  euab'.c  the  Colle j^  n- or  Canal  Officer 
dalvenipDwered  to  construct  sluices,  outlct.s  aad  Mater-courses 
and  recDverthe  C3st  from  tlie  persons  benetltod  ;  also  —  a  most 
useful  powcr  —  to  unité  long  straggUng  ^vasteful  Avatcr-courses 
and  fix  the  shares  in  Avhicli  tlio  water  sliall  ba  enjoyed. 

«  In  Chapt^r  IV  aiiplicable  to  canals  under  })rivate  manage- 
ment I  single  eut  as  the  leading  provision  clause  38  enii)owering 
the  local  Government  to  issue  orders  fixing  the  limits  of  irrigation, 
and  the  amount,  cUaraoter  and  conditions  of  the  water-rates,  and 
régulât ing  the  supply  and  distribution  of  water.  Thèse  are  wide 
powers,  but  necessarv  and  guarded  by  provisions  for  compensa- 
tion except  where  the  canal-owner  bas  forfeitedhis  claim  to  it  by 
conduct  of  an  arbitrary  or  inéquitable  kind. 
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propriëtaii'e  du  canal  a  ponlu  ses  titres  a  une  indem- 
nité, en  se  conduisant  d'une  nianièi-e  arhilraii-e  ou  non 
équitable. 

«  Au  chapitre  \'  a{i[»licahlc'â  tous  les  canaux,  auxquels  le 
projet  de  loi  se  rapporte,  les  articles  42  à  45  sont  très  im- 
portants comme  donnant  au  Gouvernement  le  pouvoir  de 
reprendre  un  canal  moyennant  le  payement  d'une  indem- 
nité. L'article  47  étend  très  utilement  les  pouvoirs  ddimès 
par  la  loi  VIII  de  iSTo  relatifs  à  l'enlèvement  d'obstacles 
des  chenaux,  en  permettant  de  prendre  des  mesures 
préventives  à  cet  égard  et  en  étendant  ces  pouvoii's  aux 
chenaux  secondaires  —  qui  sont,  en  vérité,  des  bras  de 
rivière  —  aussi  bien  qu'aux  rivières  elles-mêmes.  L'ar- 
ticle 49  donne  des  pouvoirs  précieux  à  l'égai'd  des  travaux 
et  de  l'entretien  des  ouvrages;  enfin,  je  peux  mentionner 
l'article  63,  qui  est  le  résultat  d'une  correspondance 
volumineuse  avec  les  autorités  du  Bahawalpour  et  du 
Sind.  En  vertu  de  cet  article,  le  Gouvernement  possède 
la  faculté  de  rendre  n'importe  quelle  partie  de  la  loi 
applicable,  à  l'intéi-ieur  du  Punjab.  aux  canaux,  rivières. 


«  In  CliaptiM-  \'  ap[)licablG  to  ail  canals  to  wliich  tho  Bill  re'atcs 
clauses  42  to  45  arc  important  as  empowering-  Governmcat  to 
aequiie  any  canal  on  payaient  of  compensation.  Clause  47  most 
u.sefully  cxtonds  the  powci' of  dealinp;  with  obstructions  in  chan- 
nels  g'iven  by  Act  VIII  of  187; >  to  thcir  [)revention  in  addition  to 
tlieir  removal  andtocrreks  as  defincd  in  the  lîill  — practicallv 
arnis  of  rivers  —  as  \\e\l  as  to  rivers  thomselves.  Clause  49  gives 
valuable  powcis  as  to  tho  construction  and  maintenance  of  works; 
and  lastl\-,  I  niay  mention  clause  63  whicli  is  thooutconie  of  volu- 
niinous  corrospondence  with  tlie  Bahawalpnr  and  Sind  authorities. 
L'ndor  tins  clause  tho  Local  Government  bas  discrétion  to  apply 
Aviihin  tho  Punjab  any  part  cf  tho  Act  to  canals,  rivers,  creeks, 
watcr-oourses  or  subsidiary  works  situatcd  partlyin  Punjah  and 
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chenaux  secondaires,  conduites  d'eau  et  ouvrages  subsi- 
diaires situés  partiellement  dans  le  Punjab  et  partielle- 
ment dans  les  territoires  du  Bahawalpour  et  du  Sind.  On 
se  propose  de  donner,  aux  autorités  du  Sind  et  de  l'Etat 
de  Bahawalpour,  l'occasion  d'examiner  le  projet  et  j'ose 
exprimer  l'espoir  qu'elles  trouveront  cet  article  à  leur 
entière  satisfaction. 

«Je  pense  n'avoir  besoin  de  rien  ajouter  pour  jus- 
tifier la  mesure  proposée,  longuement  discutée,  en  faveur 
de  laquelle  des  propositions  furent  faites,  pour  la  première 
fois,  il  y  a  plus  de  vingt  ans,  et  dont  le  premier  projet, 
que  j'ai  été  capable  de  retrouver,  date  de  dix  ans  environ. 
Je  vous  demande,  par  motion,  la  permission  de  déposer  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'amélioration  des  disposi- 
tions régissant  le  contrôle  et  l'administration  des  canaux 
secondaires  au  Punjab.  » 

Cette  motion  fut  mise  aux  voix  et  adoptée.  L'honorable 
sir  Lewis  Tupper  déposa  le  projet  de  loi. 

L'honorable  sir  Lewis  Tupper  proposa: 

a)  que  le  projet  de  loi  fut  renvoyé  à  une  commission 
spéciale  composée  de  l'honorable  Mian   Muhammad  Shali 

partlv  ia  Bahawalpu"  or  Sind  territory.  It  is  intended  toaUbrd 
the  authorities  of  Sind  and  the  Bahalwalpiir  State  an  opportunité- 
g"  coûsidering  tUo  Bill  and  I  venture  to  express  the  liope  that  this 
clause  will  be  found  entirely  satisfactory  to  them. 

«  Idonot  think  I  need  say  more  in  justiti-cation  of  this  lon;u 
dehated  ineasure  for  which  proposais  were  first  made  more  thaii 
20  years  ago,  and  of  which  the  tirst  draft  that  I  hâve  been  able  U> 
find  was  framcd  some  17  years  ago.  1  beg  to  move  for  leave  to- 
introduce  a  Bill  to  rnake  belter  provision  i'or  the  control  and  mana- 
gement of  the  niinor  canals  in  the  Panjab.  » 

Tlie  motion  was  put  and  agreed  to,  and  the  llon'ble  Sir  Lewis 
Tupper  introduced  the  Bill. 
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Diii,  de  riioiiorable  M.  .1.  lïenton,  de  l'honorable  M.  J. 
M.  C.  C.  Doiiie  et  de  l'auteui'  de  la  proposition; 

h)  que  le  projet  fut  mis  en  circulation  dans  le  but  de 
recueillir  l'opinion  à  son  égiii'd. 

Ces  motions  lurent  mises  aux  voix  et  adoptées. 


The  Ilon"ble  Sir  Lewis  Tuiiper  moved.  — ■ 

n)  that  the  Bill  be  reterred  to  a  Select  Committee  consisting  of 
thellon'bleMian  Muhammad  ShahDin,  theHon'bleMr.J.  Benton, 
the  Hon'blo  Mr.  J.  Mc.C.  Douio  and  the  Mover  ; 

b)  that  ttie  Bill  be  circulated  for  the  purpose  of  eliciting  opinioa 
thereon. 


The  motions  "werc  put  and  ngreed. 


Loi  sur  les  canaux  secondaires  du  Punjab,  de  1905, 
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Loi  n"  3  de  1906 

lello  qu'elle  a  passé  en  Conseil. 


LOI 


ayant  pour  objet  l'amélioration  des  dispositions  régis- 
sant le  contrôle  et  Vadministration  des  canau.r  secon- 
daires au  Punjab. 


Attendu  qu'il  est  désirable  d'améliorer  les  dispositions 
régissant  l'exercice  du  contrôle  sur  certains  canaux,  secon- 
daires au  Punjab  et  le  règlement  de  l'administration  de  ces 
canaux. 


BILL   n-  3   of  1906. 

(Bill  as  Pas.sed  in  Council). 

A  BILL 

To  Make  better  provision  fur  the  control  ami  manuf/emenf. 
ofminor  cat'ah  in  tlic  Pioijab. 


\\'heroas  it  is  désira) ile  to  niake  better  i)rovision  foi-  the  exorcise 
ci  control  over  and  foi-  the  re^rilatiun  of  tho  inniia^viiiont  of  cer- 
tain uiinor  canals  in  tho  l'unjab  : 
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11  est  dëiTêtê  ce  (jui  suit  : 

(lllAPlTKE    I. 

Piélhninaire. 

1.  1"  La  présente  loi  peut  être  appelée  la  loi  de  1905 
sur  les  canaux  secondaires  du  Punjab. 

2°  Elle  s'étendra  à  tout  le  Punjab. 

2.  1"  Les  dispositions  de  la  présente  loi  s'appliqueront, 
dans  les  limites  et  de  la  manière  indiquées  ci-après,  à  cha- 
cun des  canaux  désignés  soit  dans  l'annexe  I,  soit  dans 
l'annexe  II,  suivant  le  cas. 

2°  En  tout  temps,  après  la  mise  en  vigueur  de  la  pré- 
sente loi,  le  Gouvernement  local  peut,  de  temps  à  autre, 
par  notification  : 

a)  i-anger  tout  canal,  soit  sous  l'annexe  I,  soit  sous 
l'annexe  II,  suivant  le  cas,  ou  transférer  un  canal  d'une 
annexe  à  l'autre  ;  conséquemment,  les  dispositions  de  la 
présente  loi,  applicables  aux  canaux,  rangés  sous  cette 

It  is  lioreb}'  cnacted  as  t'ollows  : 

CHAPTER  I. 
Preliminanj. 

1.  (1)  This  Act  may  be  callcd  thc  Punjab  .\liuor  Canals  Act  of 
1905. 

(2)  It  shall  extend  to  the  T\-hole  of  tlio  Punjab. 

2.  (1)  The  provisions  of  this  Act  shall  apply,  to  the  estent  aud 
in  the  maiiner  hereinafter  provided,  to  every  canal  specified  in 
either  Schedule  I  or  Schedule  II  as  the  case  may  be. 

(2)  At  au}-  time  after  the  commencement  of  this  Act,  the  Local 
Oovernmont  may,  from  time  to  time,  by  notification  — 

a)  include  anj^  canal  under  either  Schedule  I  or  Schedule  II,  as 
the  case  may  be,  or  transfer  a  canal  from  one  schedule  to  the 
other  schedule,  and  tliereupon  the  provisions  of  this  Act  applicable 
to  canals  iiicluded  under  such  schedule,  or  such  of  the  said  provi- 
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annexe,  ou  telles  de  ces  dispositions  que  le  Gouvernement 
local  ordonnera,  s'appliqueront  au  dit  canal; 

b)  soustraire  à  l'effet  de  la  présente  loi  tout  canal  rangé 
actuellement  ou  qui  peut  être  rangé,  dans  l'avenir,  soit 
sous  l'annexe  I,  soii  sous  l'annexe  II. 

Sous  réserve  qu'aucun  canal  ne  sera  ranimé  sous  l'an- 
nexe I, 

a)  s'il  n'est  totalement  ou  pariiellement  en  possession 
du  Gouvernement  ;  ou 

h)  s'il  n'est,  lors  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
loi,  administré  par  des  fonctionnaires  du  Gouvernement 
ou  par  quelque  autorité  locale  ;  ou 

r)  s'il  ne  se  trouve  partiellement  dans  et  partiellement 
hors  des  territoires  auxquels  la  présente  loi  étend  ses 
effets,  ou 

d)  s'il  n'a  été  rangé  sous  l'annexe  II  et  transféré  à 
l'annexe  I  par  ordre  du  Gouvernement. 

sions  as  the  Local  Government  may  direct,  shall  apply  to  sucli 
canal  ;  or 

b)  exclude  froni  the  oporaiion  ci'  tliis  Act  any  canal  whieh  now 
is,  orhereafter  may  lie,  includod  under  éither  Schedule  I  or  Sclie- 
dule  II  : 

Providod  that  no  canal  shall  bo  included  under  Schedule  I, 
uDless 

a)  it  is  owned  in  wliole  or  in  part  by  Goverunient,  or 

b)  is,  at  the  conmiencemeut  of  tliis  Act,  managed  by  Govern- 
meut  officers  or  by  any  local  authority,  or 

c)  is  situa  te  partly  within  and  partly  without  the  territories  to 
which  this  Act  exteiuls,  or 

'/)  has  been  included  under  Schedule  II  and  is  transferred  to 
Schedule  I  by  direction  of  Government. 
(8)  The  Northern  India    Canal  and  Drainage   Act,  1873  (1), 

(I)  India  Act  VIII  of  1873. 
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(3)  La  loi  de  1873  (1),  sur  les  canaux  et  le  draiiiao-e 
dans  rinde  septentrionale,  ne  s'appliquera  à  aucun  canal 
tant  'lue  celui-ci  sera  rangé  sous  Taniiexe  I  ou  sous  l'an- 
nexe II. 

3.  Dans  la  présente  loi  (2),  à  moins  que  le  sujet  ou  le 
contexte  n'indiquent  le  contraire  : 

[i)  «  registre  des  droits  »  et  «  fonctionnaire  du  trésor  » 
ont  la  signification,  (^ui  leur  est  respectivement  assignée 
dans  la  loi  de  1887,  sur  l'impôt  foncier  au  Punjab  ; 

[ii)  «  canal  »  signifie  tout  canal,  chenal  naturel  ou  arti- 
ficiel ou  voie  de  drainage  naturelle,  tout  réservoir,  bar- 
rage ou  digue,  construits,  entretenus  ou  contrôlés  poui' 
la  fourniture  ou  l'emmagasinement  de  l'eau  ou  pour  la 
protection  des  teri-ains  contre  l'inondation  et  le  sable,  et 
comprend  les  conduites  d'eau  et  les  ouvrages  subsidiaires, 
tels  qu'ils  sont  définis  dans  le  présent  article  ; 

{/'ii)  <'  Percepteur  »  signifie  le  fonctionnaire  en  chef  du 
trésor,    d'un    district   et    comprend    tout   fonctionnaire, 

(1)  Loi  de  l'Inde  Vtri  de  1873. 

(2)  Loi  de  l'Inde  XMI  de  1887. 

shall  not  apply  to  anj  canal  ■s\bich  is  for  the  time  beiog  included 
undereither  Schedule  I  or  Schedule  IL 

3.  In  this  Act  (1),  unless  there  is  somctbing  répugnant  in  tlie 
suhjeet  or  context  — 

(0  «  Record-of-Rights  »  and  «  Revenue  Officer  »  bave  tbe 
mcanitjgs  assigned  to  them  rcspectively  in  tbe  l^injab  Land  Reve- 
nue Act,  1887  ; 

(i'i;  «  Canal  »  meansany  canal,  natural  or  artifieial  cbannel  or 
Une  of  natural  drainage  or  any  réservoir,  dam  or  enibankment 
constructed,  maintained  or  controUed  for  tbe  supply  or  storage  of 
water  or  tbe  protection  of  laud  from  flood  or  sand,  and  iucludes 
any  water-coursc  or  sub-^idiary  works  as  defined  in  this  section  ; 

(m)  «  Collector  »  nieans  tbe  bead  revenue  officer  of  a  district 

(1)  India  Act  XVII  oflS87. 
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nommé  en  vertu  de  la  présente  loi,  pour  exercer  tout  ou 
partie  des  pouvoirs  d'un  Percepteur  ; 

(^y)  «  Commissaire  »  sii>nifie  un  commissaire  de  division 
et  comprend  tout  fonctionnaire,  nommé  en  vertu  de  la 
présente  loi,  pour  exercer  tout  ou  partie  des  pouvoirs  d'un 
Commissaire  ; 

(y)  «  construction  »  signifie  toute  modification  qui 
étendrait  matériellement  le  rayon  irrigable  d'un  canal 
ou  toute  autre  modification  d'importance  matérielle  ou  le 
rétablissement  d'un  canal,  après  six.  ans  d'abandon,  mais 
ne  se  rapporte  pas  au  recreusement  d'une  source  de 
canal  qui  a  été  temporairement  abandonnée  par  suite  d'un 
changement  dans  la  rivière,  à  l'excavation  d'une  nouvelle 
source,  nécessitée  par  un  changement  dans  la  rivière  ou 
il  un  changement  des  aqueducs  pour  rendre  l'irrigation 
existante  plus  efficace. 

{vi)  «  chenal  accessoire  »  (creek)  signifie  tout  chenal 
d'une  rivière  autre  que  le  chenal  principal,  à  travers 
lequel  l'eau  de  la  rivière  coule  naturellement  à  certaines 

and  includes  any  officer  appointed  under  this  Act  to  exercise  ail  or 
any  of  the  powers  of  a  Collector  : 

(iv)  «  Commissioner  »  nieans  a  Comniissiouer  ot  a  Division  and 
includes  anv  officer  appointed  und^r  this  Act  to  exercise  ail  or 
scny  of  the  powers  of  a  Commissioner  ; 

iv)  «  Coustrucfion  »  and  «  construct  »  include  any  altération 
wliieh  would  materially  extend  the  area  irrigableby  a  canal  or  any 
otiier  altération  of  material  importance  or  the  renewal  of  a  canal 
al'ter  disuse  for  six  years,  but  do  uot  include  the  re-excavation  of 
a  canal  head  which  lias  becn  tonqiorarily  abaudoned  owinjr  to  a 
change  in  the  river,  the  excavation  of  a  iiew  head  necessitated  by 
a  change  in  the  river  or  a  change  of  water-courses  to  render 
existing  irrigation  more  efficient  ; 

{vi)  «  Creek  »  means  any  channel  of  a  river  otlier  than  the  main 
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époques  de  raiiiiée,  ii  moins  qu'il  ne  soit  obstrué  par  un 
dépôt  de  vase  ; 

{vit)  «district»  désigne  un  district  tel  ([u'il  est  fixé 
pour  les  besoins  de  l'impôt  ; 

(vi/i)  «  irrigateur  »  signitie,  i)ar  rapport  ;i  un  terrain 
iri'igué  par  un  canal,  toute  personne  tant  (lu'elle  retire 
directement  un  avantage  de  l'irrigation  et  comprend  le 
propriétaire  et  le  locataire  occupant  de  ce  terrain  ; 

{iœ)  «  main-d'œuvre  »  comprend  les  ouvriers,  les  ani- 
maux et  le  matériel  nécessaires  à  l'exécution  du  travail 
pour  lequel  la  main-d'œuvre  doit  être  fournie  ; 

(./•)  «  usine  »  signifie  tout  mécanisme  utilisant  la  force 
hydraulique  d'un  canal  pour  moudre,  scier  ou  presser, 
pour  mettre  en  mouvement  et  faire  fonctionner  des  ma- 
chines ou  pour  (juelque  besoin  similaii-e  et  comprend  tous 
les  ouvrages  subsidiaires  et  toutes  les  constructions  en  rap- 
port avec  ce  mécanisme,  à  l'exception  du  canal  lui-même  ; 

[xi)  l'expression  «  ouvrages  subsidiaires  »  signifie  tous 

cliannol  throuiA-li  wlucli  tho  water  of  the  river  would,  unless 
obstructed  by  deposit  of  silt,  uaturall_y  tlow  at  soriie  period  of  the 
year  ; 

(vii)  «  District  »  moaus  a  district  as  fixed  for  revenue  purposes; 

(oiii)  «  Irrigator  »  ineans  in  respect  of  any  land  which  is  irri- 
gated  froma  caual  any  person  for  the  time  being  directly  derivinj^" 
benefit  by  such  irrigation  and  iuchxdes  a  land-owuei-  or  ocupancy 
tenant  of  such  land  ; 

(t>)  «  Labour  »  includes  labourers,  cattle  and  appUances  ncces- 
sary  for  tlio  exécution  of  the  work  for  which  labour  is  to  be 
supplicd  ; 

(x)  «  Mill  »  nieans  any  contrivance  where  by  the  water-power 
of  any  canal  is  used  for  grinding,  sawing  or  pressing,  or  for  dri- 
\  ing  or  wurkinu'  maclnnerv  or  for  any  other  similar  purpose,  and 
includes  ail  subsidiary  \\orks  and  structures  counected  with  any 
such  contrivance  excej)!  the  canal  itself; 
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les  ouvrages  iiécosî-aires  au  contrôle  et  au  maintien  de 
l'alimentation  d'un  canal,  à  l'entretien  du  canal  dans  les 
condilions  voulues  ou  au  règlement  de  rirrigation  de  ce 
canal,  ou  encore  nécessaires  pour  prévenir  les  inondations 
ou  pour  assurer  le  drainage  appiopriê  à  l'irrigation,  et 
comprend  également  les  terrains  nécessaires  à  ces  ou- 
vrages ; 

[œil)  <  aqueduc  »  signifie  tout  chenal  qui  est  alimenté 
d'eau  par  un  canal  et  qui  est  entretenu  aux  frais  des  irri- 
gateurs,  et  comprend  tous  les  ouvrages  subsidiaires  en 
rapport  avec  ce  chenal,  à  l'exception  de  l'ëcluse  ou  de  la 
rigole  d'alimentation  par  laquelle  l'eau  est  fournie  au 
chenal  ; 

{jciii)  «  droit  d'eau  »  signifie  tout  ce  qui  doit  êti-e  pa^é 
au  Gouvernement,  en  espèces  ou  en  nature,  par  le  pro- 
priétaire d'un  canal  du  chef  de  la  prise,  par  ce  proprié- 
taire, pour  les  besoins  de  son  canal,  de  l'eau  de  toute 
rivière,  chenal  accessoire  ou  cours  d'eau,  coulant  dans  un 

{xi)  «  Subsidiary  works  »  meau  ail  works  required  for  the 
control  or  maintenance  of  the  snpply  tu  a  canal  or  for  the  mainte- 
nance of  a  canal  in  proper  condition  or  for  the  régulation  of  the 
irrigation  therefrom  or  for  the  prévention  of  flcods  or  for  the  pro- 
vision of  proper  drainatre  in  connection  with  such  irrigation,  and 
inclnde  also  the  land  required  for  such  works  : 

fartV)  «  Water-course  »  moans  any  channel  which  is  supplied 
with  watcr  from  a  canal  and  wliich  is  maiutained  at  the  cost  of 
the  irriirators,  and  inchides  ail  subsidiary  works  connectcd  witli 
such  channel  except  the  sluice  or  outlet  through  which  water  is 
supplied  to  such  channel  ; 

{xiit)  «  WateT-due  »  means  whatever  is  payable  to  Government 
in  cash  or  kind  by  the  owner  of  a  canal  for  the  diversion  by  such 
ownerfor  the  purposes  of  such  canal  of  the  water  ofany  rivei% 
creek  or  stream  tiowinp:  in  a  natural  channel  or  of  any  lake  or 
other  natural  collection  of  water  ; 
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clieiiul  iiatui-el,  ou  de  tout  lac  ou  autre  provision   natu- 
relle d'eau  ; 

{.Ttr)  «  taxe  d'eau  »  signifie  la  contribition  établie  poui* 
l'eau  des  canaux,  autre  que  le  droit  d'eau  ou  que  l'impôt 
foncier  du  chef  de  la  plus-value  du  terrain,  par  suite 
d'irrigation. 

CuAprrRE  II. 

Construction  de  canaux  et  droits  d'eau. 

4.  Lorsque  le  Gouvernement  a  notifié,  à  cet  effet, 
quel({ue  chenal,  lac  ou  autre  provision  naturelle  d'eau, 
pei'sonne  ne  pourra,  sans  en  avoir,  au  préalable,  obtenu 
l'auiorisation  de  la  manière  prescrite  à  l'article  suivant, 
construire  un  canal,  à  alimentci-  par  les  dits  chenal,  lac 
ou  provision  d'eau  (1)  sous  réserve  que  rien,  dans  cet 
article,  ne  s'appliquera  à  la  construction  d'un  aqueduc, 
dérivant  d'un  canal  existant. 

5.  1"  Toute  personne  désirant  construire  un  canal,  qui 

(1)  Cf.  Règlement  IV  de  1898. 

{xiv)  «  Water-rate  »  means  the  charge  made  for  canal  watcr, 
other  than  a  water-due  or  canal  advantage  land  revenue  rate. 

CHAPTER  II. 

Construction   of  canals    and   xcatcr-dnes. 

4.  When  Government  lias  notified  in  this  bohalf  any  natural 
channol,  lake  or  other  collection  of  water,  no  person  shall, 
without  permission  previously  obtained  in  the  manncr  prescribed 
in  th  î  sjctiou  next  following,  construct  a  canal  intendod  to  be  fed 
from  any  such  channel,  lake  or  other  collection  of  water  (1)  : 

ProviJed  that  nothing  in  this  section  shall  apply  to  the  con- 
strujti  m  of  a  water-course  from  au  existing  canal. 

5.  (1)  Any  person  desiring  to  construct  a  canal  intended  to  be 
fed  fr  im  any  source  of  supply  which  has  been  notified  by  Govern- 

(I)  Cf.  Régulation  IV  of  1898. 


doit  être  aliuienié  par  une  source  notifiée  par  le  Gou- 
vernement coiiformémeni  à  rarticle  4,  peut  demander, 
par  écrit,  au  Percepteur,  l'autorisrition  pro'^crite  par  cet 
article  ; 

2"  Toute  demande.  vi>ée  par  le  sous-article  l",  sera 
faite  dans  la  forme  et  contiendra  les  indications  que  le 
(Gouvernement  prescrira  à  cet  effet. 

0.  1°  Lors([u'une  source  a  été  notifiée  par  le  Gouver- 
nement conformément  à  l'article  4  et  que  le  Percepteur 
considère  la  construction  d'un  canal,  qui  s'y  alimenterait 
comme  avantageuse,  il  avertira,  par  proclamation  géné- 
rale, toutes  les  personnes  intéressées  de  son  intention 
de  construire  un  canal  (1). 

2"  Si  aucune  opposition  à  la  constr-uction  dudit  canal 
n'est  faite  dans  le  délai  à  indiquer  dans  l'avertissement 
dont  il  est  question  dans  le  sous-article  (1),  ou  si  quelque 
opposition  a  été   faite  dans  le  dit  délai  mais  a  été  défini- 

(1)  Disposuion  nouvelle. 

mont  under  section  4.  ma}'  Hp[ily,  la  wriling,  to  tlie  CoUectoi',  fur 
tlie  permission  prescribed  in  thafc  section. 

(:;;)  Everv  application  uuder  sub-section  (i)  shall  be  in  such 
forni  and  shall  contain  such  particulars  as  the  Local  Government 
may  preseribe  in  that  bcdialf. 

(■).  (1)  W'hen  a  source  of  supply  has  been  notified  by  Govern- 
ni?nt  under  section  4  and  the  Collector  consiJers  that  the  construc- 
tion of  a  canal  lu  be  fed  therefroni  will  be  advantageous,  he  shall 
give  noti  -c  b\  gene.-al  proclamation  to  ail  piîrsons  intorosted  of 
his  intention  lo  construet  such  canal  (l). 

(2)  If  jv>  objection  to  the  construction  of  such  canal  shall  bave 
been  prefeired  wiihin  a  period to  be  spocified in  the  notice  under 
sub-section  (/),  or  if  any  such  ol)jection  has  been  preferred  within 

(     New. 
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tivement  rejetée,  le  Percepteur  peut  procèdei'  à  la  con- 
struction du  canal. 

3°  Les  dispositions  des  articles  59  et  63  s'appliqueront 
à  tous  les  actes  du  Percepteur,  prévus  dans  Je  sous- 
article  1"  du  présent  article  et  au  précédent,  et  les  pou- 
voirs conférés  au  Percepteur  par  ces  articles  seront  sou- 
mis à  telle  sanction  que  le  Gouvernement  local  prescrira, 
en  conformité  avec  les  règles  établies  par  ce  Gouverne- 
ment. 

7.  l^Si  quelque  personne,  sans  avoir  obtenu  la  permis- 
sion nécessaire  aux  termes  des  articles  4  et  5  de  la  pré- 
sente loi,  ou  contrairement  à  quelque  condilion  de  cette 
permission,  commence  à  construire  un  canal  ou  en  pour- 
suit la  construction,  le  Percepteur  peut,  en  tout  temps, 
par  ordre  écrit,  défendre  à  cette  personne  et,  par 
une  proclamation  générale,  défendre  à  toutes  autres 
personnes  de  continuer  la  construction  dont  il  s'agit  (1), 

(1)  Cf.  Rè;,-lement  IV  de  1893,  articles  6  et  7. 

tlie  said  period,  but  bas  been  fiLially  overruled,  the  Collector  may 
proceed  to  construct  such  canal. 

(3)  The  provisions  of  sections  ol)  and  03  shall  apply  to  ail 
proceedings  of  the  Colb^ctor  under  sub-section  (1)  of  this  section 
and  under  the  preceding  section,  and  the  powers  conferred  upon 
the  Collector  by  this  and  the  preceding  section  shall  lie  exercised 
subject  to  such  sanction  as  the  Local  Government  niay  prescribe 
and  in  accordance  with  the  rulcs  made  by  such  Government. 

7.  (1)  If  any  person.  without  the  permission  necessary  under 
sections  4  and  5  of  this  Act,  or  contrary  to  any  of  the  conditions  of 
such  permission,  commences  to  construct  or  procoeds  with  the  con- 
struction of  any  canal,  the  Collector  may,  at  any  lime,  by  order 
in  writing,  prohibit  such  porson,  and,  b}'  gênerai  proclamation, 
ail  other  persons,  from  continuing  the  con.st!uction  thereof  (1)  : 

(l)  Cf.  Régulation  IV  of  1898,  sectioas  6  and  7. 
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sous  réscM've  que.  à  moins  ([ui\  ne  s'agisse  d'une  con- 
structiou  qui  étendi'aii  matériellenient  le  rayon  irrigable 
d'an  canal,  aucun  ordre  de  l'espèce  ne  sera  donné  ni 
aucune  prochunation  faite,  suivant  le  cas,  par  rapport  à 
tout  canal  qui,  à  l'époque  où  il  est  question  de  donner  cet 
ordrr  ou  de  l'aire  cette  proclamation,  aura  servi  à  l'irri- 
gation durant  une  période  de  trois  ans  sans  autre  inter- 
ruption que  celle  due  à  des  causes  naturelles  échappant 
au  contrôle  de  la  personne  mentionnée. 

2°  Si,  après  la  mise  en  vigueur  de  la  prosente  loi,  une 
personu*^  construit  un  canal  sans  la  peraiission  nécessaire 
aux  termes  des  articles  4  et  5,  le  Percepteur  peut,  avec 
l'assentiment  préalable  du  Gouvernement  local,  l'ermerce 
canal  et  couper  le  courant  auquel  il  s'alimente  ;  il  peut 
ensuite,  par  ordre  écrit,  défendre  à  cette  personne  et,  par 
voie  de  proclamation  générale,  défendre  à  toutes  autres 
personnes  d'entretenir,  de  réparer,  de  recreuser  le  canal 
ou  de  continuer  à  en  utiliser  l'eau. 

Provided  that,  unless  in  the  case  of  a  construction  wliich  \vould 
materially  extend  the  area  irrigable  by  a  canal,  no  such  order  or 
proclamation,  as  the  case  may  bo,  shall  be  made  or  issued  in 
respect  of  any  canal  which,  at  the  time  when  it  is  proposod  to 
make  or  issue  :;uch  order  or  prcclamation,  bas  been  used  for  irri- 
gation for  a  period  of  three  years  with  mt  interruption,  otlier  than 
such  as  was  due  to  natural  causes  be^-oud  the  control  of  the  person 
aforesaid. 

(2)  If  auy  person  shall,  at  any  time  aftcr  the  commencement  of 
this  Act,  construct  a  canal  without  the  permission  necessary 
uuder  sections  4  and  5  of  this  Act,  the  Collector  may,  with  the 
previoui  sanction  of  the  Local  Government,  close  it  and  shut  of 
th  ^  supply  of  wator  thoroto,  and  may  further.  by  order  in  wri- 
ting,  prohibit  such  person,  and,  by  gênerai  proclamation,  ail  other 
persons,  from  maiutaining,  repairing  or  renewing  such  canal  or 
contiuuin":  to  use  the  water  thereof. 
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8.  1"  Le  (,loavei-iiement  local  peiii  lixei-  et  ^jercevoir 
des  droits  d'eau,  soumis  aux  conditions,  s'il  y  a  lieu, 
imposées  ou  ayréees  par  ce  Gouvernement,  sur 

(?)  les  canaux  construits  après  la  mise  en  vigueur  de 
la  présente  loi, 

{ii)  les  canaux  construits  avant  la  mise  en  vigueur  de 
la  présente  loi  : 

a)  dans  le  cas  oii  le  droit  aux  ou  la  question  des  impots 
a  été  expressément  réservée  par  le  Gouvernement; 

b)  lorsque  les  conditions  auxquelles  le  propriétaire 
d'un  canal  a  été  autorisé  à  faire  usage  de  l'eau  ont  été 
consenties  pour  un  terme  déterminé  d'années  et  que  ce 
terme  est  expiré; 

c)  dans  le  cas  oii  ces  droits  d'eau  étaient  déjà  perçus, 
au  moment  de  la  mise  en  vigueur  do  la  présente  loi. 

2"  L'arrêté,  relatif  aux  droits  d'eau,  sera  pris  pour  un 
nombre  déterminé  d'années  et  le  droit  sera  limité  à  un 
montant  n'excédant  pas  le  quart  des  bénéfices  nets  que  le 
propriétaire  est  présumé  pouvoir  faire  pendant  ce  terme. 

8.  (1)  Subject  to  tlie  conditions,  if  any,  imposed  or  agreed  to  by 
the  Local  Government  sucb  (iovernment  may  assess  and  levy 
water-due-i  iu  respect  of 

(0  canal?  made  after  the  commencement  of  this  Act  ; 

{ii)  canals  made  boforo  the  coinuiencemont  of  this  Act 

(a)  when  the  right  to.  or  question  of,  wator-dues  bas  beeu 
cxpressly  reserved  by  such  Govomment,  or 

b)  when  the  conditions  upon  which  the  owner  of  the  canal  lias 
been  allowod  to  use  the  water  bave  been  agreed  on  for  a  term 
aud  that  term  bas  expired,  or 

c)  when  such  wator-dues  werc  ah'oady  levied  at  the  commen- 
cement of  this  Act. 

(2)  The  demand  on  account  of  water-dues  shall  be  assessed  for 
a  term  of  years,  and  shall  belimitedto  an  amount  notexceeding 
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ClIAPITRK  III. 


Dispositions  apidicahle.^  aux  canaux  rangés 
sous  r annexe  I. 

\).  Saul'  décision  contraire  du  Gouvernement  local  sui- 
vant l'article  (59,  les  dispositions  du  présent  chapitre  ne 
s'appliqueront  aux  canaux  qu'aussi  longtemps  qu'ils  seront 
rangés  sous  l'annexe  1. 

10.  1°  Nonobstant  l'existence  de  droits  à  ou  sur  un  canal 
ou  aqueduc,  le  Percepteur  peut  : 

a)  exercer  tous  pouvoirs  de  contrôle,  d'administration 
uu  do  direction  en  vue  de  l'entretien  efficace  et  du  fonc- 
tionnement de  ce  canal  ou  en  vue  de  la  distriljution  con- 
venable de  l'eau  fournie  par  lui  ; 

b)  suspendre  la  fourniture  des  eaux  â  unaque  lue,  écluse 
ou  rigole  d'alimentation  ou  à  une  personne  chaque  fois  et 
aussi  longtemps  que  cet  aqueduc,  cette  écluse  ou  rigole 
d'alimentation  n'est  pas  entretenue  en  état  de  réparation 
convenable  et  habituel  ou  ([ue  cet  aqueduc,  cette  écluse 


one  (juarter  of  the  net  profits  \vi)icli  are  likely  to  accrue  to  the 
owiier  of  the  canal  during  that  terni. 

CHAPTER  III. 

l'i'ûvisions  apiili''nhle  to  ai. mis  uitder  Srlic  lulc  I. 

0.  Except  as  tlic  Lo.;-:il  (Joverniiieiit  luav  «Llieiwise  direct  uriJer 
>ecl'on69  the  provisions  olthis  chaiitor  shall  nppfv  only  to  caiia'.s 
for  the  timebeing  iiicUiiled  uudor  S^hodide  I. 

10.  (1)  XùtNvith>tanaLiig-  the  e.\i  .teiice  of  any  rights  in  or  ovor  a 
canal  ur  water-course,  the  CoHector  may 

<i)  exercise  ail  posvor>  of  CDUtrjl,  management  and  direction  for 
the  elhciont  maintenance  and  working  of  such  canal  or-  for  the  due 
distribution  of  the  watcr  thereof  ;  and 

b]  wheuever  :uid  so  1  •nj.r  as  anv  wa^er  co,::.5c  sluice  or  outlet  is 


A 
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ou  rigole  d'alimentation,  fournissant  l'eau  à  une  personne     m 
ou,  dans  lecasd'une  écluse  ou  d'une  rigole  d'alimentation, 
la  fournissant  à  un  aqucd'icou  a  une  personne,  est  l'objet 
d'un  dommage  volontaire  ou  d'un  élargissement  indu  (1). 

2"  Le  Gcmvernement  local  ne  sera  obligatoirement  tenu 
à  aucun  dédommagement  du  chef  de  pertes  causées  par 
un  ordre  donné  en  exécution  des  dispositions  du  sous- 
article  1,  mais  toute  personne,  qui  aura  éprouvé  quelque 
perte  a  raison  d'un  ordre,  donné  suivant  le  sous-arti- 
cle 1  {a),  peut  solliciter  telle  remise  des  charges  ordi- 
naires payables  pour  l'usage  de  l'eau  que  le  Gouverne- 
ment local  autorisera  : 

Sous  réserve  que  si  queUjue  droit  sur  l'eau,  inscrit 
dans  un  registre  des  droits,  établi  ou  revisé  suivant 
l'article  28  1",  ou  jugé,  suivant  l'article  28  3°,  avoir  été 
établi  sous  l'empire  de  la  pi-ôsente  loi,  ou  bien  admis 
suivant  accord  entre  le  Gouvernement  local  et  quelque 

(1)  Cf.  .\rticle32(;0(2)delaloi  VIII  de  1873. 

net  maintained  in  proper  cnstomary  rei)air,  or  aiiy  water-course 
sluice  or  outlet  through  which  wator  is  siqiplied  to  any  pcrsoo,  or, 
in  the  case  of  a  sluice  or  outlet,  to  aoy  water-course  or  auy  per- 
sou,  is  subjected  to  willul  d;iinage  or  wrongful  enlargement,  stop 
the  supply  of  water  to  such  water-course  sluice  or  outlet  or  to  any 
persou  (1). 

(2)  No  claini  shall  be  eiiforceable  against  the  Local  Govern- 
iiient  for  compensation  in  respect  of  loss  causée!  l)y  any  order 
pas~:ed  under  sub-scction  (1),  but  any  person  suffering  loss  by 
l'eason  of  any  order  passed  under  sub-section  (1)  (a)  may  claim 
such  remission  of  tlie  ordinary  chariivs  payable  for  the  use  of  the 
water  asis  authorised  by  the  Local  Government: 

Provided  that  if  any  right  to  water  entered  in  a  record-of-rights 
prepared  or  revised  under  section  28  (1)  or  deenied  under  section 

(!)  Cf.  section  32  (a)  (2)  of  Act  VIII  of  1873. 


personne,  est  réellement  dimiiiuô  en  conséquence  d'une 
mesure  ordonnée  en  conformité  du  sous-article  1'^  (ff), 
le  Percepteur  accordera  à  cette  personne,  à  raison  de  la 
diminution  de  son  droit,  une  indemnité  suivant  les  stipu- 
lations de  l'article  55. 

3''  Aucun  droit  à  l'usage  de  l'eau  d'un  canal  ne  sera 
acquis  sous  l'empire  de  la  loi  de  l'Inde  de  1877  (1)  sur  la 
Presci'iption  ;  la  fourniture  de  l'eau,  à  quelque  personne 
que  ce  .soit,  ne  sera  non  plus  obligatoire  pour  le  Gouver- 
nement. 

11.  1°  Le  Gouvernement  local  peut,  en  tout  temps,  sus- 
pendre ou  supprimer  le  droit  d'une  per.'roiine  a  ou  sur  un 
canal  si  l'exercice  de  ce  droit  est  préjudiciable  aux  intérêts 
d'autres  irrigateurs  ou  à  la  bonne  administration,  à  l'amé- 
lioration ou  au  développement  du  canal  (2). 

(1)  Cf.  LoideflndeXV  de  1877. 

(2)  Cf.  Règlement  IV  de  189S.  article  23.  Projet  de  loi  précédent, 
clause  25. 

28  i'-i)  to  hâve  beeii  niado  under  this  Act  or  admittcd  in  any 
agrcemeiit  betwecn  the  Local  Government  and  an_y  per.son  is 
subst  lutially  diniinislied  in  conséquence  of  action  taken  under 
sub-se.tioa  (1)  (a),  tlie  Collecter  shall  award  compen.sation  under 
section  55  to  such  person  in  respect  of  tiie  diminution  of  his 
right. 

(3;  No  riglit  to  the  u  e  of  the  waU;r  of  a  canal  sliall  be,  or  be 
deenied  to  havo  been,  acquircd  under  the  Iiidian  Limitation  Act, 
1877  (1),  nor  shall  CTOvorniucnt  lie  bound  to  su[)pl_v  any  person 
with  water 

11.  (1)  The  Local  (luvernmcut  inay  at  any  tinie  suspend  or 
extinguish  any  right  to  which  any  person  is  entitled  in  or  over 
any  canal  if  the  exercice  of  such  rÏLi'ht  is  prejudicial  to  the  inte- 

(1)  Cf-   India  Act  XV  011877. 
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2^  Dans  chacun  Je  ces  cas,  le  Gouvei'iiement  local  fera 
payer,  à  la  personne  dont  le  droit  est  suspendu  ou  éteint, 
une  indemnité  à  fi.ver  pai-  le  Percepteur  suivant  l'ariicle  55. 
En  fixant  cette  indemnité,  le  Percepteur  aura  égard  au 
caractère  du  dit  droit,  à  la  période  durant  laquelle  il  en 
a  été  joui  et  au  dommage  que  sa  suspension  ou  sa  suppres- 
sion devra  occasionner. 

12.  Le  Percepteur,  ou  toute  autre  personne  agissant  en 
vertu  des  ordres  généraux  ou  spéciaux  du  Percepteur,  a 
accès  à  tous  les  terrains  adjacents  à  un  canal,  ou  à  tra- 
vers lesquels  on  propose  de  tracer  un  canal  et  peut  y 
dresser  des  plans  ou  entreprendre  des  nivellements  (1); 
creuser  et  forer  dans  le  sous-sol;  faire  et  installer  les 
bornes,  les  repères  et -les  tubes  de  niveau  nécessaires,  y 
faire  tout  ce  qui  e.st  nécessaire  dans  l'intérêt  d'une 
enquête  relative  à  tin  canal  existant  oti  projeté  et  rele- 
vant diidit  Percepteur; 

(1)  Cf.  Loi  de  l'Inde  VIII  de  1873,  M-Acle  N. 

rests  of  otlier  irrigators  or  to  tlio  gojd  management,  improvement 
or  extension  of  the  canal  (1) . 

(2)  In  every  such  case  the  Loaal  Government  shall  cause  to  be 
paid  to  the  person  "whose  right  is  suspended  or  exting'uished, 
compensation  to  be  assessed  by  the  CoUector  under  section  55.  In 
assossing  compensation  l'or  the  purposes  of  ihis.'-ectiou,  the  CoUec- 
tor shall  also  hâve  regard  to  the  character  of  theright,  the  period 
(luring  which  it  bas  been  onjoyed  and  the  damage  like'y  to  be 
occasioned  by  its  suspension  or  extinction. 

12.  The  Collecter  or  other  person  acting  under  the  gênerai  or 
spécial  ordersof  the  CoUector  may  enter  upon  aiiy  hands  adjacent 
to  any  canal,  or  through  which  any  canal  is  propused  (  j  be  made, 
and  undertake  surveys  or  levels  thercon  (2)  ; 

(1)  Cf.  Régulation  IV  of  1898,  section  23.  Pr.-Tio-s  lîil!.  clause  ^5. 

(2)  Cf.  Iniia  Act  VlIIof  1S73,  S3ction  14. 


Si  l'enquête  ne  peut  aboutir  autrement,  le  percepteur 
ou  sou  fondé  île  pouvoirs  peut  faire  couper  ou  abattre  et 
faire  enlever  timt  ou  partie  d'une  récolte  sur  pied,  d'une 
clôture  ou  d'une  jungle; 

Il  a  également  accès  à  tout  terrain,  dans  tout  bâtiment 
et  à  tout  aqueduc,  sur  lesquels  une  ta\e  d'eau  est  exigi- 
ble, dans  le  but  d'examiner  ou  de  régler  l'usage  de  l'eau 
fournie,  de  mesurer  les  terrains  irrigués  ou  imposables 
et  de  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  réglemeu- 
tation  et  l'administration  convenable  du  canal  sous  réserve 
que,  si  le  Percepteur  ou  son  fondé  de  pouvoirs  se  pi-opose 
d'entrer  dans  quelque  bâtiment,  cour  fermée  ou  jai-din 
clôturé  attenant  ;'i  une  habitation  non  alimentée  d'eau 
provenant  du  canal,  il  en  avertira  par  écrit  au  moins 
sept  jours  d'avance,  l'occupant  du  bâtiment,  de  la  cour 
ou  du  jardin. 

Dans  chacun  des  cas  éniimérés  dans  le  présent  article, 
le  Percepteur  fixer. i,  sur  demande  à  lui  adressée  à  ctte 

aiid  iVvj:  aad  bore  inî  )  ilic  sub-soil  ; 

and  inake  and  set  up  suitablo  landmarks,  level-niarks  and 
■\vater-g'au;^es  ; 

and  do  ail  other  acts  nocessary  for  the  propor  prosecution  of  aiiy 
inquiry  relating  to  any  existing  or  projected  canal  under  the 
chcirgc  of  the  said  CoUectoi'  ; 

and,  wlicre  otherwise  such  inquiry  caimut  be  completed,  the 
CoUccto;'  or  such  other  jcrson  niay  eut  down  and  clear  away 
an}-  ])art  of  ony  standing  crop,  fence  or  jungle  ; 

and  niay  also  enter  upo:i  ;;ny  land,  building  or  water-course 
on  account  of  which  any  \va ter-rate  is  chargeablo,  for  tlie 
pnrposc  of  inspecting  or  rcgulating  the  use  of  the  Avater  siip- 
plied,  or  of  measuring  tlie  lands  irrigated  thore!)y  or  chargeable 
\vith  a  water-ra^e.  and  of  doing  ail  tliings  necessary  for  tiie 
proper  iogu!aîi(.n  and  nuinagcnient  of  such  canal: 

Provided  that,  if  :ujh  Collectnr  or   person    proposes  to  enter 
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tin,  et  payera  une  indemnité  pour  tout  dommage  qui  peut 
être  occasionné  par  une  mesure  prise  en  exécution  du 
})résent  article. 

VS.  En  cas  d'avai'ie  survenant  à  un  canal  ou  d'avarie 
prévue,  le  Percepteur,  ou  toute  autre  pei-soiuie  agissant 
iMi  vertu  de  ses  ordres  généraux  ou  spéciaux  à  cet  effet,  a 
accès  à  tous  les  terrains  adjacents  ;ï  ce  canal  et  peut 
ordonner  tous  les  travaux  qui  peuvent  être  nécessaires, 
dans  le  but  de  r-éparer  Favarie  ou  de  la  prévenir  (1). 

Dans  chacun  de  ces  cas,  le  Percepteur  fixera,  sur 
demande  à  lui  adressée  à  cette  fin,  et  payera  une  indem- 
nité, suivant  l'article  55,  pour  tout  dommage  qui  peut  être 
occasionné  par  une  mesure  piise  en  exécution  du  présent 
article 

14.  1°  Le  Percepteur  ou  toute  personne  agissant  en 
vertu  de  ses  ordres  généraux  ou  spéciaux  à  cet  eflét,  peut, 

fl)  Cf.  Loi  de  rinde  VIII  de  1873,  article  15. 

into  any  building  or  miclo.sed  court  or  garden  attached  to  a 
dwel'iiig  liouse  not  supplied  vvitli  water  tlowing  froui  any 
canal,  he  shall  previously  give  the  occupior  of  sucli  building, 
court  0  *  Lcardon  at  least  soven  day.-<  notice  in  writing  of  bis 
intention  to  do  so. 

In  everj^  c  se  of  entry  undcr  this  section,  the  Collecter  shall, 
upon  application  made  to  hini  in  this  behalf,  assess  and  pay  com- 
pensation for  any  damage  -wliii^li  niay  bo  occasioned  by  any  prn- 
cecding  under  this  section. 

13.  In  case  of  any  accident  happening  or  being  ajjprehended  to 
a  canal,  the  Collector  or  any  person  actinp:  under  his  gênerai  or 
spécial  orders  in  this  behalf  may  enter  upon  an.y  lands  adjacent  to 
such  canal,  and  may  exe.ute  ail  works  which  may  be  neccssary 
for  the  purposG  of  repairing  ov  preventing  such  accident  (1). 

In  every  such  case,  the  Collector  shall  upon  application  made  to 

(1)  Cf.  India  Act  VIII  of  1873,  sf  ction  15. 
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à  une  distance  du  canal  que  le  Gouvernement  détermi- 
nera par  arrêté,  occuper  des  terrains  adjacents  à  un 
canal,  dans  le  but  : 

a)  d'y  déposer  des  terres  extraites  du  canal  ; 

ù)  d'en  extraire  do  la  terre  pour  y  faire  des  répara- 
tions. 

Le  Percepteur  fixera,  sur  requête  à  lui  adressée  à  cotte 
tin,  et  payera  une  indemnité  pour  tout  d  mmagequi  serait 
iicc:isionné  par  l'exécuiion  de  toute  mesure  prise  en  exé- 
cution du  présent  article. 

2"  Le  propriétaire  de  tout  terrain  qui,  après  la  mise  en 
vigueur  de  la  présente  loi,  aura  été  occupé  pour  l'un  des 
besoins  susvisés,  et  qui  sera  resté  occupé  dans  ce  but  pen- 
dant une  péi'iode  excédant  trois  années,  peut  exiger  que 
ce  terrain  soit  repris  à  titre  permanent,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  ii. 

15.  Chaque  fois  qu'une  requête  est  adressée  au  Percep- 

hiiii  in  this  liehalf,  assess  and  pay  compensation  under  section  55, 
for  ariy  dainajxe  whicli  may  be  occasioned  bj'  any  proceeding 
undoi-  this  section. 

11.  (1)  The  Collector  or  amy  persoa  acting  under  his  gênerai  or 
spécial  orders  in  this  behalf  ma}',  within  such  distance  ft'om  the 
canal  as  the  Local  Government  may  by  rule  détermine,  occupy 
land  adjacent  to  any  canal  for  the  purpose  of 

a)  depositingu]  on  it  soil  excavated  from  the  canal,  or 

b)  cxcavating  from  it  eartli  for  repairs  to  the  canal. 

The  Collector  shall,  npon  application  made  to  him  in  this  behalf, 
asseois  and  pay  compensation  for  any  damage  which  may  be  occa- 
sioned by  any  proceeding  under  this  section. 

{'.')  The  owner  of  any  land  which  bas  been  occupi(>d  atter  the 
commoncement  of  this  Act  for  any  purpose  under  sub-section  (1) 
and  bas  remained  in  suA  occupation  for  a  period  exceedins?  three 
years  may  requiro  ihat  such  land  shall  be  permanently  acquirod 
in  accorda nce  with  provisions  of  section  44. 
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leur  pour  demander  la  fourniture  de  l'eau  d'un  canal  et 
qu'il  lui  paraît  opiiortun  d'accorder  cette  fourniture,  mais 
que  l'eau  doit  circuler  à  travers  quelque  aqueduc  existant, 
il  invitera  les  personnes  responsables  de  l'entretien  de 
cet  aqueduc  a  signaler,  à  une  date  distante  d'au  moins 
quatorze  jours  de  celle  de  l'invitation,  les  causes  pour 
lesquelle:.^  éventuellement  l'eau  ne  devrait  pas  circuler 
ainsi  ;  après  avoir,  â  la  date  susdite,  procédé  à  une 
enquête,  le  Percepteur  détecminera  si  et  dans  quelles  con- 
ditions l'eau  â  fournir  circuK-ra  à  travei-s  l'aqueduc  en 
(juestion  (1). 

Le  requérant  n'aura  pas  le  droit  de  faire  usage  de 
l'aqueduc  avant  d'avoir  payé  le  coût  de  tout  changement 
à  y  effectuer  en  vue  de  l'approvisionner  d'eau,  ni  avant 
d'avoir  acquitté  telle  part,  que  le  Percepteur  peut  déter- 
miner, des  frais  de  premier  établissement  de  l'aqueduc. 

Le  requérant  sera  également  tenu  pour  sa  part  dans  les 
(1  )  Cf.  Loi  de  l'Inde  VIII  de  187.3,  article  20. 

15.  M'iienovcr  a[)plication  i.s  n.adc  lo  a  Collector  l'or  a  .supplv  o( 
water  from  a  canal,  and  it  appears  to  h. m  expédient  tliat  such 
supply  should  be  given,  and  that  it  sliould  be  conveyed  througb 
some  existing  water-course,  lie  shall  give  notice  to  iho  persons 
responsible  for  the  maintenance  of  .such  watcr-coiirse  to  show 
cause,  on  a  day  not  less  thaa  fourteen  days  froni  the  date  of  such 
notie.%  why  the  said  sup[)ly  sliouhl  not  be  so  (.onveycd  ;  and,  aftor 
niakiiiii:  inquiry  on  sucli  day,  Iho  Collector  shall  dcterminc  \\lic- 
ther  and  on  what  conditions  th-  :aid  supplv  .-hall  bo  conveyed 
tlirough  such  water-courso  (1). 

The  ai)plicant  shall  not  be  entitled  to  use  such  ^vato^-course 
until  he  lias  paid  the  espense  of  any  altération  of  such  water- 
cour.se  necessary  in  order  to  bis  bcing  supplied  through  it,  aud  also 
such  share  of  the  lirst  eo.st  of  such  watcr-couvsc  as  the  Collector 
niay  détermine. 

(1)  Cf.  India  Act  VIII  of  1873,  section  ::0. 


—  -JIT  — 

frais  (reiiii'elieii   de   l'aqueduc,  aussi  loiii4tcm|is  iju'il  en 
fera  usage, 

1().  Toute  personne  désirant  construire  un  uouvel 
aqueduc  peut  s'adresser  par  écrit  au  Percepteur,  en  fai- 
sant valoir (1)  : 

(/)  qu'elle  a  essaj'é,  sans  ^^uccès,  d'obtenir  des  iiroprié- 
taires  des  terrains  à  travers  lesquels  elle  désire  voir 
passer  l'aqueduc,  le  droit  d'occuper  le  terrain  nécessaire 
à  la  construction  de  cet  aqueduc  ; 

[il)  qu'elle  désire  que  le  Percepteur  fasse,  dans  son  inté- 
rêt et  à  ses  frais,  toutes  les  diligences  nécessaires  pour 
acipiérir  ce  droit  ; 

{ni)  qu'elle  est  à  même  de  payer  tous  les  frais  que 
l'acquisition  de  ce  droit  et  la  construction  de  l'aqueduc 
impliquent. 

17.  Si  le  Percepteur  est  d'avis  (2)  : 

(1)  Cf.  Loi  de  Tlnde  VIII  de  1873.  article  21. 
^2)  Cf.  Loi  d3  l'Inde  VHI  d3  1873,  article  2Z. 

Su^'h  applicaiit  sliall  also  l)0  liable  for  his  share  of  thc  cost  of 
niainteaance  of  siicli  wator-coiuse  so  lonp:  as  ho  uses  it. 

IG.  AiiY  person  desiring  thc  construction  of  a  ncw  watei-courso 
may  apply  in  writiug  to  ihe  Collecter,  stating(I  i  : 

(«)  that  he  has  endcavoured  unsuccessfuUy  to  acquire,  froni  the 
owners  cl'  the  land  throngh  wliich  he  desires  such  water-course  to 
pass,  arighl  to  occupy  so  much  of  tlie  laml  as  will  bo  needod  for 
such  water-course  ; 

fit)  that  he  dosircs  the  Collcctor,  in  his  behalfaud  at  is  cosi,  to 
do  ail  thiiigs  necessary  for  acquiring  such  right  ; 

(iii)  that  he  is  ablo  to  defray  ail  costs  involved  in  acquiring  such 
right  and  constructiug  such  water-course. 

17.  If  the  Collcctor  considcrs  (2)  : 

(1)  ce  IndiaActVIIIof  1873,  section  21. 

(2)  Cf.  ladia  Act  VIII  of  187.S,  section  22. 


—  21S   — 

(^)  que  la  const  rue  lion  île  cet  aqueduc  est  opportune,  et 

[ii)  que  les  déclarations  contenues  dans  la  requête  sont 
exactes, 

il  invitera  le  requérant  à  déposer  la  somme  que  lui, 
Percepteur,  jugera  nécessaire  pour  iaire  face  aux  fi-ais 
des  diligences  prcliuiin  tires,  ainsi  que  pour  acquitter,  le 
cas  échéant,  toutes  indemnités  qu'il  pi-ésume  devoir  être 
payées,  conformément  à  l'article  20  : 

Et,  la  somme  étant  déposée,  il  ordonnera  une  enquête 
sur  l'alignement  le  mieux  approprié  au  dit  aqueduc  et  déli- 
mitera le  terrain  qui,  dans  son  opinion,  devra  être  occupé 
pour  la  construction  de  l'aqueduc  ;  il  publiera  ensuite, 
dans  tous  les  villages  où  le  projet  fait  passer  la  conduite, 
un  avis  disant  que  telles  parties  de  tels  terrains,  apparte- 
nant à  chacun  de  ces  villages,  ont  été  ainsi  délimitées. 

18.  Toute  personne  désirant  obtenir  de  son  propriétaire 
le  transfert  d'un  aqueduc,  peut  s'adresser,  par  écrit,  au 
Percepteur,  en  faisant  valoir  (1)  : 

(\)  Cf.  Loidel-Inde  VIII  de  1873,  article  23. 

(i)  that  tlie  construc  i :>n  o.'  sucli  waler-course  i^  cx[:edient,  and 
(il)  that  the  statcmenis  in  the  njiplication  are  truo, 
lie  shall  C'^11  npon  the  applicant  to  niako  sucli  deposit  as  the  Col- 
lector  con.'<idors  necessarv  to  defay  the  cost  of  the  p^elimina^y 
p^ocoedioJi:s,  and  the  aniount  ofany  compensation  which  lie  consi- 
der.s  likely  to  hecome  due  under  section  20  ; 

and,  upon  sucli  deposit  boiiig  made,  he  shall  cause  inquiry  to  be 
made  into  the  most  suitnble  al;L;-nment  for  tlie  said  water-course, 
and  shall  mark  out  the  land  whieh,  in  his  opinion,  it  will  be 
necessiry  to  occupy  for  the  construction  thereof,  and  s-hall  forth- 
with  pubUsb  a  notice  in  every  village  through  which  the  water- . 
course  is  proposed  to  be  taken,  that  so  iiiuch  of  such  land  as 
belongs  to  such  village  has  been  so  marked  out. 
18.  Any  person  desiriug  that  an  existing  Avater-course  should 
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\^i)  qu'elle  a  essayé,  sans  succès,  (robieiiir  du  proprié- 
taire de  cet  aqueduc  le  transfert  en  question  ; 

{ii)  qu'elle  désire  que  le  Percepteur  fasse,  dans  son 
intérêt  et  à  ses  frais,  toutes  les  diligences  nécessaires  pour 
lui  obtenir  ce  transfert  ; 

(///)  qu'elle  est  â  même  de  payer  les  frais  de  ce 
transfert. 

Si  le  Percepteur  est  d'avis 

a)  que  le  dit  transfert  est  nécessaire  à  une  meilleure 
distribution  de  l'irrigation  provenant  de  cet  aqueduc  ; 

b)  que  les  déclarations,  contenues  dans  la  requête,  sont 
exactes, 

il  invitera  le  requérant  à  déposer  la  somme  que  lui, 
Percepteur,  jugera  nécessaire  pour  faire  face  aux  frais 
des  diligences  pi'éliminaires,  ainsi  que  pour  acquitter,  le 
cas  échéant,  le  montant  de  toutes  indemnités  qu'il  pré- 
sume devoir  être  payées,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  20,   relatives  à  ces  transferts,  et  la  somme 

be  trausferred  Irom  ils  présent  dwner  to  liiiaself,  mayappljin 
writing  to  thc  CoUector  stating  f])  : 

(i)  tliat  he  has  eudeavoared  unsuccessfully  to  procuie  sucli 
transTer  from  tho  owner  of  such  water-course  ; 

(it)  that  he  desires  the  CoUector,  in  his  behalf,  and  at  is  cost, 
to  do  ail  things  necessary  for  procuring  such  transfer  ; 

(iii)  that  he  is  able  to  defray  the  cost  of  such  transfer. 

If  the  Collt'ctorconsiders 

a)  that  the  said  transfer  is  necessary  for  the  better  management 
of  the  irrigation  froai  such  water-coursc,  and 

b)  that  the  statemeots  in  the  application  are  true, 

he  shall  call  upon  the  apiilicant  to  inake  such  deposit  as  thc  Col- 
lecter considers  necessary  to  defra^'  the  cost  of  the  preliminary 

(1)  Cf.  India  Act  VIII  of  1873,  section  23. 


étaiii  déposée,  il  puljliera  un  avis  i-eiatil"  à  la  i-equète  en 
question  dans  chaque  villajiG  intéressé. 

ITf.  1'^  L()rs(iue,  dans  les  tronto  jours  â  dater  de  la 
publication  d'un  des  avis  dont  il  est  quesiion  aux  arti- 
cles 17  et  18,  une  personne  intéressée  dans  un  des  ter- 
rains ou  dans  l'aqueduc  auxquels  l'avis  se  rapporte,  s'a- 
dresse au  Percepteur  comme  il  est  dit  ci-dessus,  pour 
faire  opposition  à  la  construction  ou  au  transfert  demandé, 
le  percepteur  donnera  avis  aux  autres  intéressés  que,  à 
une  date  à  indiquer  dans  l'avis  ou  à  une  autre  date  ulté- 
i-ieure  à  laquelle  l'enquête  peut  être  ajournée,  il  procé- 
dera à  une  enquête  au  sujet  de  la  question  en  litige  ou 
au  sujet  de  la  validité  des  oppositions,  suivant  le  cas. 

2"  A  la  date  indiquée  ou  à  toute  date  ultérieure, 
comme  il  est  dit  plus  haut,  le  Percepteur  examinera  le 
litige  ou  l'opposition  suivant  le  cas,  et  en  décidera. 

procecdings,  and  the  amount  of  any  compensation  tliat  mav  be- 
come  due  under  the  provisions  of  section  20  in  respect  of  sucli 
transi'er  ;  and,  upon  such  deposit  being  made,  lie  shall  pubUsh 
a  notice  of  the  application  in  every  village  atiected. 

!'•>.  (1)  Wlicn  witliin  thirty  days  l'roin  the  publication  of  a 
notice  undor  section  17  cr  section  18  as  the  case  may  be,  any 
person.interested  in  tlie  kind  or  water-course  to  which  the  notice 
refers,  applies  to  tlio  CoUoctor  as  aforesaid,  stating  his  objection 
to  the  construction  or  transfer  for  wliich  apphcation  has  been 
niade,  the  Collectur  sliall  give  notice  to  tbe  other  persons  inte- 
rested  that,  on  a  day  to  ba  named  in  sucd  notice  or  any  subséquent 
day  to  wbich  the  proceedings  may  be  adjourned,  he  will  proceed 
to  inquire  into  the  malter  in  dispute  or  into  the  validity  of  such 
objections  as  the  case  may  be. 

(2)  Upon  the  day  so  nained  or  any  such  subséquent  daj"  as 
aforesaid,  the  CoUector  shall  proceed  to  hear  and  détermine  the 
dispute  or  the  objection  as  the  case  may  be. 


—  221  — 

20.  Aucun  «les  requérants  dont  il  est  question  aux 
articles  17  et  18  iie  sera  autoi'i-é  à  occuper  le  terrain  ou 
l'aqueduc,  suivant  le  cas,  avant  d'avoir  payé,  à  la  per- 
sonne désignée  par  le  Percepteur,  tel  montant  ([ue 
celui-ci  estimera  dû  à  titre  d'indemnité  pour  le  terrain 
occupé  ou  l'aqueduc  transféré  et  poui'  tout  do'.nmage 
occasionné  par  la  démarcation  ou  l'occupation  du  terrain, 
ainsi  que  pour  les  dépenses  incidentes  se  rapportant  à  la 
dite  occupation  ou  au  dit  transfert  (1). 

L'indemnité  à  accorder,  conformément  au  présent  ar- 
ticle, sera  fixée  comme  il  est  dit  à  l'article  55,  mais  le 
Percepteur  peut,  si  la  personne  à  dédommager  le  désire, 
stipuler  que  la  compensation  sera  payée  sous  forme  de 
rente  locative,  payable  à  l'aison  du  terrain  occupé  ou  de 
l'aqueduc  transféré. 

(1)  Ci'.  Loi  de  l'Inde  VIII  de  1873,  article  28. 

20.  No  applicaiit  uader  section  17  or  section  18,  as  the  case 
may  be,  shall  be  placed  in  occupation  of  such  land  or  water-course 
until  lie  has  paid  to  the  person  named  by  the  Collector  such 
amountas  the  Collector  détermines  to  be  due  as  compensation  for 
the  laad  or  water-course  so  occupiod  or  transferred,  and  for  any 
damage  causcd  by  the  marking  out  or  occupation  of  such  land, 
together  with  ail  expenses  incidental  to  such  occupation  or 
transfer  (1). 

Compensation  to  be  niade  under  tins  section  shall  be  assessed 
as  provided  in  section  55,  but  the  Collector  may,  if  the  porson  to 
be  compensated  so  désire,  award  such  compensation  in  the  form 
of  a  r.'nt  charge  payable  in  respect  of  the  land  or  water-course 
occupied  or  transferred. 

If  such  compensation  and  expenses  are  not  paid  when  demanded 
by  the  person  eutitled  to  receive  the  same,  the  amouat  may  be 

(1)  Cf.  India  Act  VIII  of  1873,  section  28. 
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Si  riiiilemiiité  et  les  dépenses  ne  sont  pas  acquittées  lors- 
qu'elles sont  réclamées  par  la  personne  qualifiée  pour  les 
recevoir,  le  montant  peut  être  recouvré  par  le  Percepteur 
et  sera,  après  recouvrement,  payé  par  lui  à  la  personne 
qualifiée  pour  le  recevoir. 

21.  1"  Lorsqu'un  requérant  de  l'espèce  se  sera  dûment 
conformé  aux  conditions  énoncées  à  l'article  20,  le  terrain 
ou  l'aqueduc  sera  mis  à  sa  disposition  comme  il  est  dit  plus 
haut,  et  les  règles  et  conditions  suivantes  le  lieront  ulté- 
rieurement ainsi  que  son  fondé  de  pouvoir  (  1  )  : 

a)  Dans  tous  les  cas. 

Primo.  Tous  les  travaux  nécessaires,  a)  pour  procurer 
le  passage  du  dit  aqueduc  ou  des  aqueducs  existant 
antérieurement  à  leur  construction  et  des  travaux  de 
drainage  interceptés  et  l>)  pour  ménager  des  communica- 
tions convenables  avec  les  terrains  avoisinants,  seront 
effectués  par  le  requérant  et  entretenus  par  lui  ou  par 
son  fondé  de  pouvoir,  à  la  satisfaction  du  Percepteur; 

(1)  Cf.  Loi  de  l'Inde  VIII  de  1873,  article  29. 

rccovered  hy  the-  Collector.  and  shall,  when  recovered,  he  paid 
b}-  him  to  the  person  entitled  to  receive  the  same. 

21.  (1)  When  an}-  such  applicant  bas  dulj  complied  A\ith  tlie 
conditions  laid  down  in  section  20,  he  shall  be  placedin  occupation 
of  the  land  or  water-course  as  aforesaid,  and  the  following  rules 
and  conditions  sliall  be  thereafter  binding  on  liim  and  bis  repré- 
sentative in  interest  (1)  : 

a)  In  ali  cases, 

Firat.  —  Ail  works  necessarj  for  the  passage  across  such 
water-course  or  water-courses  existing  préviens  to  its  construction 
and  of  the  drainage  intercepted  by  it,  and  for  affording  proper 
communications  across  it  for  the  convenience  of  the  neighbour- 
ing  lands,  shall  be  eonstructed  by  the  applicant,  and  be  maintained 

(I,  Cf.  India  Act  VIII  of  1873,  section  29. 
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Secundo.  Le  tei-raiii,  occupé  dans  l'intérêt  d'un  aque- 
duc, suivant  les  dispositions  de  l'article  17,  sera  affecté 
uniquement  aux  besoins  de  cet  aqueduc  ; 

T(')-h't).  L'aqueduc  projeté  sera  construit  et  achevé,  à 
la  satisfaction  du  Percepteur,  dans  le  délai  d'un  an 
après  que  le  terrain  aura  été  mis  à  la  disposition  du 
requérant  ; 

b)  Dans  les  cas  où  un  terrain  sera  occupé  par  un 
aqueduc  transféré,  mo\-ennant  paiement  d'une  rente 
locative. 

Quarto.  Le  requérant  ou  son  fondé  de  pouvoirs  paiera, 
aus>i  longtemps  qu'il  occupera  le  terrain  ou  l'aqueduc,  la 
rente  locative  de  ce  chef  au  taux  et  aux  jours  qui  seront 
déterniiiiés  par  le  Percepteur,  au  moment  oii  ce  terrain 
ou  cet  aqueduc  est  mis  à  la  disposition  du  requérant  ; 

Quinto.  Si  le  droit  d'occuper  le  terrain  cesse  en  raison 
d'une  violation  de  l'une  des  règles  ci-dessus,  l'obligation 
de  payer  la  dite  rente  continuera  jus([u'au  moment  oii 
le' requérant,  ou  sou  fondé  de  pouvoirs  aura  rétabli  le 

by  hini  or  his  représentative  in  interest  to  the  satisfaction  of  the 
Collector. 

Seconil.  —  Land  occupied  for  a  water-course  under  the  provi- 
sioQs  of  section  17  shall  be  used  only  for  the  purpose  of  such  water- 
coiirse. 

T/nrd.  —  The  proposcd  water-course  shall  he  comph^tod  to  the 
satisfaction  of  the  Collector  within  one  year  afterthe  applicant  is 
placed  in  occupation  of  the  land. 

h)  In  case.=!  in  which  land  is  occupied  or  a  water-course  is  trans- 
ferred,  on  the  torms  of  a  rent-charge. 

Fourth.  —  The  a|)plicant  or  is  représentative  in  interest  shall, 
so  long  as  he  occupies  such  land  or  water-course,  pay  rent  for  the 
same  at  such  rate  and  on  such  days  as  are  determined  by  the 
Collector  when  the  applicant  is  placed  in  occupation. 
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terrain  dans  son  état  priuiitiT,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé, 
à  titre  d'indemnité,  pour  tout  dommage  occasionné  au  dit 
terrain,  tel  montant  et  à  la  personne  que  le  Perce[>teur 
désignera. 

Se.rto.  Le  Percepteur  peut,  à  la  requête  de  la  personne, 
qualifiée  pour  recevoir  la  rente  ou  l'indemnité  en 
question,  déterminer  le  montant  de  la  rente  due  ou  fixer 
le  montant  de  l'indemnité;  si  cette  rerxte  ou  cette  indem- 
nité n'est  pas  payée  par  le  requérant  ou  par  son  fondé  de 
pouvoirs,  le  Percepteur  peut  en  recouvrer  le  montant, 
augmenté  des  intérêts  au  taux  de  six  pour  cent  l'an,  à 
partir  de  la  date  à  laquelle  il  est  devenu  exigible  et  le 
paiera,  après  recouvrement,  à  la  personne  à  laquelle  il 
est  dû. 

(2)  Si  certaines  des  règles  et  conditions  prescrites  par 
le  présent  article,  ne  sont  pas  observées  ou  si  un  aqueduc, 
construit  ou  transféré  en  vertu  de  la  présente  loi,  n'est 
pas  utilisé  pendant  trois  années  consécutives,  le  droit  du 

Fifth.  —  If  the  ri-'-ht  to  occupy  the  land  cease  owing  to  a  breacli 
of  any  of  thèse  rules,  theliability  to  pay  the  said  rent  shall  con- 
tinue uiitil  the  applicant  or  his  représentative  in  interest  bas 
restored  the  land  to  its  original  condition,  or  until  ho  bas  paid,  'ny 
way  of  compensation  for  any  injury  done  to  the  said  land,  such 
amount  and  to  such  person  as  theColIector  détermines. 

Sixth.  —  The  Collector  may,  on  the  application  of  the  pcrsjn 
entitled  to  receive  such  rent  or  compensation,  détermine  the 
amount  of  rent  due  or  assess  tiie  amount  of  such  compensation  : 
and  if  any  such  rent  or  compensation  be  not  paid  be  the  appUcant 
or  bis  représentative  in  interest,  the  Collector  may  recover  tiie 
amount,  with  interest  thereon  at  the  rate  of  six  per  cent,  per 
annum  from  the  date  on  which  it  became  due,  and  shall  pay  the 
same,  when  recovered,  to  the  person  to  whom  it  is  due. 

(2)  If  any  of  the  rules  and  conditions  pre.seribed  by  this  section 
are  not  complied  with,  or  if  any  water-course  constructed  or 
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requérant  ou  de  son  fondé  de  jiouvoirs  d'occuper  le  terraiu 
ou  l'aqueduc,  cesse  absolument. 

22.  Le  percepteur  peut  construire,  réparer  ou  modifier 
une  écluse  ou  une  rigole  d'alimentation  pour  régler  la 
fourniture  de  l'eau  provenant  d'un  canal,  à  n'importe  quel 
aqueduc  (1). 

23.  1  '  Dans  le  cas  oîi  des  aqueducs  sont  parallèles  ou 
sont  situés  de  manière  à  compromettre  l'usage  économique 
ou  la  bonne  distribution  de  l'eau,  le  Percepteur  peut,  si 
une  requête  lui  est  adressée  à  cette  fin,  ou  même  d'office, 
requérir  les  propriétaires  de  prendre  des  mesures  à  sa 
satisfaction,  pour  réunir  les  aqueducs  ou  pour  y  substituer 
un  système  qui  aura  reçu  son  approbation. 

2"  Si  les  propriétaires  n'obtempèrent  pas,  dans  le  délai 
fixé  par  le  Percepteur,  aux  ordres  donnés  par  lui  en  vertu 
du  sous- article  (1),  le  Percepteur  peut  exécuter  le  travail 
lui-même. 

(1)  Cf.  Règlement  IV  de  1898,  article  17. 

transferred  under  tins  Act  is  disused  for  threRyears  continuously-, 
the  riglit  of  the  applicant,  or  of  his  représentative  in  interest,  to 
occu})y  such  land  or  water-course  shall  cease  absolutely. 

22.  The  CoUector  may  construct  or  repair  or  alter  a  slnice  or 
outlet  to  regulate  the  supply  of  water  from  a  canal  to  any  water- 
course  (1). 

23.  (1)  In  cases  where  thero  are  water-coursesrmiiiing  side  bj' 
side  or  so  situated  as  to  interfère  with  the  economical  use  or 
pruper  management  of  the  water-supply,  the  Collecter,  if  applied 
to  for  that  purpose,  or  on  his  own  motion  may  require  the  owners 
to  niake  arrangements^  to  his  satisfaction  to  unité  the  water- 
courses  or  to  substitute  for  them  such  system  as  may  hâve  been 
approved  by  hini. 

(2)  If  the  owners  fail  within  such  time  as  the  Collecter  may  fix 

(1)  Cf.  Régulation  IV  of  1898,  section  17. 
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3°  Chaque  lois  qu'un  aqueduc  a  été  reconstruit  ou  qu'un 
nouveau  système  a  été  substitué  à  des  aqueducs  suivant  le 
sous-ai'ticle  l'oule  sous-article  2",  le  Percepteup  peut 
fixer  les  parts  d'eau  dont  jouiront  les  personnes  ayant 
droit  à  l'utilisation  de  cet  aqueduc. 

24.  La  procédure  prescrite  ci-dessu.s  pour  l'occupation 
de  terrains  en  vue  de  la  construction  d'un  aqueduc,  sera 
applicable  à  l'occupation  de  tout  terrain  en  vue  d'une 
extension  ou  d'une  mod  fication  d'un  aqueduc  ou  en  vue  du 
dépôt  de  terres  provenant  de  nettoyages  d'aqueducs  (1). 

25.  Dans  chacun  des  cas  prévus  aux  articles  22  et  23, 
le  coût  de  l'exécution  ou  de  l'achèvement  des  travaux  sera 
à  charge  de  la  personne  ou  des  personnes  jouissant  du 
bénéfice  de  l'aqueduc,  selon  que  le  Percepteur  en  décidera 
dans  chaque  cas. 

26.  Le   Gouvernement    local   peut,    par   notification, 

(1)  Cf.  Loi  de  Tlude  VIII  de  1873,  article  30. 

to  comply  with  any  order  passed  by  him  under  sub-section  (1), 
the  CoUeclor  may  himself  exécute  the  work. 

(3)  Whenever  a  water-couise  lias  been  reconstructod  or  a  ne\\' 
System  subsLituted  under  sub-section  (1)  or  sub-section  (2),  the 
Collecter  may  lix  the  shares  in  wliich  the  water  shall  be  enjoyed 
by  the  persons  eutitled  to  use  the  water-course. 

24.  The  procédure  hereinbefore  provided  for  tho  occupatiou  of 
land  for  the  construction  of  a  water-course  shall  be  applicable  to 
the  occupation  of  land  for  any  extensicn  or  altération  of  a  water- 
course  and  for  the  deposit  ofsoil  from  water-course  clearauees  (1). 

25.  In  every  case  under  section  22  or  section  23,  the  cost  of  exe- 
cuting  or  completing  the  works  shall  be  payable  by  such  porson  or 
persons  di-riving  benefit  from  the  water-course  as  the  Collector 
may  in  each  case  détermine. 

26.  The  Local  Government  may,  by  noiilication,  direct  that  the 

{\)  Cf.  India  Act  YIII  of  1873.  section  30. 


ordonner  que  les  irrigateui-s  d'un  canal  ou  de  doux  ou 
plusieurs  canaux  adjacents,  seront  tenus  de  fournir  gra- 
tuitement au  Gouvernement  la  main-d'œuvre  requise  pour 
les  besoins  de  l'enlèvement  annuel  de  la  vase  du  dit  canal 
ou  (les  dits  canaux,  ou  pour  en  maintenir  l'efficacité  ou 
pour  l'exécution  de  tout  travail  nécessaire  à  ces  fins  dans 
chacun  des  cas  suivants,  savoir  (1)  : 

f()  Chaque  fois  que  ces  irriga leurs  sont  tenus,  en  vertu 
d'une  condition  enregistrée  au  registre  des  droits  du  dit 
canal  ou  des  dits  canaux  ou  des  domaines  alimentés  d'eau 
par  eux,  ou  en  vertu  d'une  coutume  établie,  de  fournir  la 
main-d'œuvre  en  question,  ou 

0)  Chaque  fois  que  les  propriétaires  fonciers,  qui  sont 
responsables  du  paiement  de  plus  de  la  moitié  de  l'impôt 
foncier,  établi  sur  les  terrains  irrigués  par  le  dit  canal  ou 

(1)  Cf.  Règlement  IV  de  1898.  article  8. 

irrigators  froni  any  canal  or  anj  two  or  more  adjacent  canals 
shall  be  bound  lo  furiiish  labour  free  of  cost  to  Government  for  the 
purpuse  of  effecting  the  annual  silt  clearanco  of  such  canal  or 
canals  or  of  maintaining  such  canal  or  canals  in  a  state  of  efficiency 
or  of  executing  any  work  necessary  thereto,  in  either  of  the  foUo- 
wipg  casesi,  namely  (1)  : 

a)  whenever  such  iirigators  are  bound,  by  a  condition  entered 
in  the  rocord-of-rights  of  such  canal  or  canals  or  of  the  estâtes 
supplied  with  water  therefrom  or  by  establishod  custom,  to  furnish 
such  labour,  or 

0)  whenever  the  land-owners  who  aie  loqiuiisible  for  the 
payaient  of  more  tlian  half  the  land-revenue  assessed  on  the  land 
irrigated  f.'oni  such  canal,  or  canals,  airreo  to  uudertake  to  supply 
such  labour. 

(1)  (.'/■.  Régulation  1\'  of  1898,  section  8. 
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par   les   dits  canaux,   conviennent  de   fournir  la  main- 
d'œuvi-e  dont  il  .s'agit. 

27.  Loi'squ'uuc  notification  aura  été  faite  conformément 
à  l'article  26,  le  Percepteur  pourra,  de  temps  â  autre,  par 
ordre  général  ou  spécial  : 

a)  Déterminer  la  somme  de  main-d'œuvre  à  fournir  ou 
la  somme  de  travail  à  effectuer  par  chaque  irrigateur  ; 

b)  Régler  le  concours,  la  distribution  et  le  contrôle  des 
ouvriers  fournis  ou  lamanière  dont  le  travail  sera  effectué; 

c)  Fixer  et  recouvrer  la  valeur  de  telle  main-d'œuvre  à 
charge  de  toute  personne  qui  n'obtempérerait  pas  à  un 
ordre  donné  en  vertu  du  présent  article  ;  et 

d)  Former  un  fonds  de  toutes  les  sommes  ainsi  recou- 
vrées et  les  utiliser  pour  payer  du  travail  de  louage  dans 
l'intérêt  de  chacun  des  canaux  auxquels  la  notification  se 
rapporte  ou  soumis,  le  cas  échéant,  aux  dispositions  du 
registre  des  droits  dont  il  est  question  aux  articles  26 
et  28,  ou  pour  quelque  autre  objet  se  rattachant  à  leur 
intérêt  bien  entendu. 

21 .  Upon  the  issue  of  a  nutificatioQ  uiuier  section  26  tlie  Col- 
lector  may,  from  time  to  time,  by  gênerai  or  spécial  order  : 

a)  détermine  the  amount  of  labour  to  be  provided  or  the  amount 
of  work  to  be  performcd  by  each  irrigator  ; 

b)  regulate  the  attendance,  distribution  andcoatrol  of  the  labou- 
rers  provided  or  tlie  manner  of  the  porforniauce  of  tho  work; 

c)  assess  and  recover  the  cost  of  such  la])our  from  any  person 
who  fails  to  comply  with  an  order  passed  under  this  section;  and 

d)  fund  ail  costs  so  recovered  and  expend  them  on  the  provision 
of  liired  labour  for  any,  of  the  canals  to  which  the  notification 
applies,  or  subjoct  to  the  provisions,  if  any,  of  a  rocord-of-rights 
specificd  in  section  20  or  section  28,  on  any  other  purpose  con- 
nected  with  the  well-beingthcreof. 

Provided  that  the  costs  assessed  as  aforesaid  shall  not  exceed 


Sous  réserve  que  les  fi-ais,  fixés  comme  il  est  dit 
ci-(le\'ant.  n'excéderont  pas  huit  aimas  pai-  joui-née  de 
travail  de  chacun  des  ouvriers  dont  le  défaut  a  été 
constaté. 

'2S.  1"  Chaque  fois  que  le  Gouvernement  local  le  pres- 
crira, par  ordre  spécial  ou  suivant  les  règles  dérivées  de 
la  présente  loi,  le  Percepteur  établira  ou  revisera,  pour 
chaque  canal,  un  registre  contenant  tout  ou  partie  des 
renseignements  suivants,  savoir  (1)  : 

a)  la  coutume  ou  le  règlement  de  l'irrigation  ; 

b)  les  droits  sur  l'eau  et  les  conditions  de  jouissance  de 
ces  droits  ; 

c)  Les  droits  quant  â  l'érection,  à  la  réparation,  à  la 
reconsti'uction  et  au  fonctionnement  des  nsines  et  les  con- 
ditions de  jouissance  de  ces  droits  ;  et 

d)  tels  autres  renseignements  suivant  que  le  Gouver- 
nement local  en  ordonnera  par  mesure  spéciale. 

2"  Les  inscriptions  au  registre  des  droits  ainsi  établi  ou 

(1)  Cf.  Règlement  IV  de  1893,  article  19. 

eig'ht  an  lias  for  each  day's  labour  of  each  of  the  labourers  in 
respect  of  whom  dcfault  bas  occurred. 

28.  (1)  The  Collector  shall,  whenever  the  Local  Government 
may,  hy  spécial  order  or  bv  the  rules  made  under  the  authority 
of  thi.s  Act,  so  direct,  prépare  or  revise  for  any  canal  a  record 
showin^.^  al!  or  any  of  the  following  matters,  namel}^  (1)  : 

a)  the  custoni  or  rulo  of  irrigation  ; 

b)  the  rights  to  water  and  ihc  conditions  on  which  sucli  rights 
are  enjoyed  ; 

c)  tho  rights  as  to  the  érection,  repair,  reconstruction  and  -uor- 
king  of  mills,  and  tbi'  conditions  on  ^vhich  such  rights  are  enjoyed; 
and 

(l)  such  other  matters  as  the  Local  Government  may  by  rule 
prescribe  in  this  behalf. 

(1)  Cf.  Régulation  IV  of  1893,  section  19. 
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revisé  luirom  force  do  preuve  ("n'ideiite  dans  tout  litige 
relatif  aux  niatiéi-es  enregistrées  et  seront  présumées 
sincères  jusqu'à  preuve  du  contraire  ou  jusqu'à  ce  qu'une 
nouvelle  inscription  soit  légalement  substituée  à  la 
première  : 

Sous  réserve  qu'aucutie  de  ces  inscriptions  ne  sera 
restrictive  d'un  des  pouvoirs  couféi-és  au  Gouvernement 
par  la  présente  loi. 

3°  Si  un  registre,  contenant  tout  ou  partie  des  ren- 
seignements énumèrés  dans  le  sous-article  1"  a  été  établi 
à  l'occasiou  de  l'assiette  de  l'impôt  foncier,  assiette  déjà 
sanctionnée  par  le  Gouvernement,  et  qu'il  a  été  certifié 
sincère  par  un  fonctionnaire  du  Trésor,  ce  registre  sera 
censé  avoir  été  établi  sous  l'empire  du  présent  article. 

4"  Chacune  des  personnes  iiitéressées  sera  tenue  de 
fournir  au  Percepteur  ou  à  toute  autre  personne  agissant 
en  vertu  des  ordres  du  Percepteur,  toutes  informations 
nécessaires  pour  la  préparation  exacte  d'un  registre, 
conformément  au  précédent  article. 

(2)  Entries  in  tlie  record  so  pi  epared  or  revised  sliall  Ije  rele- 
vant as  évidence  in  aiiy  dispute  as  to  llie  matteis  recorded,  and 
shall  be  presumed  to  be  true  until  the  contrar}-  is  proved  or  a  ne\v 
entij  is  lawfully  substituted  therefor  : 

Provided  that  no  such  entry  shall  be  so  consu-ued  as  to  limi'' 
anj  of  the  pjwers  conferred  on  (xove ruaient  hy  this  Act. 

(3)  When  a  record  sh  jwiag  ail  or  any  of  the  matters  enunie- 
rated  in  sub-section  (1)  bas  been  framed  at  any  settlement  of  the 
land-revenue  already  sanctioned  by  the  Government  and  bas  beeu 
attested  by  a  revenue  olticer,  such  record  shall  be  deemed  to  bave 
been  niade  under  this  section. 

(4)  Every  person  iutersted  shall  be  bound  to  furnish  to  Ibe  Col- 
lecior.  or  lo  any  person  aciing  under  the  direction  of  the  Collecter, 
ail  ioformatiou  necessary  for  the  correct  préparation  of  a  record 
under  this  section. 
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5**  Les  dispositions  du  chapiti-e  IX  de  la  loi  de  1887  (i) 
sur  l'impôt  foncier  au  Piinjab  seront,  dans  la  mesure  dn 
possible,  applicables  à  la  préparation  et  à  la  revision  de 
chacun  de  ces  registres. 

Taxes  cfeau. 

29.  1°  Sans  préjudice  aux  termes  de  tout  ari'angement 
entre  lui  et  les  propriétaires  ou  irrigateurs,  le  Gouver- 
nement local  peut,  par  notificatinn,  ordonner  qu'une  taxe 
ou  des  taxes,  à  ruison  de  l'usage  de  l'eau  d'un  canal, 
seront  perçues  dans  la  forme  autorisée. 

2°  Le  Gouvernement  local  peut,  par  notification, 
imposeï-  également  une  taxe  spéciale  à  raison  de  toute 
eau  obfenue  ou  utilisée  sans  autorisation  ou  d'une  manière 
non  autorisée. 

H°  La  taxe  imposée  ou  les  taxes  imposées  suivant  le 
sous-artic!e   P  ou  2"  sera  ou  seront  exigibles  de   toute 

(1)  Loi  XVII  de  18S7. 

(5)  The  provisions  of  Cbapter  1\'  of  the  Punjab  Land  Revenue 
Act,  1887  (1),  shall,  so  far  as  niay  be,  apply  to  the  préparation 
and  revision  of  every  such  record. 

Water-rates. 

29.  (1;  Subject  to  the  terms  of  anj  agreenient  niade  by  il  witb 
the  owners  or  irrigators,  the  Local  Government  may,  by  notifi- 
cation, direct  that  a  rate  or  rates  shall  be  leviod  for  the  use  of 
water  of  a  canal  ia  an  authorised  manner. 

(2)  The  Local  Government  may,  by  notification,  also  impose  a 
spécial  rate  ior  ail  water  obtained  or  used  without  authority  or  in 
an  unauthorised  manner. 

(3)  The  rate  or  rates  imposed  under  sub-section  (1)   or  sub- 

(1)  AcLXVIIof]887. 
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personne  retirant  un  avantage  de  l'eau  selon  que  le  Gou- 
vernement local  en  décidera  par  disposition  générale  ou 
spéciale. 

4°  Sans  préjudice  aux  termes  d'un  des  arrangements 
dont  question  ci-dessus,  toute  taxe  (ju  toutes  taxes  prévues 
dans  le  présent  article,  sera  perçue  ou  seront  perçues  de  la 
manière  que  le  Gouvernement  local  prescrira,  par  mesure 
générale  ou  spéciale. 

30.  Si  l'eau  fournie  par  un  aqueduc  a  été  employée 
d'une  manière  non  autorisée  et  si  la  personne,  dont 
l'acte  ou  dont  la  négligence  a  été  cause  de  cet  emploi,  ne 
peut  être  identifiée  (1),  ' 

la  personne  sur  le  terrain  de  laquelle  l'eau  a  coulé,  si 
ce  terrain  en  a  retiré  un  aA'antage,  sera  tenue, 

ou  .'-i  cette  personne  ne  peut  être  identifiée  ou  si  ce 
teri'ain  n'a  pas  retiré  d'avantage  de  cet  épanchemeiit, 

(1)  Cf.  Loi  de  l'Inde  VIII  de  1873,  article  33. 

section  (2)  shall  be  leviable  froai  such  persons  deriving  bcnefit 
from  the  water  as  the  Local  Government  may,  b}'  gênerai  or 
spécial  rule,  direct. 

(4)  Subject  to  the  terms  of  any  such  agreiment  as  aforesaid.  the 
proceeds  of  any  rate  or  rates  leviod  under  this  section  shall  be 
disposed  of  in  such  nianner  as  the  Local  Government  may,  by 
gênerai  or  spécial  rule,  direct. 

30.  If  water  supplie!  through  a  water  course  be  used  in  an 
unauthorised  nianner,  and  if  the  person  by  whose  act  or  negiect 
such  use  has  occurred  cinnot  be  identitied  (1), 

the  person  on  whose  land  such  water  lias  tlowed  if  such  land 
has  derived  benefit  therefrom, 

or,  if  such  person  eannot  be  identitied,  or  if  such  land  has  not 
derived  bonofît  therefrom,  ail  the  persons  chargeable  in  respect 
of  the  water  supplied  through  such  water-course, 

(1)  Cf.  India  Act  VIII  of  1873,  section  33. 
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tomes  les  personnes  imposables  a  raison  de  l'eau  Ibui-nie 
par  le  dit  aqueduc  seront  collectivement  tenues  des  con- 
tributions imposées  da  chef  de  pareil  usage . 

31.  Si  l'eau  fournie  par  un  aqueduc  a  été  gaspillée  et 
si,  après  enquête  par  le  Percepteur,  la  personne,  dont 
l'acte  ou  la  négligence  a  été  cause  de  ce  gaspillage,  ne 
peut  être  découverte,  toutes  les  personnes  imposables  à 
raison  de  l'eau  fournie  pai'  le  dit  aqueduc  seront  collec- 
tivement tenues  des  contributions  imposées  du  chef  du  dit 
gaspillage  (1). 

32.  Toutes  les  contributions  du  chef  d'emploi  non 
autorisé  ou  de  gaspillage  d'eau  peuvent  être  recouvrées 
cumula tivement  avec  toutes  pénalités  encourues  du  chef 
de  l'emploi  ou  du  gaspillage  susdits  (2). 

Toutes  les  questions  prévues  aux  articles  30  et  31 
seront  réglées  par  le  Percepteur. 

(1)  Cf.  Loi  de  l'Inde  VIII  de  1873,  article  34. 

(2)  Cf.  Loi  de  rinde  VUE  de  1S73,  article  35. 

shall  be  liable,  or  jointly  Uablo  as  thc  case  ma  y  be,  to  the  charges 
made  for  such  use. 

31.  If  water  supplicd  through  a  water-course  be  suftered  to  nm 
to  waste,  and  if  after  inquiry  by  the  Collector,  the  person  through 
whose  act  or  neglect  such  water  was  suffered  to  run  to  waste 
cannot  be  discovered,  ail  the  persons  chargeable  in  respect  of  the 
water  supplied  through  such  water-course  shall  be  jointly  liable 
for  tho  charges  made  in  respect  of  the  water  so  wasted  fl). 

32.  AU  charges  for  the  unauthoiMzod  use  or  for  waste  of  water 
may  be  recovered  in  addition  to  any  penalties  incurred  on  account 
of  such  use  or  waste  (2). 

AU  questions  under  section  30  or  section  31  shall  bo  decided  by 
the  Collector. 


(1)  Cf.  India  Act  Vill  of  1873,  saciion  34. 
<2)  Cf.  India  Act  VIII  of  1873,  section  35. 


—  234  — 

ClIAriTKK    ly. 

Disposi fions  applicables  aux  canaux  rangés 
sous  r annexe  II. 

33.  A  l'exception  des  dispositions  contraires  que  le 
Gouvernemont  local  peut  édicter,  confor-mément  à  l'ar- 
ticle 60,  les  dispositions  contenues  dans  le  présent  cha- 
pitre ne  s'appliqueront  aux  canaux  qu'aussi  longtemps 
qu'ils  seront  rangés  sous  l'annexe  11. 

34.  Loi\sque  la  propriété  d'un  canal  est  détenue  par  de 
nombreux  actionnaires  ou  qu'il  est  difficile  de  déterminer 
les  personnes  qui  sont  actionnaires  ou  l'étendue  de  l'intérêt 
des  actionnaires  ou  de  certains  d'entre  eux,  le  Percepteur 
peut,  s'il  n'existe  pas  d'administrateur  ou  de  fondé  de 
pouvoirs  dûment  délégué,  requérir  les  actionnaires,  par- 
voie  de  proclamation  ou  d'invitation  écrite,  de  désigner, 
endéans  un  délai  déterminé,  une  personne  capable,  en 
qualité  d'administi^ateur  du  canal  ou  de  fondé  de  leurs 
pouvoirs  et,  à  défaut  pai'  eux  de  procéder  ainsi,  nommer 

CUAPTER   IV. 
Provisions  applicable  lo  canals  incl/nled  iDider  Sdiedule  II. 

o?).  Exeept  as  the  Local  GoTernineiit  nia.v  otherwise  direct  under 
section  69  the  provisions  of  thischâpter  shall  apply  only  to  canals 
for  the  tinie  being  included  under  Schedulo  II. 

34.  Where  there  are  numerous  share-holdors  in  the  ownership 
of  a  canal,  or  where  it  is  difficult  to  ascertain  the  persons  who  are 
share-holders  or  theextent  of  the  interest  of  the  share-holders,  or 
any  of  them,  the  Collecter  ma}',  if  there  is  no  proper  manager 
or  représentative,  require  bv  a  proclamation  or  notice  in  wriling, 
the  sharedioldors  to  nominale,  within  a  given  period,  a  lit  person 
as  manager  of  the  canal  and  their  représentative,  and  upon  their 
failure  todo  so,  may  himself  appoint  anj"  person  to  be  the  manager 
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lui-même  une  personne  pour  faire  l'otiice  d'administrateur 
du  dit  canal  et  de  fondé  de  pouvoirs  des  actionnaii*es  ;  la 
personne,  ainsi  nonnnée,  peut  ensuite  acco!n[)lir  tous  les 
actes  et  prendre  toutes  les  mesures  que  les  actionnaires 
ou  certùns  d'entre  eux  pourraient  légalement  accomplir 
ou  prendre,  par  rap}»ort  à  l'administration  du  dit  canal; 
tous  les  actes  ainsi- accomplis  et  toutes  les  mesures  ainsi 
prises,  engaiierout  chacune  des  personnes  ([ui  possèdent 
quelque  part  de  la  pro{)riété  du  dit  canal. 

35.  Le  Gouvernement  local  peut,  par  notification,  dé- 
clarer que  tout  ou  partie  des  dispositions  de  l'article  2s 
(relatives  ;i  l'établissement  et  à  la  revision  des  registres) 
seront  applicables  à  tout  canal  ;  après  qu'une  déclaration 
de  l'espèce  aura  eu  lieu,  les  dites  disposil;ions  seront,  dans 
la  mesure  du  possible,  applicables  en  conséquence. 

3().  1°  Le  Gouvernement  local  sera  légalement  fondé 
â  assumer,  par  notification,  le  contrôle  ou  l'administration 
d'un  canal,  ou  l'un  et  l'autre  : 

a)  si  le  propriétaire  du  dit  canal  y  consent  et,  en  ce 

of  such  canal  and  the  représentative  of  the  share-holders,  and 
tho  pcrson  so  appointed  may  thereupon  do  ail  acts  and  things 
which  the  share-holders  or  any  of  them  might  laAvfullv  du  in 
rcfîard  to  the  management  of  such  canal,  and  ail  acts  and  things 
so  done  by  him  shall  he  binding  upon  every  persoii  who  possesses 
any  share  iu  the  ownership  of  such  canal. 

o.").  The  Local  Government  may,  by  notification,  déclare  ail  or 
any  of  the  provisions  of  section  28  (as  to  the  préparation  and 
révision  of  records)  to  be  applicable  to  any  canal,  and,  upon  an^- 
such  de;."laration  being  made,  such  provisions  shall,  as  far  as  may 
he,  apply  accordingly, 

3(5.  (1)  It  shall  lie  lawt'ul  for  tlie  Local  Goxernment,  by  notifi- 
cation, to  assume  the  contiol  or  management,  or  both,  ofany 
canal  : 

a)  if  the  ownerofsuoh  canal  consents  thereto,  and  subject  to 
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cas,  conformément  aux  conditions,  s'il  y  a  lieu,  aux([uelles 
pareil  consentement  sera  .subordonné  ; 

b)  si,  après  enquête,  le  Gauvernement  local  a  constaté 
que  le  contrôle  ou  l'administi-ation,  exercé  par  ou  au  nom 
du  propriétaire,  est  tel  qu'il  cause  de  graves  préjudices  à 
la  propriété  ou  â  la  santé  de  personnes  détenant  des  ter- 
rains dans  le  voisinage  ; 

c)  dans  l'éventualité  de  violations  volontaires  et  conti- 
nuelles d'ordres  délivrés  en  vertu  de  l'article  39  de  la 
présente  loi. 

2"  Lorsque  le  contrôle  ou  l'administration  d'un  canal 
ou  tous  les  deux  est  ou  sont  assumés  suivant  les  disposi- 
tions du  sous-article  1°,  le  Gouvernement  local  peut 
exercer  tout  ou  partie  des  droits  et  pouvoirs  en  découlant 
et  que,  sans  cette  confiscation,  le  propriétaire  aurait  pu 
légalement  exercer  ;  il  peut  déléguer  ces  pouvoirs  ou 
certains  d'entre  etix  à  une  personne,  mais  en  l'absence 
d'un  décret  ou  d'un  accord  contraire,  le  Gouvernement 
sera  tenu  de  rendre  compte,  de  temps  à  autre,  au  proprié- 
taire, du  produit  des  droits  confisqués  ou  des  dépenses 

the  condition  (if  any)  on  which  such  consent  may  in  any  case  be 
given  ; 

b)  if,  after  inquiry.  the  Local  Government  is  satislied  that  the 
control  or  management  exercised  by  or  on  behalf  of  the  owner  is 
such  as  causes  grave  injury  to  the  property  or  health  of  persons 
owning  lands  in  the  vicinity  ; 

c)  in  the  event  of  any  wilful  and  continuons  lireach  of  orders 
issued  under  section  39  of  this  Aet. 

(2)  When  the  control  or  management,  or  both,  of  any  canal  is 
assumed  under  the  provisions  of  sub-section  (1),  the  Local  Govern- 
ment may  exercise  ail  or  anj-  of  the  rights  and  powers  in  regard 
thereto  which,  but  for  such  assaniption,  the  owner  might  lawfully 
hâve  exercised,  and  may  delegate  such  powers  or  any  of  them  to 
any  person,  but  Govemment  shall.  in  the  absence  of  any  decree 
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occasionnées  par  le  canal  et  il  peut,  en  tout  temps,  resti- 
tuer celui-ci  au  propriétaire. 

37.  Lorsque  le  contrôle  ou  l'administration  d'un  canal 
ou  tous  les  deux  sont  assumés  par  le  Gouvernement  local 
suivant  clause  b)  ou  clause  c)  du  sous-article  1°  de  l'ar- 
ticle 30  et  que  ce  contrôle  ou  cette  administration  auront 
été  exercés,  d'une  manière  continue,  pendant  une  période 
exc(''dant  le  terme  de  six  années,  le  propriétaire  dudit 
canal  itourra.par  requête  écrite  adressée  au  Percepteur, 
exiger  (jue  le  Gouvernement  reprenne  le  dit  canal. 

38.  Au  reçu  de  la  requête  prévue  à  l'article  37,  le  Gou- 
vernement local  déclarera,  par  notification,  que  le  dit 
canal  sera  repris  après  une  date  à  indiquer  dans  la  dite 
notification  qui  ne  pourra  échoir  avant  trois  mois  à 
dater  de  la  notification  ;  après  que  celle-ci  sera  faite,  le 
Percepteur  procédera  suivant  les  stipulations  des  articles 
46  et  47  (1). 

3^.  Après  enquête  par  le  Percepteur,  le  Gouvernement 
local  peut,  relativement  â  chaque  canal,  donner  des  ordres 

(1)  Cf.  lui  de  l'Inde  VIII  de  1873,  article  5. 

or  agreement  to  the  contrai-j,  be  liable  to  account,  from  time  to 
tinio,  to  such  owncr  for  the  income  and  expenditure  thereof  and 
ma  y  ut  any  time  restore  the  canal  to  the  owner. 

87.  ^^'hen  tho  control  or  management,  or  both,  of  a  canal  shal' 
I:e  assumed  by  the  Local  Government  under  clause  {b)  or  clause  (c) 
of  sub-section  (1)  of  section  36,  and  such  control  or  management 
shall  hâve  continued  for  a  period  excecding  six  years,  the  owner 
thereof  may,  by  notice  in  writing  delivered  to  the  CoUector, 
rcquirc  that  the  Government  shall  acquire  such  canal. 

38.  On  re;.^ci[)t  of  notice  under  section  37  the  Local  Government 
shall  by  notiHcntion  déclare  that  the  .said  canal  will  be  acquired 
al'ter  a  da}'  to  be  named  in  the  said  notification,  not  being  earlier 
than  tliree  months  from  the  date  thereof,  and  after  the  issue  of 

16 
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quant  à  tout  ou  partie  des  dispositions  suivantes,  savoir  : 

a)  il  peut  fixer  los  limitos  endéans  lesquelles  les  ter- 
rains peuvent  être  irrigués  par  le  dit  canal  ; 

b)  fixer,  suivant  ce  qui  sera  reconnu  équitable,  le  mon- 
tant et  le  caractère  des  taxes  d'eau  qui  pourront  être 
perçues  par  le  propriétaire  et  les  conditions  auxquelles 
ces  taxes  seront  payées,  suspendues,  remises  ou  rétablies  : 

c)  régler  la  fourniture  et  la  distribution  de  Teau  du  ou 
au  dit  canal. 

Sous  réserve  que  si  quelque  terrain,  qui  a  été  antérieu- 
rement irrigué  d'une  manière  continue  par  le  canal  durant 
trois  ans,  est  privé  d'irrigation,  ou  que,  si  le  revenu  du 
propriétaire  du  canal  est  matériellement  réduit  en  raison 
de  quelque  ordre  donné  en  vertu  du  pi^ésent  article,  les 
propriétaires  du  dit  terrain  ou  le  propriétaire  du  canal 
recevront  du  Gouvernement  ou  de  telles  personnes  que  le 
Gouvernement  déterminera,  telle  indenmité  que  le  Per- 
cepteur estimera  raisonnable  ; 

sucli  notification   the  Collector  shall  procced   as  in  sections  40 
and  47  provided  (1). 

39.  The  Local  Government  may  after  inquiry  thronirh  the 
Collector,  in  respect  of  any  canal,  issue  orders  as  to  ail  or  any  of 
he  following  things,  naniely  : 

a)  fixing  the  limits  within  which  land  niay  be  irrigated  from 
snch  canal- 

b)  fixing,  as  it  may  deem  équitable,  the  amount  and  character 
of  the  water-rates  leviable  by  the  owner,  and  the  conditions  on 
which  such  rates  are  to  be  paid,  suspended,  remitted  orrefunded; 

c)  regulating  the  supply  and  distribution  of  the  -\vater  to  and 
from  such  canal  : 

Provided  that  if  any  land  which  bas  been  continuously  irrigated 
rom  the  canal  for  three  years  proviously  is  deprived  ot  irriga- 

(\)  Cf.  India  Act  VIII  of  1873,  section  5. 
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Sous  réserve  ensuite  que  si  le  propriétaire  du  canal  a, 
de  l'avis  du  Gouvernement  local,  exercé,  comme  tel,  ses 
pouvoirs  d'une  manière  arbitraire  ou  non  équitable,  il 
n'aura  aucun  titre  à  l'indemnité  dont  parle  le  présent 
article. 

40.  1°  Le  Gouvernement  local  peut,  à  la  requête  du 
propriétaire,  entreprendre  la  perception  des  taxes  d'eau 
qui  peuvent  être  levées  à  raison  d'un  canal,  pour  telle 
lièriude  â  convenir  avec  lui  et  })eut,  en  conséquence  : 

a)  réglementer  cette  perception  et  désigner  les  pei'- 
sounes  qui  en  seront  chargées  ; 

b)  ordonner  qu'à  titre  de  rétribution  du  service  rendu 
en  opérant  cette  perception  des  parts,  des  retenues  n'ex- 
cédant par  trois  pour  cent  du  montant  perçu,  seront  faites 
sur  celui-ci. 

{2)  Durant  la  période  pendant  laquelle  le  Gouverne- 
ment local  a  entrepris  la  perception  des  taxes  d'eau  qui 
peuvent  être  levées   à  raison  d'un  canal,  aucune  action 

tion,  or  the  inconie  ot"  the  canal-owiier  l'roni  sucL  canal  is  mate- 
rially  reduced  by  reason  of  any  order  passed  under  this  section, 
the  ùwners  of  such  land  or  the  canal-owner  shall  be  paid  by 
Government  or  by  such  persons  as  Governinent  may  détermine 
such  compensation  as  the  Cullector  may  cunsider  reasonable. 

Provided  further  that  if  the  canal-owner  bas  in  the  opinion  of 
the  Local  (iovernment  eicrcised  bis  powers  as  such  in  an  arbi- 
trary  or  inc([uitable  nianner  he  shall  not  be  entitled  to  compensa- 
tion under  this  section. 

40.  (1)  The  Local  Government  may,  at  the  request  of  he 
owner,  undertake  the  collection  of  the  wator-rates  leviable  in 
respect  of  a  canal  fur  such  periud  as  may  be  agreed  upjn  with 
him,  and  may,  thereupon  : 

a)  regulate  such  collection  and  détermine  the  persons  by  whoni 
it  shall  be  made  ; 

b)  direct  that  by  way  of  payment  for  service  rendered  in  making 
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eu  recouvrement  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  taxes  ne  sera 
intentée. 

Chapitre  V. 

Dispositions  applicables  à  tous  les  cayiauœ. 

41.  Sauf  les  dispositions  contraires  expresses  ci-a;)rès, 
les  dispositions  du  présent  chapitre  seront  applicables  â 
tous  les  canaux,  qu'ils  soient  rangés  sous  l'annexe  I  ou 
sous  l'annexe  II. 

A'2.  Chaque  fois  (|ue,  par  rapport  à  un  canal,  se  pré- 
sente une  question  qui,  conformément  à  la  présente  loi  ou 
aux  l'ègles  qui  en  sont  découlées,  doit  être  réglée  par 
requête,  consentement  ou  décision  du  propriétaire  et  que 
la  propriété  du  dit  canal  est  détenue  par  plus  d'une  per- 
sonne, lesquelles  personnes  ne  peuvent  se  mettre  d'accord 
quant  à  la  requête  à  envoyer,  au  consentement  à  donner 
ou  à  la  décision  â  prendre,  le  Percepteur  sera  légalement 
fondé  â  agii',  en  la  matière,  au  nom  des  propriétaires,  et 

such  collection,  déductions  shall  be  niade  not  excoediiig-  tlirec  per 
cent,  of  the  amount  oollected. 

(2)  During  the  period  for  which  the  Lo.^al  Government  lias 
undcrtaken  the  collection  of  tho  water-rates  loviable  in  re.-;pect  of 
a  canal,  no  suit  for  the  recovery  of  any  snch  rates  shall  he  insti- 
tuted. 

CHAPTER  Y. 

Provi.sio?is  appUcable  to  ail  caimh. 

41.  Save  as  otherwise  hereinafter  ex]:iressly  provided,  tiie  pro- 
visions of  tliis  chapter  shall  he  applicahlo  to  ail  canals,  whetlier 
included  under  Schedule  I  or  under  Schedule  IL 

42.  Whenever,  io  respect  of  any  canal,  any  question  arises 
which  lias  under  this  Act  or  the  rules  made  thereunder,  to  be 
determined  h}  the  request  consent  or  décision  of  the  owner,  and 
the  ownership  of  such  canal  is  ve.-ted  in  more  persons  than  oue 
Nvho  are  unable  to  agrée  as  to  such  request  consent  or  décision  it 
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la  requête,  le  coiisenteineiit  ou  la  décision  du  Percepteur 
engagera,  dans  chacun  de  ces  cas,  les  personnes  qui 
détiennent  une  part  do  la  propriété  du  dit  canal. 

Dans  chacun  de  ces  cas,  le  Percepteur  prendra  en  due 
considération  les  vœux  de  l'actionnaire  ou  des  action- 
naires détonant  l'intérêt  le  plus  considérable,  et  lorsque  la 
question  sera  de  savoir  si  le  Gouvernement  sera  requis 
d'intervenir  au  nom  des  propriétaires,  les  vœux  de  cet 
actionnaire  ou  de  ces  actioiniaii'cs  prévaudront  et  seront 
acceptés  par  le  Percepteur. 

43.  1"  Sauf  ce  qui  est  stipulé  à  l'article  pri'cédent, 
chaque  fois  qu'une  contestation  s'élève  entre  deu:;  ou  plu- 
sieurs pei'sonnes  relativement  à  leurs  droits  mutuels  et  à 
leurs  responsabilités  quant  à  la  propriété,  à  la  construc- 
tion, à  l'usage  ou  à  l'entretien  d'un  canal  ou  d'une  con- 
duite d'eau  et  que  l'une  ou  l'autre  de  ces  personnes 
s'adresse,  par  écrit,  au  Percepteur,  pour  exposer  la  Ques- 
tion en  litige,  le  Percepteur  avertira  l'auti'o  personne  ou 

shall  be  lawfiil  ti  t!io  C  illector  to  act  on  hehalfof  the  owneis  in 
any  siich  mattt'r,  and  the  re;iuest  consent  or  décision  ot'  tlie 
Collectûr  in  any  such  case  sliall  bo  l)inihng  upon  everv  pcrs  )n  who 
possesses  any  sharein  the  owncrship  of  su  ^h  canaL 

In  every  such  case  the  ('olloctor  shall  give  due  considération  to 
the  wishes  of  the  sliare  hokler  o?  share-holdors  who  possoss  the 
larger interest,  and  whei!  the  fjiip.s'ion  is  oiio  whetherthe  Govern" 
ment  shall  be  requirod  to  take  any  action, the  wishcs  of  sucli  share- 
holder  or  share-holdcrs  shall  provail  and  be  act^epted  hy  the 
CoUector. 

43.  (1)  Save  as  provided  in  the  precedinfi'  section,  wbonever  a 
dispute  arises  betwcen  two  or  more  pensons  in  regard  to  their 
mutual  rights  and  liabilities  in  respect  of  the  ownership,  construc- 
tion, use  or  maintenance  of  a  canal  or  watcr- .ourse,  and  any  such 
person  applios  in  writing  to  tlie  Collector  ;*iting  the  inatic-r  in 
dispute,    the  Collector   sball  '^ixe   notice  to  the  other  jieison  or 


les  autres  personnes  intéressées  que,  à  la  date  â  indifjuei' 
dans  son  avertissement  ou  à  tonte  autre  date  â  laijuelle 
les  investigations  pourraient  être  ajournées,  il  procédera 
à  une  enquête  au  sujet  de  la  question  litigieuse  (1). 

2°  A  la  date  indiquée  ou  a  toute  autre  date  ultérieure 
comme  il  est  dit  ci-devant,  le  Percepteur  entendra  le 
litige  et  le  terminera  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

a)  si  le  litige  concerne  la  propriété  d'un  canal,  les 
droits  mutuels  des  propriétaires  à  l'usage  de  l'eau  du  dit 
canal,  la  construction  ou  l'entretien  du  canal,  le  paiement 
de  quelque  (juote-part  dans  les  frais  de  telle  construction 
ou  de  tel  entretien,  ou  de  la  distribution  de  la  fourniture 
de  l'eau  d'un  canal,  le  Percepteur  procédera,  comme  une 
Cour  du  Trésor,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  de  1887  (2) 
sur  les  locations  au  Punjab,  et  les  disposition  de  cette  loi, 
relatives  aux  appels,  revisions  et  reformations  seront 
pplicables  ; 

(1)  Cf.  articles  19  et  26  de  la  loi  VIII  de  1873. 

(2)  Loi  de  Tlnde  XM  de  1887. 

persons  interestod  that  on  a  day  to  be  named  in  sucli  notice  or  auy 
such  da}^  to  which  the  proceedings  may  be  adjournei.l.  he  will 
proceed  to  incjuire  int  >  the  matter  in  dispute  (1). 

(2)  Upon  the  day  so  named  or  any  such  subséquent  day  as 
aforesaid,  the  CoUector  shall  proceed  to  hear  and  détermine  the 
ispute  in  the  following  manner,  that  is  to  say, 

a)  If  the  dispute  relates  to  the  ownerschip  of  a  canal  or  the 
mutual  rights  of  owners  iu  the  use  of  the  water  of  such  canal  or 
the  construction  or  maintenance  of  a  canal  or  the  payment  of  any 
share  of  the  costs  of  such  construction  or  maintenance  or  the 
distribution  of  the  supply  of  water  froni  a  canal,  the  Collecter 
shall  proceed  as  a  Revenue  Court  under  the  provisions  of  the 
Punjab  Tenancy  Act,  1887  (2),  and  the  provisions  of  that  Act 

(1)  Cf.  Sections  19  and  26  of  Act  VllI  of  1873. 

(2)  India  Act  XVI  of  1887. 
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b)  si  le  litige  concerne  un  aqueduc,  le  Pei'cepteup 
entendra  la  cause  et  la  terminera  en  qualité  de  fonction- 
naire du  Tri'sor  ;  il  donnera  à  cet  effet  tel  ordre  qu'il 
jugera  convenir  ;  cet  ordre  sera,  à  moins  ([u'il  ne  soit 
frappé  d'appel  auprès  du  Commissaire,  concluant  quant  à 
l'usaye  de  l'eau  dans  l'intérêt  de  toute  récolte  semée  ou 
sur  pied  à  la  date  du  dit  ordre.  L'ordre  du  Commissaire, 
auprès  duquel  appel  aura  été  interjeté,  sera,  en  tout  cas, 
définitif. 

4i.  1"  Toute  pers^onne  qui  a  obtenu  du  Gouvernement 
local  l'autorisation  de  construire  un  canal,  ou  qui  en  pos- 
sède un,  peut  s'adresser,  par  écrit,  au  Percepteur,  aux 
fins  d'acquérir  tout  terrain  nécessaire  pour  les  besoins  du 
canal. 

2°  Si  le  Percepteur  est  d'avis  que  la  requête  doit  être 
accueillie,  il  la  soumettra,  avec  son  avis  favorable,  à  la 
décision  du  Gouvernement  local. 

3"  Si,  dafis  l'opinion  du  Gouvernement  local,  la  requête 
doit  être  accueillie,  soit  en  tout  ou  partie,  il  peut  déclarer 

regardin^-  appeals,  revisions   and    reviews  shall  be   applicable. 

b)  If  the  dispute  relates  to  a  water-course  tbo  Collecter  shall 
hear  and  détermine  the  case  as  a  revenue  oflScer  and  shall  make 
such  order  thereon  as  to  him  seems  fit,  aud  such  order  shall 
unless  set  aside  on  appeal  to  ihe  Commissioner  be  conclusivc  as  to 
the  use  or  distribution  of  water  for  any  crop  sown  or  growing  at 
the  date  of  such  order.  The  order  of  the  Connnissioner  on  appeal 
shall  in  evory  such  case  be  final. 

44.  (1)  Any  person  who  bas  obtained  the  permission  of  the 
Local  Government  to  construct,  or  who  owns  a  canal,  may  apply 
in  writing  to  the  Collector  to  take  up  any  land  required  for  the 
pui'poses  of  such  canal. 

C-.^)  If  the  Collector  is  of  opinion  that  the  application  should  be 
granted,  he  shall  submit  it,  with  bis  reconiniendation,  for  the 
orders  of  the  Local  Government. 
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que  le  terrain  est  nécessaire  dans  un  bui  (["utiliLé  publique, 
conformément  aux  intentions  de  la  loi  de  1894  (1)  sur  les 
expropriation  d'immeubles,  et  ordonner  l'ouverture  de 
l'action  prescrite  par  cette  loi. 

45.  Chaque  fois  qu'il  semblera  au  Gouvernement  local 
qu'il  est  utile  à  l'intérêt  public  de  reprendre  un  canal,  le 
Gouvernement  local  peut,  par  notification,  déclarer  que  le 
dit  canal  sera  repris  après  une  date  à  indiquer  dans  la 
dite  notification  et  qui  ne  pourra  échoir  avant  six  mois  à 
partir  de  la  date  de  la  notification  (2). 

46.  Aussitôt  que  possible,  après  pareille  notification,  le 
Percepteur  fera  donner  publiquement  avis,  aux  endroits 
voulus,  que  le  Gouvernement  local  a  l'intention  de 
reprendre  le  dit  canal  comme  il  est  dit  ci-dessus  et  que  des 
demandes  d'indemnité,  à  raison  de  la  reprise  en  question, 
peuvent  lui  être  adressées  (3). 

(1)  Loi  de  rinde  no  I  de  1894. 

(2)  Cf.  Loi  de  llade  VIII  do  1873.  article  5. 

(3)  Cf.  Loi  de  l'Inde  VIII  da  187o,  article  7. 

(3)  If,  in  the  opinion  of  the  Local  Government  tlie  application 
should,  whether  in  whole  or  in  part,  be  granted,  it  may  déclare 
that  tho  land  is  required  for  a  public  purpose  within  the  meaning 
of  the  Land  Acquisition  Act,  1894  (1),  and  direct  the  necessary 
action  to  be  taken  thereunder. 

45.  Whenever  it  appears  to  the  Local  Government  exi  cdient 
in  the  public  interest  to  acquire  any  canal,  the  Local  Goveroment 
may  bj  notification  déclare  that  tho  said  canal  will  be  acquired 
al'ter  a  day  to  be  namod  in  the  said  notification,  not  bcing  carlie.r 
than  six  months  from  the  date  thereof  (2) . 

46.  As  soon  us  practicable  after  the  issue  of  such  notification 
the  Collector  shall  cause  public  notice  to  be  given  at  convenient 
places  stating  that  the  Local  Government  intends  to  ac'juire  the 

fl)  India  Act  I  of  1894. 

(2)  Cf.  India  Act  VIII  of  1873,  section  5. 


—  :::io  — 

.  47.  1°  Le  Percopteui*  einiuèlei-a  au  sujet  de  chacune  de 
ces  requêtes  et  déterminet-a  le  montaiii  de  l'indemnité  à 
accorder  au  requérant.  En  fixant  cette  indemnité,  le 
Percepteur  procédera  comme  il  est  dit  à  l'article  55, 
mais,  aux  fins  visées  par  le  présent  article,  il  aura  éga- 
lement égard  à  riiistorique  du  canal,  aux.  dépenses  y 
afférentes  et  aux  bénéfices  du  propriétaire  (1). 

2°  Aucune  demande  d'indemnité  ne  sera  recevable 
après  l'expiration  d'une  année  à  partir  de  la  date  de 
l'avertissement  dont  fait  mention  l'article  46,  à  moins  (|ue 
le  Percepteur  ne  constate  que  le  requérant  avait  des  rai- 
sons suffisantes  pour  ne  pas  introduire  la  requête  endéaiis 
cette  période  (2). 

48.  1°  Le  Gouvernement  local  fera  connaître,  par 
notification,  la  date  à  laquelle  un  canal  a  été  repris  par 
lui. 

2°  Sans  préjudice  à  l'octroi  d'une  indemnité  au  pro- 

(1)  Cf.  Loi  de  l'Inde  VIII  de  1873,  article  10. 

(2)  Cf.  Loi  de  l'Inde  VIII  de  187.3,  article  9. 

said  canal  as  aforesaid  and  tliat  daims  for  compensation  in  respect 
of  the  acquisition  thereof  may  be  made  before  him  (1 1. 

47.  (1)  The  CoUector  shall  proceed  to  inquirc  into  any  such 
daims  and  to  détermine  the  amount  of  compensation,  which 
sliould  be  given  to  the  claimant.  In  assessiny  such  coniponsatiou 
the  C^llector  shaU  proceed  as  provided  ia  section  55,  but  foi^  the 
purposes  of  this  section  lie  shall  also  hâve  regard  to  the  histor}  of 
the  canal,  the  expenditnie  in  -urred  tliereon  and  the  profits  of  the 
owner(2). 

(2)  No  daim  for  compensation  shall  be  cnforceable  aflor  the 
expiration  of  one  year  froni  the  date  of  the  notice  under  section  16, 
uuless  the  Collector  is  satisfied  that  the  claimant  had  suffici?ut 
cause  for  not  making  the  claim  wiihin  such  period  (3). 

(1)  Cf.  India  Ac(  VIII  of  1873,  section  7. 
(-.d)  Cf.  India  Act  VIII  of  1873,  section  10. 

(3)  Cf  India  Act  VIII  of  1873,  section  9. 
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priétairo  ou  à  la  personne  intéressée  dans  le  dit  canal, 
lorsque  le  iTonvernement  local  i'ei)rend  un  canal  : 

à)  le  di'oit,  le  titre  et  l'intérêt  du  propriétaire,  à  cet 
égard,  cesseront  immédiatement  et  d'une  manière  défi- 
jiitive  ; 

b)  sans  préjudice  aux  droits  de  prendre  de  l'eau  pour 
l'irrigation,  que  quelques  personnes  peuvent  posséder,  le 
canal  sera  immédiatement  dévolu  au  Gouvernement  et 
deviendra  sa  propriété  absolue. 

49.  Le  Gouvernement  local  peut,  par  notification 
publiée  au  Journal  officiel,  s'attribuer  le  pouvoir  de 
régler  le  courant  de  l'eau  dans  toute  rivière,  chenal 
accessoire,  chenal  naturel  ou  voie  de  drainage  naturelle, 
soit  par  la  construction,  soit  par  le  déplacement  d'ouvrages 
ou  autrement  et,  chaque  fois  qu'il  semble  au  dit  Gouver- 
nement, après  enquête  par  le  Percepteur,  que  la  fourni- 
ture de  l'eau  à  un  canal,  la  culture  d'un  terrain,  la  santé 
publique  ou  les  convenances   publiques  risquent   d'être 

18.  (1)  The  Local  Government  shall  by  notification  déclare  the 
day  ou  which  a  canal  lias  becn  acquired  by  it. 

{2)  Subject  to  the  award  of  compensation  to  the  owner  or 
person  interested  in  the  said  canal,  when  the  Local  Government 
acquires  a  canal,  — 

a)  the  right,  title  and  interest  therein  of  the  owner  thereof 
shall  forthwith  cease  and  détermine  ; 

h)  sucli  canal,  subject  to  any  rights  to  take  water  for  irrigation 
which  any  person  may  hâve,  shall  forthwith  vest  in  and  be  the 
ab-solute  property  of  the  Government. 

40.  The  Local  Government  may,  by  notification  published  in  the 
officiai  Gazette,  take  power  to  regulate  the  flow  of  water  in  any 
river,  creek  natural  channel  or  Une  of  natural  drainage  whether 
by  the  construction  or  removal  of  works  or  otherwise,  and 
whenever  it  appears  to  such  Government,  afler  inquiry  through 
the  CoUector  that  the  supply  of  water  to  a  canal  or  the  cultivation 
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sérieuseniont  pi-ejudicides  pai-  suite  de  l'obstruction  d'une 
rivière,  d'un  ditMial  accessoii-e,  d'un  clional  natni-el  ou 
d'une  voie  de  drainai^e  naturelle,  le  GouveiMiement  peut, 
par  notification  publiée  comme  il  est  dit  ci-dessus,  dé- 
fendre, endéans  les  limites  à  définir  par  la  dite  notifi- 
cation, la  formation  de  tout  obstacle  ou  peut,  endéans  les 
dites  limites,  ordonner  l'enlèvement  ou  toute  autre  modi- 
fication de  l'obstacle. 

50.  1"  Après  pareille  publication,  le  Percepteur  peut 
donner  l'ordre,  à  la  personne  qui  a  occasionne  l'obstruc- 
tion ou  qui  en  a  le  contrôle,  de  l'enlever  ou  de  la  modifier 
endéans  le  délai  fixé  par  l'ordre. 

2°  Le  Percepteur  peut  d'office  enlever  ou  modifier 
l'obstacle  : 

a)  si  la  personne  à  laquelle  l'ordre  dont  il  est  question 
au  sous-article  1°  était  délivré,  n'y  obtempère  pas  dans 
le  délai  fixé  ;  et 

of  anv  hi'id  or  the  pu!)lic  liealth  or  public  convenience  is  lilvely  to 
be  injiuiously  afFected  by  the  obstruction  of  any  river,  creek 
natural  channel  or  line  of  natural  drainage  it  ma}',  by  notification 
j)ublislied  as  aforesaid,  prohibit  withiii  the  limits  to  be  lieîiued  by 
such  iiotifîcatioo  the  formation  of  such  obstruction,  or  may  withiu 
such  limits  order  the  removal  or  other  modification  of  such  obstruc- 
tion . 

50.  (1)  The  CoUector  may,  after  such  publication,  issue  an 
order  to  the  person  causing  or  having  control  ovor  any  .such 
ot)struotion  to  remove  or  modify  the  samo  within  a  time  to  bo 
fixed  in  the  order. 

(2)  The  Collecter  may  bimself  remove  or  modify  tlie  obstruc- 
tion — 

a)  if  the  person  to  whom  ,the  order  uuder  sub-section  (1)  was 
issued  fails  to  comply  with  that  order  within  the  time  so  fixed  ; 
and 
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/y)  dans  tous  les  cas  où  robstruciioii  n'a  pas  été  occa- 
sionnée ou  n'est  pas  contnMée  par  une  personne. 

3"  Le  Percepteur  déterminera  ;ï  charge  de  qui  le  coût 
de  renlèvement  ou  de  la  modification  de  l'obstacle  sera 
recouvré,  le  montant  de  l'indemnité  due  à  toute  personne 
ayant  souffert  un  préjudice  à  raison  de  l'enlèvement  ou  de 
la  modification  de  l'obstacle,  ainsi  que  la  personne  par  qui 
cette  indemnité  sera  payée. 

Sous  l'éserve  qu'aucune  indemnité  ne  sera  accordée 
pour  la  perte  d'un  avantage  obtenu  par  des  agissements 
arbitraires  ou  non  équitables. 

51.  Lorsque  le  Gouvernement  local  a,  par  notification, 
comme  il  est  dit  à  l'article  49,  pris  le  pouvoir  dérégler  le 
courant  d'une  rivière,  d'un  chenal  accessoire,  d'un  chenal 
naturel  ou  d'une  voie  de  drainage  naturelle,  il  peut  auto- 
riser le  Percepteur  à  exercer,  en  son  nom,  tel  pouvoir  en 
concordance  avec  les  mesures  qu'il  édictera.  Un  Percep- 
teur, autorisé  à  cet  effet,  peut,  en  mettant  ces  mesures  à 
exécution,  exercer  tous  les  pouvoirs  à  lui  conférés  par 

b)  in  any  case  where  the  obstruction  is  not  caused  or  controlled 
by  any  person. 

(3)  The  Collector  shall  détermine  from  whom  the  cost  of  remo- 
ving  or  modifying  the  obstruction  shall  be  recovcrod,  and  the 
amount  of  compensation  due  to  any  person  injuriously  aftected  by 
the  renioval  or  modification  of  the  obstruction  and  the  person  by 
whom  such  compensation  shall  be  payable  : 

Provided  that  no  compensation  shall  be  awarded  for  an 
advantage  obtained  by  an  arbitrary  or  inc([uitable  course  of 
action. 

51.  When  the  Local  Government  bas  by  notification  as  provided 
in  section  49  taken  power  to  régula  te  the  fiow  of  watcr  in  any 
river,  creek  or  uatural  channel  or  line  of  natural  drainage  it 
may  authorise  the  Collector  to  exercise  such  power  on  its  behalf 
in  accordance  with  such  rules  as  it  may  prescribe.     A  Collector 
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Tarticle  50  et  son  autorité  implique  le  pouvoir  d'exercer 
telle  action  que  le  Gouvernement  local  est  autorisé,  par 
l'article  49,  à  exercer,  après  enquête  par  le  Percepteur. 
Pareille  autorité  peut  être  exercée  ultérieurement,  en 
toute  occasion,  sans  publication  d'une  nouvelle  notification 
au  Journal  officiel. 

52.  1"  Le  Percepteur  peut,  en  tout  temps,  donner 
l'ordre  au  jiropriétaire  d'un  canal,  rangé  sous  l'an- 
nexe II  (1)  : 

a)  de  réparer  et  d'entretenir,  d'une  manière  conve- 
nable, tout  ou  partie  de  toutes  digues,  de  tous  travaux  de 
protection,  réservoirs,  chenaux,  conduites  d'eau,  écluses, 
rigoles  d'alimentation  et  de  tous  autres  ouvrages  se  rat- 
tachant au  dit  canal  ; 

h)  de  construire,  de  réparer  et  d'entretenir,  d'une 
manière  convenable,  tui  pont  ou  une  rigole  appropriés  ou 
tout  autre  ouvrage  similnire,  â  tout  endroit,  à  travers,  en 
dessous  ou  au-dessus  du  canal,  dans  le  but  de  ménager  une 

(l)Cf.  Kéglemant  IV  de  1895,  articles  9-12. 

so  autliorised  mav  in  the  exécution  of  such  rules  exercise  ail  tlie 
powers  conferred  iipon  Iiini  by  section  50,  and  bis  authority  shall 
include  the  power  to  take  such  action  as  the  Local  Governuiont  is 
cnipowcred  liy  section  4'J  to  take  after  inquiry  through  the  Col- 
lector.  Sueh  authority  may  on  every  occasion  he  exorcised 
without  the  publication  of  uny  t'urthcr  notification  in  the  Ga/.ette. 
52.  {i)  The  Collector  uia}',  at  any  time,  order  the  ownei-  of 
any  canal  under  Scliedule  II  to  (Ij  : 

a)  repair  and  maintain,  in  a  proper  state,  ail  or  any  cnihank- 
mcnts,  protectivc  works,  réservoirs,  channels,  water-courses, 
sluices,  outlets  and  othor  works  connected  with  the  canal; 

b)  construct,  repair  and  niaintain,  in  a  proper  state.  a  suitable 
briJge,  culvert,  or  siniilar  woik  at  any  place  across.  under,  or 

(!)  Cf.  Regulatioa  IV  of  1898,  sections  9-12. 
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communication  avec  une  route  publique  ou  un   passage, 
qui  était  utilisé  avant  la  construction  du  canal  ; 

c)  de  construire,  de  réparer  et  d'entretenir,  d'une 
manière  coiivenable,  des  ouvrages  appropriés  poui-  le 
passage  de  l'eau  du  canal  à  travers,  en  dessous  ou 
au-des-sus  d'une  route  publique  ou  d'un  passage,  d'un 
canal  ou  d'un  chenal  de  drainage  qui  était  utilisé  avant 
la  construction  du  canal  ; 

(/)  de  construire,  de  réparer  et  d'entretenir,  d'une 
manière  convenable,  un  modérateur  approprié  à  ou  près 
de  la  source  du  canal  lorsque,  faute  d'un  tel  modérateur, 
une  quantité  excessive  d'eau  pourrait  entrer  dans  le  canal 
et  occasionner  du  dommage  à  lui-même  ou  à  des  moissons, 
terrains,  routes  ou  propriétés  dans  le  voisinage. 

Le  mot  «  canal  »  tel  qu'il  est  employé  dans  le  sous- 
article  ci-dessus,  n'implique  pas  la  signification  d'«  aque- 
duc ». 

2°  Le  Percepteur  peut,  en  tout  temps,  donner  l'ordre 
au   propriétaire    d'un  aqueduc   d'effectuer,   par    rapport 

over  the  canal,  for  tlie  puipose  of  providing  coininunication  witli 
any  public  road  or  thorouglit'are  which  was  in  use  before  the 
canal  was  made  ; 

c)  construct,  repair  and  niaintain,  in  a  properstate,  suitable 
woi'ks  for  the  passage  of  the  water  of  the  canal  across,  under,  or 
over  any  public  road  or  thoroughfare  or  any  canal  or  drainage 
channel  which  was  in  use  before  the  canal  was  made; 

d)  construct,  repair  and  maintain,  in  a  proper  state,  a  suitable 
regulator  at  or  near  the  hcad  of  the  canal  where,  for  want  of 
such  regulator,  an  excessive  supply  of  water  may  enter  the  canal 
or  cause  damage  to  it,  or  any  crops,  lands,  roads  or  property  in 
the  neighbourhood. 

«  Canal  »  as  used  in  this  sub-sect:on  does  not  include  «  water- 
course.  » 

(2)  The  Collecter  may  at  ay  time  order  the  owner  of  a  water- 
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au  dit  aqueduc,  tout  ou  partie  des  travaux  ou  de  prendre 
tout  ou  partie  des  mesures  qu'il  peut,  aux  termes  du  sous- 
article  1°,  ordouuer  au  propriétaire  d'un  canal,  par  rap- 
port au  dit  canal,  et  il  peut  ordonner  au  propriétaire  du 
canal  de  ces.ser  de  fournir  de  l'eau  au  dit  aqueduc  jusqu'à 
ce  que  le  propriétaire  de  celui-ci  ait  obtempéi-é  à  l'ordre 
prémentionné. 

3"  Tout  ordre  donné  on  vertu  des  sous-articles  l"  et 
2°,  sera  délivré  par  écrit  et  stipulera  un  délai  raisonnable 
endéans  lequel  les  travaux  ou  les  réparations  y  men- 
tionnés devront  être  complètement  exécutés. 

4"  S'il  n'est  pas  obéi,  à  la  satisfaction  du  Percepteur 
et  dans  le  délai  stipulé,  à  un  ordre  donné  en  vertu  du 
présent  article,  le  Percepteur  peut  d'oliice  exécuter  tous 
les  travaux  et  réparations  énoncés  dans  le  dit  ordre,  ou 
en  compléter  l'exécution  ou  prendre  des  mesures  pour 
assurer  leur  exécution  on  leur  achèvement  (1). 

ri)  Cf.  Reniement  IV  de  1S9S,  ai-ticlos  9-K\ 


course  to  perforai  in  respect  of  such  water-course  ail  or  any  of 
the  acts  \vhich  he  may  uiidei'  sub-sectioii  (I)  ordor  the  owner  of  a 
canal  to  perform  in  respect  of  the  canal,  and  may  direct  the 
owner  of  the  canal  to  cease  supplyiug  water  to  the  water-course 
till  the  owner  of  the  water-course  has  conqiliod  with  the  order. 

(3)  Every  order  under  sub-sectious  (1)  and  (2)  shall  bc  in 
writing,  and  shall  specifv  a  reasonable  tinie  within  which  the 
Works  or  repairs  mentioned  theroia  shall  be  complotely  exociited. 

(4)  If  any  order  made  under  this  section  is  not  obeyed,  to  the 
satisfaction  of  the  CoUector,  within  the  time  therein  specified,  the 
Collecter  may  himsclf  exécute  or  complète  the  exécution  of,  or 
cause  to  be  so  executed  or  conipletcd,  ail  works  or  repairs  specified 
in  the  order  (1). 

(1)  Cf.  Régulation  IV  of  1898,  sections  9-12. 


53.  En  ce  (|ui  cuncei-iie  les  canaux  rangés  sous  l'an- 
nexe I,  le  Percepteur  peut  — 

a)  inviter  les  in'igateurs  a  s'acquitter  de  telles  des 
obligations  spécifiées  dans  rariicle  52,  sous-article  1°, 
que  le  Gouvernement  local  peut  avoir  déclaré  imposées 
aux  irrigateurs  du  dit  canal  ou  groupe  de  canaux; 

b)  ou  prendre  d'office  des  mesures  en  vue  de  Taccom- 
plissement  de  ces  obligations  et  recouvrer  les  frais  suivant 
les  dispositions  de  l'article  57  . 

54.  1"  Si  quelque  ouvrage  nouveau  est  immédiatement 
nécessaire  pour  prévenir  un  détriment  sérieux  à  l'utilité 
d'un  canal,  le  Percepteur  peut  (1),  nonobstant  quelque 
stipulation  contraire  de  la  loi  de  1894  (3)  sur  les  expro- 
priations d'immeubles,  prendre  possession  immédiate  de 
tout  terrain  nécessaire  pour  la  construction  du  dit 
ouvrage. 

(1)  Projet  de  loi  précédent,  clause  12,  1°. 
(3)  Loi  de  l'Inde  I  de  1894. 

53.  In  the  case  of  canals  included  uiuler  Schedule  I,  the  Col- 
Icctor  ma.v     — 

a)  call  upon  the  irrigators  to  discharge  any  of  the  lialjilities 
specitied  in  section  52,  sub-section  (1).  Avhich  the  Local  Government 
may  hâve  declared  to  attacii  to  the  irrigators  from  such  canal  or 
gioup  of  canals  ;  or 

b)  hiniself  arrange  for  the  performance  of  such  acts  and  rccover 
the  cost  as  provided  in  section  57. 

54.  (1)  If  any  new  work  is  imniediatcly  required  to  prevent 
serious  détriment  to  the  utility  of  a  canal,  the  Collector  may  (1), 
notwithstauding  anythingin  the  Land  Acquisition  Act,  1894  (2), 
take  immédiate  possession  of  any  land  required  for  the  construc- 
tion 01  the  work. 

(1)  Previous  Bill,  clause  12  (1). 

(2)  India  Act.  I  of  1894. 


2"  Lorsque  le  Percepteur  a  pris  possession  (l'un  terrain, 
conformément  au  sous-article  1°,  il  fixera  et  [lavera,  sur 
requête  k  lui  adressée  à  cette  fin,  rindemnité  prévue  à 
l'article  55  (1  ). 

3"  Dans  l'éventualité  d'un  dommage  soudain  et  grave, 
survenaat  au  canal,  aux  propriétés  situées  dans  son  voisi- 
nage innnédiat,  à  l'irrigation  en  provenant  ou  ati  trafic 
public,  ou  d'un  danger  urgent  les  menaçant,  le  Percepteur 
peut,  après  avis  préalable,  exécuter  ou  prendre  des 
mesui'es  pour  l'exécution  de  tels  travaux  qu'il  jugera 
nécessaires  en  vue  de  remédier  au  dommage  ou  do  pré- 
venir le  danger,  et  peut  requérir  tout  irrigateur  de 
fournir  telle  main-d'œuvre  qu'il  jugera  raisonnable  et 
nécessaire  pour  l'exécution  immédiate  des  travaux  [2). 

•i"  La  main-d'œuvre,  fournie  conformément  au  présent 
article,  sera  rétribuée  au  taux  du  tarif  local  (3). 

(1)  Pro.iet  de  loi  précédent,  clause  12  (2). 

(2)  Projet  de  loi  précédent,  clause51. 

(3)  Nouveau. 

(2)  When  the  Coliector  bas  taken  possession  of  any  land  under 
sub-section  (1),  he  shall,  upon  application  made  to  him  ia  tbis 
behalf,  assess  and  pay  compensation  under  section  55  fl). 

(3)  In  tbe  avant  of  suddea  and  serions  damage  or  urgent  risk 
to  a  canal  or  tu  propertv  situate  in  tlic  immédiate  neigbbourbood 
tbereof,  or  to  irrigation  carriad  on  therefrom,  or  to  the  public 
traffic,  the  Coliector  may,  after  giving  previous  notice,  axacute  or 
cause  to  be  executed  such  works  as  he  may  think  necessary  in 
order  to  ramedy  or  prevent  sacb  damage  or  risk,  and  may  ref|uire 
any  irrigator  to  furnish  such  labour  as  to  the  said  Coliector  may 
seem  raasonable  and  necessary  for  the  inimediafc  exécution  of 
such  Works  (2). 

(4)  Labour  furnishL>d  under  tins  section  shall  be  paid  for  at  the 
local  market  rate  (3). 

(1)  Previous  Bill,  clause  12  (2). 

(2)  Previous  Bill,  clause  51. 

(3)  New. 
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5°  Un  ordre  donné  conformément  aux  sous-articles  3°  et 
-1"  sera  dêfiiiitil'  (1). 

55.  En  fixant  le  montant  de  l'indemnité  à  payer,  confor- 
mément à  tout  article  de  la  présente  loi,  autre  (^ue  les 
articles  12,  14,  21,  39  et  50,  le  Percepteur  agira  selon  les 
dispositions  de  la  loi  de  1894  (2)  sur  les  expropriations 
d'immeubles  ;  les  dispositions  de  cette  loi,  concernant  les 
enquêtes  et  décisions  du  Percepteur,  les  renvois  aux  Tri- 
bunaux Civils,  la  procédure  y  relative,  la  répartition  des 
indemnités,  leur  paiement  et  les  appels  seront,  dans  la 
mesure  du  possible,  applicables  à  tous  les  actes  prévus 
par  le  présent  article. 

56.  Moyennant  le  consentement  des  parties,  le  Percep- 
teur peut,  en  fixant  le  montant  de  l'indemniié  à  payer, 
ordonner,  dans  le  cas  d'une  acquisition  de  terrain,  que  la 
propriété  de  ce  terrain  demeurera  au  propriétaire,  mais 
sera  soumise  a  un  droit  d'usage,  aussi  longtemps  que  le 

(1)  Projet  de  loi  précédent,  clnuse51. 

(2)  Loi  deflndelde  1894. 

(5)  An  order  passed  under  sub-sections  (3)  and  (4)  shal!  be 
final  (1). 

55.  In  assessing  the  amount  of  compensation  to  be  paid  under 
any  section  of  this  Act  other  than  sections  12,  14,  21,  39  and  50. 
the  Collector  shall  proceed  under  the  provisions  of  the  Land 
Acquisition  Act,  1894  ;2j,  and  the  provisions  of  that  Act,  regarding 
inquiries  and  awards  by  the  Collector,  références  "to  tlie  Civil 
Courts  and  procédure  thereon,  apportionrnent  of  compensation, 
payment  and  appeals  shall,  as  far  as  niay  be,  be  applicable  to  ail 
proceedings  under  this  section. 

56.  With  the  consent  of  the  parties,  the  Collector  may,  vvhen 
assessing  the  amount  of  conqjensation  to  be  paid,  direct,  in  the 
case  of  an  acquisition  of  land,  that  the  property  in  .such  land  shall 

(I,  Previous  Bill,  clause  51. 
(2)  liidia  Aci  I  of  ÏS'jA. 
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terrain  sera  nécessaire  pour  les  besoins  du  canal  ou  de 
l'aqueduc,  rindemnité  n'étant  alors  accordée  que  pour  le 
droit  d'usage  ;  dans  le  cas  de  rac([iiisition  d'un  canal  ou  de 
celle  d'un  terrain  pour  les  besoins  d'un  canal,  le  Percep- 
teur peut  stipuler  que  rindenuiité  prendra  la  forme  de 
tout  ou  partie  d'un  droil  à  une  fourniture  d'eau  par  le 
canal  qui  a  été  acquis  ou  {)onr  les  besoins  du([uel  un 
terrain  a  été  acquis. 

57.  1°  Lorsqu'un  terrain  est  acquis  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  44  ou  lorsqu'un  travail  est  effectué 
par  ou  sous  les  ordres  du  Percepteur,  conformément  aux 
dispositions  des  articles  50,  52,  53  ou  54,  les  frais  d'ac- 
quisition du  dit  terrain  ou  d'exécution  du  dit  travail,  sui- 
vant le  cas,  seront  recouvrables  (1)  : 

a)  si  le  canal  est  rangé  sous  l'annexe  II,  à  charge  de 
son  propriétaire  ; 

b)  si  le  canal  est  rangé  sous  l'annexe  1,  à  charge  des 
irrigateurs  ou  de  ceux  d'entre  eux  qui,  de  l'avis  du  Per- 

(1)  Cf.  Règlement  IV  de  1898,  articles  9,  12.  15  et  17. 

remain  m  ith  the  owner  subject  to  a  riglit  of  user  so  long  as  the 
land  is  rocjuired  for  the  purpose  of  the  canal  or  water-course. 
compensation  being  a^arded  for  the  riglit  of  user  only,  or  in  the 
case  of  an  acquisition  of  a  canal,  or  of  land  for  the  purposes  of  a 
canal,  that  the  compensation  shall  take  the  form  in  whole  or  in 
part  of  a  right  to  a  supply  of  water  from  the  canal  which  has  been 
acquired  or  for  tho  purposes  of  which  land  has  been  acquired. 

57.  (1;  When  any  land  is  acquired  under  the  provisions  of 
section  44,  or  when  any  work  is  executed  by  or  under  tho  ordcis 
of  the  CoUector  under  the  provisions  of  section  50,  section  5'J. 
section  53  or  section  54  the  cost  of  acf|uirin<;  such  land  or  of  execu- 
ting  sueh  work,  as  the  case  may  be,  shall  bc  rocoverable  (5)  :  — 

«;  if  the  canal  is  included  under  Schedule  II,— from  the  owner 
thereof  :  or 

(5)  Cf.  Régulation  IV  oi'  1898,  sections  9,  12,  15  and  17. 
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cepteur,  sont  avantagés  ou  pi-èsuinés  être  avantagés  par 
l'acquisition  ou  qui  sont  équitablement  tenus  de  tout  ou 
partie  des  frais  occasionnés  par  l'exécution  du  travail, 
ou  à  charge  des  produits  d'une  taxe  d'eau,  perçue  confor- 
mément à  l'article  29  ;  et 

c)  si  telle  destination  n'est  pas  contraire  aux  disposi- 
tions du  r.'gistre  des  droits  décrit  à  l'article  28  de  la 
présente  loi,  à  charge  du  fonds  dont  il  est  question  à  l'ar- 
ticle 27  de  la  présente  loi. 

2°  Lorsque  les  frais  d'acquisition  d'un  terrain  ou  d'exé- 
cution d'un  travail  sont,  suivant  les  dispositions  du  sous- 
article  1%  recouvrables  à  charge  du  propriétaire  d'un 
canal  ou  à  charge  des  irrigateurs  ou  de  quelques-uns  d'en- 
tre eux,  le  Percepteur  sera  légalement  fondé  à  répartir 
les  frais,  comme  il  le  trouvera  équitable,  entre  toutes  ou 
quelques-unes  des  personnes  tenues  de  tout  ou  partie  de 
ces  frais  ;  cette  répartition  sera  définitive. 

3"  Lorsque  les  frais  d'acquisition  du  dit  terrain  ont  été 


b)  if  ihe  canal  is  inchîded  iiadcr  Schedule  I,— irom  tho  iiri- 
gators  or  such  of  thom  as  are,  in  the  opinion  of  the  Collcctor, 
benefited  or  likeiy  to  be  bcnefited  hy  the  acquisition  or  e  |iiitably 
liable  for  the  whole  or  any  part  of  the  cost  of  exocuting  the  work 
or  from  the  proceeds  ofany  water-rate  levied  under  section  29  ; 
and 

c)  if  such  appropriation  is  not  contrary  to  the  provisions  of  the 
record-of-rights  specified  in  section  28  of  this  Act,— from  the  fund 
referred  to  in  section  27  of  this  Act. 

(2)  When  the  cost  of  acquiring  any  land  or  of  executing  any 
work  is,  under  the  provisions  of  sub-section  (/),  recoverable  from 
the  owner  of  any  canal  or  from  the  irrigators  therefroni,  or  any 
of  them,  it  shall  be  lawful  for  the  Collector  to  apportion  such  cost 
as  to  him  may  seem  equitaiile,  aniong  ail  or  any  of  the  persons 
liable  for  the  whole  or  any  portion  thereof  and  such  apportionnient 
shall  be  final. 


—  vro/    — 

payés,  ce  tei-raiu,  s'il  est  aciiuis  en  toute  propriété,  tle- 
viendi'a  la  possession  du  propriétaire  du  canal. 

58.  \°  Le  Gouvernement  local  peut,  par  ordre  général 
ou  spécial,  défendre  ou  réglementer  la  construction 
d'usines  nouvelles  et  réglementer  l'usage  des  usines  exis- 
tantes sur  des  canaux,  ainsi  que  la  fourniture  de  l'eau 
des  canaux  pour  le  fonctionnement  des  usines  (1). 

59.  Sauf  expression  d'intention  contraire,  les  articles 
13  à  16  (tous  les  deux  inclusivement)  de  la  loi  de  1887 
sur  l'impôt  foncier  au  Punjab,  seront  applicables  à  toutes 
les  actions  prévues  par  la  présente  loi  (2). 

60.  Sauf  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  55,  aucun  Tri- 
bunal civil  n'aura  de  compétence  en  aucune  des  matières 
qu'un  fonctionnaire  du  trésor  ou  une  Cour  du  trésor  a  le 
pouvoir,  en  vertu  de  la  présente  loi,  de  régler,  ni  ne 
pourra  connaître   de  la  manière  dont  le  Gouvernement 

(1)  Cf.  liù  dénient  IV  de  18J8,  articles  16  et  3  (4j. 

(2)  Loi  de  l'Indo  XVII  de  1887. 

(3)  When  tlie  cost  of  ac(]uiring  such  laud  lias  hcen  paid,  such 
land,  if  acquired  in  ftiU  proprietary  riglit,  shall  bocome  tlie  pro- 
perty  of  thecanal-owner. 

r)8.  (1)  The  Local  <Tovernmont  niay,  by  gênerai  or  s[)ecial  ordcr, 
l)ruhibit  or  reguiate  the  consti  action  of  new  and  regulate  tlie  use 
of  existing,  mills  upon  canals,  and  thc  appropriation  of  tlie  wator 
of  canals  for  working  mills  (1). 

50.  Except  in  so  far  as  a  contrary  intention  in  expressed, 
sections  13  to  10  (lioth  inclusive)  of  the  Punjab  I>and  Revenue  Act 
ofl8s7  shall  api-ly  to  ail  proceedings  undor  thisAct  (2). 

60.  Save  as  in  section  55  provided,  no  Civil  Court  shall  havc 
jurisdiction  in  any  matter  which  a  Rovonuo  Officer  or  Revenue 
Court  is  onipowcred  bv  this  Act  to  dispose  of,  or  take  cognizance 
of  the  nianner  in  wliich  the  Local  Govemment  or  any  Revenue 

(1)  Cf.  Regulaii'-'n  IV  of  18'JS,  section  16,  and  section  3  (4). 

(2)  India  Act  XVII  of  1887. 
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local,  un  fonctionnaire  du  trésor  ou  une  Cour  du  trésor 
exerce  les  pouvoirs  qui  lui  sont  dévolus  en  vertu  ou  sous 
l'empii-e  delà  présente  loi. 

01.  1"^  Le  Gouvernement  local  peut  désigner  une  per- 
sonne ou  une  classe  de  fonctionnaires  aux  fins  d'exercer 
les  lonctions  ou  les  pouvoirs  conférés  ou  dévolus  par  la 
présente  loi,  ou  par  les  mesures  prises  en  exécution  de  la 
présente  loi,  au  Percepteur,  au  Commissaire,  au  Com- 
missaire des  finances  ou  au  Gouvernement  (1). 

2°  Ces  désignations  peuvent  être  faites  relativement  à 
un  canal,  ou  à  tous  ou  quelques-uns  des  c maux  situés 
dans  un  rayon  local  déterminé. 

3°  En  toutes  matières  se  rattachant  à  la  présente  loi, 
le  Gouvernement  local  aura  et  exercera  sur  le  Commis- 
saire des  finances,  le  Commissaire  et  le  Percepteur,  le 
Commissaire  des  finances  sur  le  Commissaire  et  le  Per- 
cepteur et  le  Commissaire  sur  le  Percepteur,  la  même 
autorité  et    le   même   contrôle    qu'ils   ont   ou   exercent 

(1)  Cf.  Loi  du  Punjab  de  1898,  articles  12-17. 

Officer  or  Revenue  Court  exercises  any  powers  vcsted  in  it  or  him 
by  or  under  this  Act. 

61.  (1)  The  Local  Governme.it  may  appoint  any  person  or  any 
class  of  officiais  to  perform  any  functions,  or  to  exercise  any 
powers,  by  this  Act  or  the  rules  made  thereunder  conferred  on  or 
vested  in  the  CoUector,  Commissionnor,  Financial  Commissioner 
or  such  Government  (1). 

(2)  Such  appointmeuts  may  be  made  in  respect  of  any  canal  or 
of  ail  or  any  of  the  canals  situate  within  any  specified  local  area. 

(3)  In  ail  matters  connected  with  this  Act,  the  Local  Government 
shall  hâve  and  exercise  over  the  Financial  Commissioner,  the 
Commissioner  and  the  Collector,  and  the  Financial  Commissioner 
shall  hâve  and  exercise  over  the  Commissioner  shall  hâve  and 
exercise  over  the  Collector,  the  same  authority  and  control  as  it  or 

(L  Cf.  Punjab  Act  I  of  1898,  sections  12-17. 


—  259  — 

respectivement  sur  eux  en  matière  d'administration  géné- 
rale ou  fiscale  (1). 

62.  Pour  les  besoins  de  chaque  enquête  faite  ou  de 
cliaque  action  exercée  sous  l'empire  de  la  présente  loi  (2), 
le  Percepteur  ou  tout  autre  fonctionnaire  du  Trésor, 
délégué  par  lui  à  cet  effet,  aura  le  pouvoir  d'assigner,  de 
faire  comparaître  et  d'interroger  parties  et  témoins,  d'or- 
donner la  production  de  documents  et  pourra,  à  tout  ou 
partie  de  ces  fins,  exercer  tout  ou  partie  des  pouvoirs 
conférés  à  un  tribunal  civil  par  le  code  de  procédure  civile 
de  1882  (3);  chacune  de  ces  enquêtes  aura,  aux  fins  du 
code  pénal  de  l'Inde  (4),  force  d'action  judiciaire. 

63.  Dans  chacun  des  cas  visés  par  les  articles  6,  8,  11, 
21,  23.  25,  30,  31,  34,  36,  38,  39,  40,  42,  43,  47,  49,  50, 
52,  53  et  57  de  la  présente  loi,  il  sera  donné  aux  proprié- 
taires et  aux  autres  parties  intéressées  dans  le  canal,  la 

(1)  Cf.  articles  26  du  règlement  IV  de  1898. 

(2)  Cf.  rè-:lement  IV  de  1898,  article  13  (4). 

(3)  Loi  de  Tlade  KIV  de  18S2. 

(4)  Loi  de  l'Indu'  XLV  de  1860. 


they  respectively  hare  aiid  exercise  over  tlieni  in  the  gênerai  and 
revenue  udministration  (Ij. 

62.  For  the  purposes  of  every  inquii-y  made  and  proceeding 
taken  under  this  Act  (2),  the  Collector  or  any  otlier  Revenue  Officer 
authorised  by  hini  in  this  behalf  shall  hâve  power  to  summon  and 
enforce  the  attendance  of  and  examine  parties  and  witnesses  and 
compel  the  production  of  documents,  and  for  ail  or  any  of  thèse 
purposes  may  exercise  ail  or  any  of  the  powers  conferred  on  a 
Civil  Court  by  the  Code  of  Civil  Procédure.  1882,  (3),  and  every 
such  inquiry  shall,  for  the  purposes  of  the  Indian  Pénal  Code (4), 
lie  deemed  to  be  a  judicial  proceeding. 

63.  In  ail  cases  under  sections  6,   8,  11,  21,  ~'3,  25,  30,  31,  34, 

(1)  Cf-  Section  26  of  Régulation  IV  of  1898. 

(2)  Cf.  Régulation  IV  of  1898,  section  13  (4). 

(3)  India  Act  XIV  of  1882. 

(4)  India  Act  XLV  of  1860. 
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faculté  de  se  présenttu'  devant  le  Percepteur  et  d'v 
exposer  leurs  objections. 

64.  Toutes  assignations,  tous  avertissements,  toutes 
proclamations  et  autres  actes  faits  sous  l'empire  de  la 
présente  loi,  seront  signifiés,  dans  la  mesure  du  possible, 
de  la  manière  proscrite  à  cet  effet,  par  les  articles  20,  21 
et  22  de  la  loi  de  1887  (1)  sur  l'impôt  foncier  au 
Punjab. 

65.  Sauf  disposition  contraire  expresse  de  la  présente 
loi,  per-sonne  ne  sera  fondé  à  recevoir  aucune  indemnité 
du  chef  d'une  chose  faite,  à  quelque  époque  que  ce  soit, 
ou  d'une  chose  qu'il  aurait,  de  bonne  foi,  l'intention  de 
faire,  à  titre  d'exercice  de  quelque  pouvoir  conféré  par  la 
présente  loi  ou  par  les  mesures  prises  en  exécution  de 
cette  loi  (2). 

66.  Aucune  poursuite,  prévention  ni  autre  action  judi- 
ciaire ne  sera  dirigée  contre  quiconque  aura  fait  ou  aura, 

(1)  Loi  de  rinde  XVII  de  1887. 

(2)  Cf.  Règlement  IV  de  1898,  articles  6  et  7. 

36,  ;i8.  39,  40, 42,  43,  47,  49,  50,  52,  53  aud  57  of  this  Act,  the 
owners  andother  parties  iuteiested  in  tho  canal  shall  be  given  an 
opportuuity  of  appearing  before  the  Collector  and  of  sliowiug 
cause  to  the  coiitrary. 

61.  Every  summons,  uotice,  proclamation  and  other  process 
issiied  under  this  Act  shall,  as  far  as  niay  be,  be  served  or  made 
in  the  manuer  provided  in  that  behalf  in  sections  20,  21  aiid  22  of 
the  Punjab  Land  Revenue  Act,  1887  (1). 

65.  Save  as  otherwise  expressly  provided  in  this  Act,  no  person 
shall  be  entitled  to  rocover  any  compensation  for  anjthing  at  auy 
time  done  or  in  good  faith  intended  to  be  doiie  in  exercise  of  any 
powcr  conferred  by  this  Act  or  by  the  rules  made  thereunder  (2). 

66.  No  suit,   prosocution  or   other   légal  proceeding  shall  lie 

(1)  IndiaAct  XVII  of  1887. 

(2)  Cf.  Ke{:iilan.in  IV  of  1^93,  .-ecticns  G  and  7. 
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de  bonne  loi,  Tintention  de  faire  quoi  que  ce  soit,  confor- 
mément à  la  présente  loi  ou  aux  mesures  prises  en  exécu- 
tion do  cette  loi  (1). 

07.  Dans  toute  action  ou  poursuite,  dans  laquelle  une 
inscription  faite  dans  un  registre  établi  en  exécution  de 
l'article  28  ou  de  l'article  35,  est  directement  ou  indirec- 
tement i-évoquèe  en  doute,  le  tribunal  donnera,  avant  b^. 
règlement  définitif  du  litige,  avis  de  la  poursuite  on  de  l'ac- 
tion du  Percepteur  et,  si  le  Percepteur  le  demande,  mettra 
en  cause  le  Secrétaire  d'Etat  peur  l'Inde  en  conseil  (2). 

(2)  Sauf  ce  qui  est  stipulé  dans  le  sous-articlc  1", 
aucune  poursuite  ne  pouri-a  être  dirigée  contre  le  Gouver- 
nement du  chef  de  quelque  fait  du  Percepteur  ou  d'une 
personne  agissant  sous  les  ordres  du  Gouvernement  local, 
dans  l'exercice  d'un  pouvoir  conféré  au  Percepteur  ou  au 
Gouvernement  par  la  présente  loi. 

68.    Tous  les  droits  d'eau,  taxes  d'eau  et  autres  droits 

(!)  Cf.  Règlement  IV  de  1898,  article  25. 
(2)  Cf.  Ro-lement  IV  de  1898,  article  22. 

agaiiist  auv  person  for  anytliing  done,  or  in  good  faitli  iutended 
to  be  doue  under  this  Act  or  the  rules  made  thereunder  (1). 

6Î.  (1)  In  anj  suit  or  proceeding  in  which  au  entry  mado  in 
au  y  record  prepared  under  section  28  or  section  35  is  directly  or 
indirectly  called  in  question,  the  Court  shall,  bcfore  the  final 
settleincnt  of  issues,  give  notice  of  the  suit  or  proceeding  to  the 
Collector,  and,  if  nioved  to  do  so  by  the  Collector,  shall  juake  the 
Secrctarj-  of  State  for  India  in  Council  a  party  to  the  sanie  (2). 

(2)  Save  as  provided  in  sub-section  (1)  no  suit  shall  lie  against 
the  Government  in  respect  of  anything  done  by  the  Collector  or 
by  auy  person  actiug  uuder  the  orders  of  the  Local  riovernnicnt, 
in  the  exercise  of  any  power  by  this  Act  conferred  on  such  Col- 
lector or  Government . 

(1)  Cf.  Régulation  IV  of  1S98.  «ection  25. 

(2)  Cf.  Régulation  IVof  1898,  section  22. 
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dus,  à  queLiue  époque  que  ce  soit  ou  qui  doivent  être 
perçus  H  charge  d'une  personne,  en  vertu  d'une  disposi- 
tion (le  la  présente  loi  ou  en  vertu  d'un  accor-d  accepté 
par  les  propriétaires  du  canal  ou  par  la  personne  qui 
irrigue  à  l'aide  de  ce  canal,  et  tous  les  arriérés  de  ces 
droits  d'eau,  taxes  d'eau  ou  autres  droits,  seront  recou- 
vrables comme  s'ils  étaient  des  arriérés  de  l'impôt  fon- 
cier. 

69.  Le  Gouvernement  local  pourra  exercer,  en  vertu 
de  la  présente  loi,  tout  ou  partie  des  pouvoirs  dont  il  est 
investi  par  rapport  à  tout  canal,  rivière  ou  chenal  acces- 
soire, lorsque  ceux-ci  seront  ou  pourront  être,  à  q-uelque 
époque  que  ce  soit,  situés  partiellement  à  l'intérieur  et 
partiellement  à  l'extérieur  des  limites  du  Punjab  et  par 
rapport  à  la  partie  du  canal,  de  la  rivière  ou  du  chenal 
qui  sera  à  l'intérieur  de  ces  limites;  lorsqu'il  s'agit 
d'un  de  ces  canaux,  rivières  ou  chenaux,  le  Gouverne- 
ment local  peut,  par  notification  et  nonobstant  les  disposi- 
tions de  l'article  2,  déclarer  quels  articles  de  la  présente 
loi  y  seront  applicables. 

08.  AU  water-dues,  water-rates  and  otlier  paymeiits  at  auy 
time  due  bv  or  to  be  collected  froin  any  person  under  any  provi- 
sion of  tins  Act  or  under  an  agreeinent  entered  into  bj  tlie  owners 
of  the  caual  or  the  person  irrigating  from  it  and  ail  arrears  of 
such  water-dues,  water-rates  or  other  paymeuts  shall  be  recove- 
rable  as  if  the  same  were  arrears  of  land  revonue. 

69.  Auy  or  ail  of  the  powers  exercisable  by  the  Local  Govern- 
ment under  this  Act  in  respect  of  auy  canal,  river,  or  creek,  may 
be  exercjsed  by  such  Government  in  the  case  of'any  canal,  river, 
or  creek,  which  is  or  may  at  auy  time  be  siluate  partly  within 
and  partly  without  the  limits  of  the  Punjab  and  in  respect  ofso 
much  of  auy  such  canal,  river,  or  creek,  as  is  within  those  limits; 
and  in  the  case  of  any  such  canal,  river,  or  creek,  the  Local 
Government  may  by  notification,  and  notwitlistanding  the  provi- 
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70.  Le  Gouvernement  local  peur,  par  notification  pu- 
bliée au  Jouriial  ofpciel,  relativement  à  tout  canal  situé 
au  delà  des  limites  du  Punjab,  déclarer  que  les  pouvoirs 
«lui  peuvent  être  exercés  par  un  Percepteur,  en  vertu  de 
l'article  54,  seront,  dans  les  circonstances  y  spécifiées, 
exercés  par  le  Percepteur  ou  par  quelque  autre  fonction- 
naire délégué,  endéans  les  limites  du  Punjab,  pour  tout 
ou  partie  des  besoins  du  canal  (1). 

71.  Quiconque,  sans  y  être  dûment  autorisé,  commet 
volontairement  l'un  des  actes  suivants,  c'est-à-dire  (2)  : 

1°  endommage,  modifie,  élargit  ou  obstrue  un  canal; 

2°  entrave,  augmente  ou  diminue  la  fourniture  de  l'eau 
dans  ou  le  courant  de  l'eau  provenant  de,  ou  à  travers, 
au-dessus  ou  en-dessous  d'un  canal  ; 

3"  entrave  ou  modifie  le  courant  de  l'eau  dans  un  chenal 
accessoire,  dans  une  rivière  ou  cours  d'eau  de  manière  à 
mettre  en  danger,  endommager  ou  rendre  moins  utile  un 
canal  ; 

(1)  Nouveau. 

(2)  Cf.  Loi  de  l'Inde  VIII  de  1873,  article  70. 

sions  of  sectiou  2,    déclare    what  sections  of  this  Act   shall  bc 
applicable  thereto. 

70.  In  respect  of  auy  canal  siluate  beyond  llie  liniiis  of  ihe 
Punjab  the  Local  Government  may,  by  notification  published  in 
the  officiai  Gazette,  déclare  tliat  the  powers  exercisable  l»y  a  Col- 
lector  under  sections  54  may  under  the  cireunistauces  tliere  spe- 
cified  be  exercised  by  the  Colleotor  «)r  other  authorized  officer 
within  the  limits  of  the  Punjab  for  ail  or  any  of  the  puiposesof 
such  canal  (1). 

71.  Whoever  \vithout  proper  authority  and  voluntarily  doos 
any  of  the  acts  following,  that  is  to  say  (2)  : 

(1)  damages,  alters,eularges,  or  obstructs  auy  canal  ; 

(1)  New. 

(2)  Cf.  India  Act  VIII  of  1873,  section  70. 
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L°  étant  responsable  de  l'entretien  d'un  aqueduc  ou 
utilii^ant  un  aqueduc,  néglige  de  prendrô  les  précautions 
nécessaires  pour  prévenir  le  gaspillage  de  l'eau  de  cet 
aqueduc,  entrave  la  distribution  autorisée  de  l'eiiu  fournie 
pai-  lui  ou  utilise  cetle  eau  d'une  manière  non  autorisée; 

.■")'•  corrompt  ou  souille  l'eau  d'un  canal  de  manièi'e  à  la 
rendro  impropre  aux  besoins  pour  lesquels  elle  est  ordi- 
nairement employée  ; 

()°  étant  tenu  de  fournir  de  la  main-d'œuvre  en  vertu 
de  la  présente  loi,  omet  sans  cause  raisonnable  de  fournir 
ou  d'aider  à  fournir  la  main-d'œuvre  exigée  de  lui  ; 

7"  étant  tenu  de  procurer  de  la  main-d'œuvre  en  vertu 
de  la  présente  loi,  néglige,  sans- cause  raisonnable,  de 
procurer  ou  de  continuer  à  procurer  cette  main-d'œuvre  ; 

8°  détruit  ou  déplace  quelque  repère  ou  tube  de  niveau 
d'eau,  placé  par  l'autorité  d'un  agent  public  ; 

0''  fait  passer  ou  donne  l'ordre  de  faire  passer  des 
animaux  ou  des  véhicules  au-dessus  de  ou  à  travers  cer- 

('J,  interfères  with,  increases  or  diiuinishes  the  supply  of  Mater 
in,  or  the  flow  et  water  from,  through,  over  or  under  aoy  canal  ; 

(3)  interfères  with  or  alters  the  flow  of  water  in  anj  river, 
crpok  or  stream  so  as  to  endanger,  damage  or  render  iess  useful 
any  canal  ; 

(4j  being  responsible  for  the  maintenance  of  any  water-course 
or  using  a  water-course,  neç;'Iects  to  take  proper  précautions  for 
the  prévention  of  waste  of  the  water  tliereof,  or  interfères  with  the 
authorized  distribution  of  the  water  the refrom  or  uses  such  water 
in  an  unauthorized  manner  ; 

(5)  eorrupts  or  fouis  ihe  water  of  any  canal  so  as  to  render  it 
Iess  fit  foi'  the  purposes  for  which  it  is  ordinarily  used  ; 

(6)  being  liable  to  furiiish  labour  undcr  this  Act,  fails,  without 
reasonable  cause,  to  supply  ci'  to  assist  in  supplyiuii-  the  labour 
required  of  him  ; 

(7)  being   liable   to  supply  labour  under   this  Art,    neglects, 
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tains  ouvrages,  dij^ues  ou  chenaux  tTun  canal,  contraire- 
ment aux  mesures  j)rises  en  exécution  de  la  présente  loi, 
après  qu'il  a  été  invité  à  s'en  abstenir; 

10"  désobéit  à  un  ordre  donné  ou  à  une  proclamation 
faite  en  vertu  de  la  présente  loi  ou  viole  quelque  mesure 
prise  eu  exécution  de  la  présente  loi  ; 

sera  passible,  en  cas  de  culpabilité  reconnue  devant  un 
Magistrat  de  telle  classe  que  le  Gouvernement  local 
ordonnera  à  cet  effet,  d'une  amende  n'excédant  pas  cin- 
quante roupies  ou  d'un  empi-isonnement  n'excédant  pas 
un  mois  ou  de  ces  deux  pénalités  cumulées. 

72.  Toute  personne  ayant  la  charge  d'un  canal  ou  y 
employée,  peut,  lorsque  ce  canal  est  administré  par  des 
fonctionnaires  du  Gouvernement  ou  par  un  conseil  de  dis- 
trict, expulser  des  terrains  ou  bâtiments  s'y  rattachant, 
ou  peut  arrêter  sans  mandat  et  conduire  ensuite  devant 
un  magistrat  ou  au  poste  de  police  le  plus  proche,  i)our 

without  reasouable  cause,  so  to  supply  and  to  continue  to  su[)ply 
labour  ; 

(8)  destroys  or  removos  auy  level-mark  or  wate;*-gauge  fixcd 
by  the  authority  of  a  public  servaut  ; 

(9)  passer  or  causes  animais  or  vehicles  to  pass  on  or  across 
auy  of  the  works,  banks  or  chaunels  of  a  canal  contrary  to  rules 
made  under  this  Act  after  hehas  been  desired  todesisttherefroni; 

(10)  disobeys  any  order  or  proclamation  issued  under  this  Act, 
or  commits  any  breach  of  any  rule  made  thereuntler  ; 

shall  be  liable  on  conviction  before  a  Magistrat^^  of  such  classas 
the  Local  Government  directs  in  this  behalf,  to  a  fine  not  excee- 
ding  fifty  rupees  dp  to  imprisonment  not  exceediug  one  montli,  or 
to  both . 

72.  Auy  person  in  charge  of  or  employed  upoii  any  caual 
managed  by  Go\ernment  otficers  or  by  a  District  Board  may 
remove  from  the  lands  or  building-s  belouging  thereto,  or  may 
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erre  traitée  selon  la  loi.  toute  [)ei'SOiino  ([iii  commet,  sous 
ses  yeux,  l'un  des  délits  suivants  (1)  : 

(1)  endommage  volontairement  ou  obstrue  un  canal  ; 

(2)  entrave,  "ans  y  être  dûment  autoi-isoe,  la  distribu- 
tion de  l'eau  ou  le  courant  d'un  c.uial,d'uui>  rivière  ou  d'un 
cours  d'eau,  de  manière  à  mettre  en  dangei',  endommager 
ou  rendre  moins  utile  un  canal. 

73.  Aux  articles  71  et  72,  à  moins  que  le  .sujet  ou  le 
contexte  n'indiquent  le  contraire,  le  mot  «  canal  »  sera 
censé  impliquer  également  tous  terrains  occupés  pour 
les  besoins  des  canaux  et  tous  bâtiments,  machines,  clô- 
tures, portes  et  autres  constructions,  arbres,  récoltes, 
plantations  et  autres  produits  des  dits  terrains  (2). 

74.  1°  Le  Gouvernement  local  peut  édicter  des  mesures 
conformes  à  la  présente  loi  et  réglant  toute  matière  à 
raison  de  laquelle  un  pouvoir  est  conféré,  par  la  présente 
loi,  au  Gouvernement  local  ou  à  quelque  fonctionnaire 

(1)  Cf.  Loi  de  Tlnde  VIII  de  1873,  article  73. 

(2)  Cf.  Loi  de  l'Inde  VIII  de  1873,  article  74. 

take  iiito  custûdy  witiiout  a. warrant,  and  talie  Ibrthwith  before 
a  Mag'istrate,  or  to  the  nearest  police  station,  to  be  dealt  witli 
accordiiigto  lawany  person  wlio,  within  his  view,  commits  any 
(if  the  following  otfences  (1)  : 

(1)  wilfully  damages  or  obstructs  any  canal  ; 

(2)  without  proper  authority  interfères  with  the  supply  of,  or 
How  of  \\  ater  iu  or  from  any  canal  or  in  any  river  or  stream,  so 
as  to  endanger,  damage  or  render  less  useful  any  canal. 

73.  In  section.s  71  and  72  the  word  «  canal  »  shail  (unless  there 
be  something  répugnant  in  the  subject  or  context)  be  deemed  to 
iuclude  also  ail  lauds  occupied  for  the  purposesof  canals  and  ali 
buildings,  machinery,  fences,  gâtes  and  other  érections,  trees, 
crops,  plantations  or  other  produee  upon  sucli  lauds  (2). 

(1)  Cf.  India  Act  VIII  of  187:^,  section  73. 

(2)  Cf.  India  Act  VIII  of  1873,  section  74. 
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du  Goiivernemeat  et.  (l'une  uiauière  générale,  pour  réali- 
ser les  intentions  de  la  présente  loi. 

2°  Sans  préjudice  aux  pouvoirs  généraux  conférés  par 
le  sous-article  1%  des  mesures  peuvent  être  édictées  sous 
l'empire  de  la  présente  loi,  pour  la  perception  d'une  taxe 
imposée  sur  des  teri-ains  en  vue  de  leur  protection  contre 
le  sable  ou  contre  les  inondations. 

3°  Toutes  mesures  édictées  conformément  au  sous-arti- 
cle  1°.  seront  publiées,  au  préalable,  au  Journal  officiel. 


(1)  Cf.  Règlement  IV  de  1>^98,  article  20. 


74.  (1)  The  Local  Governmeut  may  mako  rules.  consistent 
with  this  Act,  regu  latin-  any  mat  ter  in  regard  to  whicli  any 
poweris,  by  this  Act,  conferred  upou  the  Local  Government,  or 
upon  any  officer  of  Government,  and  generally  to  carry  ont  the 
purposes  of  this  Act  (1). 

(2)  Without  préjudice  to  the  generality  of  the  power  conferred 
bv  sub-section  (1),  rulos  niadeunder  this  Act  may  provido  for  tho 
levy  of  a  rate  imposed  upon  land  in  considération  of  its  protection 
from  sand  or  flood. 

(3)  AU  rules  raade  under  sub-section  (1)  shall  ho  so  nunde  affer 
previous  publication  in  the  Gazette. 


(1)  Cf.  Régulation  IV  of  18U8,  section  20. 
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Annkxk  I 


CANAUX 


DISTRICTS 


Kaiigoi llissar. 

(Tual  Paliari  Buiid Delhi. 

Ghata  Bund \ 

Jjadshapour  lîund 

Jliarsa  Bund 

Fazilpour  Biind     ....... 

Naurangpour  Bund 

Manesar  Bund 

Sliikopour  Bund 

Bargujar  Bund 

Kasan  Bund 

Alipour  Ghamraaj  Bund     .... 

Khalilpour  Bund 

Qutabgahr  Bund 

Duraichi  Bund 

Chandeni  Bund 

Palla  Bund I 

PalriBund ^  Gurgaon, 

Kotla  Bund 

Sabras  Bund 

RaheriBund 

Akaira  Bund 

TaorouJatauliEmbankment  [diguedeT.j. 

Taoro  Bund 

Dhulawat  Bund 

Dérivation  de  Chandeni 

Khôl  Bund 

Dahina  Bund 

Mau  Bund 

Bhund  Iknul 

Ghata  Shanisabad  Bund 

RawaBund 
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SCIIEDULE    I 


CANALS 


DISTRICT 


îunU 


Ran^oi    .... 
Gual  Paliari  Buad. 
Ghata  Buiid.     .     . 
I3adshah[iur  Biind. 
Jliarsa  Hurid     .     . 
Faziipur  Bund  .     . 
Nauraiiii-pur  Bund 
Mancsar  Biind  .     . 
Shikohpur  Buud    . 
Barfi^ujar  Bund.     . 
Kasan  Bund.     . 
Alipur  Ghamraaj 
Khaliipur  Bund     .... 
Qutahpai  h  Bund    .... 

Duraichi  Jiund 

ChandeniBund 

Palla  Bund 

Palri  Bund 

Kotla  Bund 

Sabras  Bund    

Kaheri  Bund 

Akaira  Bund 

Ta.oru  Jatauli  Embankment 

Taoru  Bund 

Dliulawat  Bund 

ChaudeniWater-cut  .     .     . 

Kliol  Bund 

Dahina  Bund 

Mau  Bund 

Bhund  Bund 

Ghata  Sbamsabad  Bund 
Rawa  Bund 


llissar 
Delhi. 


Gur'ïaon. 


18 
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CANAUX 


DISTRICTS 


Miswajsi  Buiul  .  . 

Sakrawa  Bund.  . 
Shah  Chokha  Bund 

Dungocha  Bund  . 

Aghawah     .     .  . 

Daulatvvah  .     .  . 

Bacherawah     .  . 

Barnswah    .     .  . 

Mayawah    .     .  . 

Butawah.     .     .  . 

Jalalwah.     .     .  . 

Nizamwah   .     .  . 

Khanwah     .     .  . 

Qutabwah    .     .  . 

Punjewah     .     .  . 

Mubarakwah    .  . 

Fazalwah    .     .  . 

Kingwah.     .     .  . 

Sarusti     .     .     .  . 

Shah  Nahr  .     .  . 

Kiran 


Gurgaon. 


[ 


F'erozepore. 


Bajiwah 


Karnal. 

Hoshiarpour. 

Gurdaspour. 

Moultan. 

Alontg-ûnierv. 


Kurraiii  Canals  (canaux  de) 

Chachali 

Adwala    .     '. 

Baroch     

Lunda 

Mitha .     .  l  (Torrents 

Rakka /de  colline) 

Jaba 

Vahi  (comprenant  Truppi  et 
Golar) 

Tvimmounn 


^lianwali 


—  271  — 


CANALS 

DISTRICT 

Miswasi  Bund 

Sakrawa  Buud . 

Shah  Chokha  Bund 

}  Gurgaon. 

1 

Dunsrocha  Buud 

Aghwah ...     

Daulatwah 

Bacherawah 

1 

Barnswah 

Mayawah 

Butawah 

Jalalwah 

Nizamwah /  Ferozopore. 

Khanwa 

Quta'^wah ... 

Punjewah 

Mubarakwah 

Fazalwah     .          

Kingwah 

Sarusti 

Karnal. 

Hoshiarpur. 

Gnrdaspur. 

Shah  Nahr ...          

Hajiwah 

Multan; 
Montgomery. 

Kurrain  Canals 

Chachali \ 

Adwala 

Baroch 

Lunda  

^'^^"^ >  (Hill  torrents) 

Rakka 

-Mianwali. 

Vahi  (inchuliug  Truppi 
and  Golar).     .     .     . 

Trimmun 

07v> 
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CANAUX 


DISTRICTS 


Bhati  Ilill  Torrent( Torrent  de  la  colline 
de  Bhati) 

Kan^van  Hill  Torrent 

Sani;'arh  » 

Mahoi  » 

Vehoa  Torrent 

Sori  » 

Vador        »      

Sa  khi  Sarwaar  Hill  Torrent  .... 


Mithawan 

id. 

id 

Kliosca 

id. 

id 

Kaha 

id. 

id 

Chachar 

id. 

id 

Chezgi 

id. 

id 

Pitok 

id. 

id. 

Sori  sept' 

id. 

id 

Sori  mérid' 

id. 

id 

l)era  Ghazi  Khan. 


CANALS 


DISTRICT 


Hliati  Hill  Torrent 


Kanwau 

Hill  Torrent.     .     . 

Sangarh 

ditto           .     . 

Mahoi 

ditto           .   • . 

Vehoa 

ditto           .     . 

Sori 

ditto          .     . 

Yador 

d;tto           .     . 

Sakhi  Sarwar  Hill  Torrent. 

Mithawau             ditto 

Khosra 

ditto 

Kaha 

ditto 

Chachar 

ditto 

Chezgi 

ditto 

Pitok 

ditto 

Northern 

Sori       ditto 

Southern  Sori       ditto 

Dora  Ghazi  Khan. 


Annexe  II 


CANAUX 


DISTRICTS 


Gurgaon. 


Hoshiarpour. 


Chakarpour  Bund 

Gairatpour  Bas  Bund     .... 

GangainiBund 

Nandrampour  Bas  Bund    . 

Kanmaida  Bund 

Landoha  et  Nagli  Bund  .... 
Natha  Singli  du  canal  de  Jhandwa 

Piranwala 

Amir  Chandwala 

Nounanwala 

Sultan  Muhammadwala  .... 

Nabbiwala 

Cha  banni  wa  la 

-Malik  Sahid  Khanwala  .... 

Mekananwala 

Malik  Jahan  Khanwala  .... 

Sarfaraz  Khanwala 

Jhammatanwala 

Nathuwala 

Makhdumanwala  .  . 
Daimwala  .... 
INIukkamdinwala    .     .     .  )  I 

Ahmadabad Jhelum 


)  Shahpour. 


Rive  droite 
du  Chenab. 


H.  A.  B.  RATTIGAN, 

Secrétaire,  Conseil  législatif  du  Punjab. 
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SCHEDULE   II 


CANALS 


DISTRICT 


Ghakarpur  Bund  .  . 
Gairatpur  Bas  Bund  . 
Gangaini  Buiad.     .     . 

Nandrampur  Bas  Bund (  Gurgaon. 

Kanniaida  Bund     .     .     . 

Landoha  and  Xagli  Bund 

Natha  SinghofJhandwal's  Canal.     .     .      Hoshiarpur. 

Piranwala     .... 

.\niir  Chandwala    .     . 

Nunanwala   .... 

Sultan  Muhamniadwala 

Nabbiwala    .... 

Chaharmiwala   .     .     . 

Malik  Sahib  Khanwala 

Mokananwala _g   \  Shahpur. 

Malik  Jahan  Khanwala 

Sarfaraz  Khanwala 

Jhammatanwala 

Nathuwala    .... 

Makhdumanwala   .     . 

Daimwala     .... 

Mnhkamdinwala     .     . 

Ahmadabab Jhelum. 


•    •    •  ; 

Right  bank 
of  Chenab. 


H.  A.  B.  RATTIGAN, 
Sacretary,  Punjab  Législative  Council. 


1 


BIRMANIE. 


Birmanie. 

Loi  sur  les  canaux  d'irrigation  en  Birmanie, 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 


Le  présent  pr.jjet  de  loi  a  pour  objet  de  prendre  des 
mesures  au  sujet  de  la  l'é-lementation  des  canaux  d'irri- 
uation  et  de  navigation,  auisi  que  des  travaux  de  drainage 
en  Birmanie.  Pour  le  moment,  ces  questions  ne  sont 
réglées  par  aucune  loi  d'application  générale  à  la  province. 
La" loi  sur  le  canal  de  Pégu  et  de  Sittang  de  1881  (11  de 
1881)  règle  la  navigation  dans  un  canal  particulier  et  ne 
peut,  dans  sa  forme  actuelle,  être  étendue  à  aucun  autre 
ouvrage  existant  ou  projeté.  Les  articles  3  i  à  36  de  la  loi 


Burma. 
Burma  Canal  Act  1905. 


STATEMENT  OF  OBJECTS  AND  REASONS. 

The  object  of  this  Bill  is  to  provide  for  the  régulation  of  irriga- 
tion and  navigation-canals  and  drainagc-^sorks  in  Burma  Thèse 
subjects  are  not  at  présent  regulated  bv  any  enactnient  of  gênerai 
application  to  the  Province.  The  Pegu  und  Sittang  Canal  Act 
1881  (II  of  1881)  régulâtes  the  navigation  of  a  parlicular  canal 
and  in  its  présent  form.  cannot  be  extended  to  any  other  existing 
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de  1889  sur  l'impôt  foncier  dans  la  Haute-Birmanie  (III  de 
1880)  concernent  uniquement  la  Haute-Birmanie  et  étaient 
primitivement  destinés  à  être  appliqués  aux  nombreux 
réservoirs,  canaux,  voies  de  navigation  et  autres  travaux 
d'irrigation  secondaires  construits  jadis.  Ces  articles  ne 
spécifient  guère  plus  que  les  pleins  pouvoirs  assumés  par  le 
iTOUvernement  d'administrer  tous  ces  travaux  et  de  fixer 
le  montant  des  impôts  qui  s'y  rapportent,  et  de  veiller  à 
leur  conservation  conformément  à  la  coutume.  L'urgente 
nécessité  de  pouvoirs  plus  étendus  ne  se  fit  pas  sentir  aussi 
longtemps  que  les  e.Torts  du  Gouvernement  se  bornèrent 
spécialement  au  perfectionnement,  à  la  réparation  et  à 
l'entretien  des  travaux  existants  qui  avaient  été  négligés 
ou  dont  on  avait  cessé  de  se  servir  durant'  les  années 
troublées  qui  ont  précédé  l'annexion  de  la  Haute-Birma- 
nie. La  situation  a  changé  maintenant  par  suite  du  plus 
grand  développement  de  la  Haute-Birmanie  ;  la  cons- 
truction du  canal  de  Mandalav  au  moyen  des  fonds  impé- 
riaux, et  le   projet  encore    plus  important  du  canal  de 

or  contemplated  work.  Sections  31  to  30  of  the  Upp3r  Burma 
Land  and  Revenue  Régulation,  1889  (III  of  1889)  extend  only  to 
Uppcr  Burma  and  were  primarily  intended  to  apply  to  tlie  nume- 
rous  tanks,  canals,  navigation-channels  and  otlier  minor  irriga- 
tion-works  constructed  in  Burmese  times.  Thcse  sections  do 
little  more  than  déclare  the  plonary  powers  of  management  and 
assnssnient  assumed  by  Government  in  respect  of  ail  such  works 
and  provide  for  theii'  updieep  acc:)rding  to  custom.  The  urgent 
necc.ssitv  for  further  powers  did  not  ari.ïe  so  long  as  the  e  forts  of 
Government  were  confined  chiefly  to  the  rénovation,  repaii-  and 
maintenance  of  existing  works  which  had  fallen  into  disrepair  or 
disuse  during  the  yean  of  mismle  preceding  the  annexation  of 
Upper  Burma.  The  position  has  now  changed  on  the  further 
development  of  Upper  Burma  ;  and  the  construction  of  the  Man- 
dalay  Canal  with  Impérial  F'unds  and  th3  stiU  m  Te  important 


I 


—  281  — 

Schevebo,  qui  mai-queiit  pour  cette  province  une  nuiivelle 
ère  dans  la  construction  des  canaux,  nécessitent  une  léi^is- 
latioa  conférant  des  pouvoirs  étendus  en  ce  qui  concerne 
la  construction  et  l'administration  des  canaux  d'Etat  de 
rinde  septentrionale. 

2.  La  loi  de  1873  sur  les  canaux  et  les  drainages 
dans  l'Inde  septentrionale  (VIII  de  1873)  est  un  précédent 
pour  cette  législation  et  son  texte  a  été  suivi  de  près  dans 
la  rédaction  du  présent  projet  de  loi.  La  loi  sur  le  canal 
de  Pegu  et  de  Sittang  de  1881,  qui  était  une  reproduction 
des  disp;)sitions  contenues  dans  cette  ordonnance  au  sujet 
de  la  construction  et  l'administration  d'un  canal  de  navi- 
gation, est  abrogée  par  le  pi'ojet  de  loi  qui  s'appliquera  à 
ce  canal  aussi  bien  qu'aux  autres  canaux  de  navigation 
existant  à  présent  ou  à  construire  ultérieurement. 

3.  En  vue  de  présenter  cette  mesure  sous  la  l'orme 
d'une  loi  compréhensible,  traitant  simultanément  des 
canaux  d'irrigation  et  des  canaux  de  navigation,  et  appli- 
cable dans  toute  la  province,  il  a  été  décidé  d'aljroger  les 

jirojoct  of  the  Shwebo  Canal,  which  aro  for  this  province  a  iiew 
doparture  iii  canal  construction,  neccssitate  législation  confcrring 
ample  power.s  for  the  constructiou  and  niana.iiceniont  of  canals 
siniilar  in  class  to  the  largo  State  Canals  of  Xorthern  India. 

'J.  Tiie  Xorthern  India  Canal  and  Drainage  Act,  187;J  (VIII  of 
1873)  is  a  précèdent  for  such  législation  and  lias  been  closely  follo- 
wed  in  the  présent  Bill.  The  Pegu  and  Sittang  ('anal  Act,  1881, 
wihich  was  a  reproduction  of  the  provisions  of  tliat  enactment 
rclatin^-  to  the  construction  and  management  oT  a  navigation- 
canal,  is  repealed  by  t!u'  Bill  which  will  apply  to  this  canal  as 
\\el\  as  to  the  other  navigation-canals  now  e.xisting  or  which  may 
hereafter  be  constructed. 

3.  In  order  to  make  ihe  measure  a  comprehonsive  onaotinent 
dealing  with  both  irrigation  and  navigation-canals  and  ai)plicable 
thi^oughout  the  Province,  it  lias  been  decided  to  rcpeal  sections  34 
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articles  34  à  30  de  la  loi  sur  l'impôt  foncier  dans  la  Haute- 
Birmanie,  de  1889  (III  de  1S89),  et  de  prendre  des  dispo- 
positions  en  vue  de  la  réglementation  uniforme  des  canaux 
secondaires,  dans  le  chapitre  VI  du  projet  de  loi.  Ce  cha- 
pitre, étant  par  l'article  i?  limité  à  ces  canaux,  s'appli- 
quera uni(|uement  aux  canaux  secondaires  existants 
spécifiés  dans  la  deuxième  annexe  et  à  tous  les  autres  tra- 
vaux de  ce  genre  que  le  Gouvernement  local  déclarera,  par 
notification  faite  en  vertu  de  l'article  3,  sous-article  2  ', 
être  des  canaux:  secondaires.  Gomme  les  dispositions  géné- 
rales réglementant  les  grands  canaux  d'Etat  ne  convien- 
draient pas  en  grande  partie  quand  il  s'agirait  des  canaux 
secondaires  susdits,  l'application  du  reste  de  cette  loi  à 
ces  travaux  est  annulée  par  l'article  4  ;  cependant  l'ar- 
ticle 50  permet  d'étendre  à  ces  canaux  celles  de  ces  dis- 
positions qui  pourraient  être  jugées  convenir  dans  une 
forme  modifiée,  et  de  cette  manière  la  réglementation  et 
le  contrôle,  renforcés  maintenant  ensuite  de  l'article  34, 
sous-articles  V  et  2"  et  de  l'article  35  de  la  loi  de  1889 


to  3(3  of  the  Upper  Burma  Land  and  Revenue  Régulation,  188U 
(III  of  1889),  and  to  provide  for  a  siinilar  régulation  of  minor 
canals  in  Chapter  VI  of  the  Bill.  This  chapter,  being  resiricted 
by  clause  47  to  such  canals,  will  apph"  only  to  the  existing  minor 
cauals  specitîed  in  the  Second  Schedule  aod  to  such  other  works  as 
the  Local  Government  ma}',  by  notification  under  clause  3, 
sub-clause  (2).  déclare  tobe  minor  canals.  As  the  gênerai  provi- 
sions regulating  the  large  State  Canals  would  be  to  a  great  extent 
unsuitable  in  the  case  of  such  minor  canals,  the  application  of  the 
rest  of  the  Act  to  thèse  works  is  barred  by  clause  4  ;  but  power  is 
taken  in  clause  50  to  extend  thereto  such  of  those  provisions  as 
may  be  considered  suitable  in  a  modified  foriu,  and  in  this  manner 
the  régulation  and  control  now  enforced  under  section  34,  sub- 
sections (i)  and  {2)  and  section  35  of  the  Upper  Burma  Land  and 
Revenue  Régulation,  1889,  will  be  continued.     Under  clause  50, 
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sur  l'impôt  foncier  dans  la  Haute-Birmanie,  continueront 
à  se  faire.  En  vertu  de  l'article  50,  certaines  dispositions 
seront  étendues  généralement  à  tous  les  canaux  secon- 
daires et  s'appliqueront  à  chacun  de  ces  canaux  pour  au- 
tant que  ces  dispositions,  modifiées  ainsi,  ne  soient  pas 
contraires  aux  coutumes,  privilèges,  engagements  et  obli- 
gations enregistrés  par  rapport  à  ce  canal,  et  dans  le  cas 
d'un  canal  particulier,  les  mesures  spéciales  nécessaires  à 
une  réglementation  plus  complète  sei'ont  prises  par  un 
ordre  spécial  du  Gouvernement  local,  fixant  les  disposi- 
tions modifiées  qui  seront  applicables  à  cette  voie  d'eau, 
même  si  elles  sont  contraires  à  l'une  ou  l'autre  de  ces 
coutumes,  etc. 

En  conséquence  de  cette  dernière  mesure,  la  clause 
autorise  de  s'écarter  notablement  des  méthodes  d'admi- 
nistration en  vigueur,  lesquelles  sont  simplement  la  con- 
tinuation des  méthodes  usitées  en  Birmanie  telles  qu'elles 
sont  décrites  et  consignées  au  registre  du  Percepteur. 

Par  suite  de  la  connaissance  plus  complète  de  ces  mo- 

certain  provisions  will  be  extended  generally  to  ail  minor  canals 
and  vvill  apply  to  eacli  siich  canal  so  far  as  such  provisions  as  so 
modified  are  not  inconsistont  with  the  custonis,  privilèges,  liabili- 
ties  and  obligations  recordod  in  respect  of  such  canal  ;  and,  in  the 
case  of  any  particular  canal,  the  spécial  requirenients  for  further 
régulation  -^-ill  be  provided  for  by  a  spécial  order  of  the  Local 
Government  extending  provisions  in  a  niodilied  form  which  will 
apply  thoreto  even  wlien  inconsistent  M'ith  any  such  custom,  etc. 
In  tliis  latter  respect  the  clause  authorizes  an  important  departure. 
from  the  existing  methods  of  management,  ■\vhich  are  onlj'  a  conti- 
nuanco  of  the  Burmese  methods  as  describedand  recorded  in  the 
Collector's  record.  From  the  greater  knowledge  obtained  in  a 
careful  supervision  of  thèse  methods  for  a  number  of  years.  it  has 
been  seen  that  the  minor  schemes  cannot  lie  worked  to  the  best 
advantaçreeither  to  Government  or  to  the  cultivators  concerned  if 
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tliodes,  obtenue  en  les  éiudiaiit  soigneusement  pendant 
nombre  d'années,  on  a  pu  constater  que  les  entreprises  de 
moindre  importance  ne  peuvent  être  exécutées  au  mieux 
des  intérêts,  soit  du  Gouvernement,  soit  des  cultivateurs 
intéressés,  si  les  méthodes  usitées  en  Birmanie  doivent 
être  appliquées  intégralement  ;  mais  l'intention  n'est  pas 
de  prescrire,  en  vertu  de  l'article  50,  des  mesures  outre- 
passant les  droits  coutumiers  etc.,  à  l'exception  des  cas 
dans  lesquels  il  est  prouvé  que  cette  marche  doit  nécessai- 
l'oment  être  suivie  dans  l'intérêt  général  du  public,  et 
sctilement  après  que  les  servitudes,  droits  et  privilèges 
auront  été  formellement  reconnus  et  em-egistrés,  de  telle 
sorte  que  dans  chaque  cas  on  sache  exactement  ce  qui  doit 
être  négligé. 

4.  La  plus  grande  partie  du  projet  de  loi  a  été  reprise, 
comme  il  est  indiqué  dans  les  renvois  au  bas  des  pages,  de 
la  loi  sur  les  canaux  et  les  drainages  dans  l'Inde  septen- 
trionale de  1873,  qui  a  subi  l'épreuve  de  trente  années 
d'expérience;  il  semble  donc  inutile  d'entrer  dans  une 
explication  détaillée  de  ces  chapitres  du  projet.  Les 
quel([ues  dispositions  additionnelles  qui  ont  été  adoptées 

tlio  l^urmese  methods  are  to  be  foUowed  throughout  ;  but  it  is  not 
intend  ed  to  extend,  under  clause  50,  any  provision  overriding 
customary  rights,  etc..  except  in  cases  where  this  course  is  shown 
to  bè  necessary  in  the  gênerai  interests  of  tlie  public  and  only  after 
the  customary  obligations,  riu'hts  and  privilèges  hâve  been 
formally  ascertained  and  recorded,  so  that  it  may  be  known 
exactly  in  each  case  what  is  beino-  set  aside. 

4.  The  greater  portion  of  the  l^ill  bas  boeii  taken,  as  indicated 
by  the  marginal  références,  from  the  Northern  India  Canal  and 
Drainage  Act,  1873,  which  bas  stood  the  test  of  thirty  years'  expé- 
rience, and  it  seems  unnocessary  to  enter  into  a  detailed  explana- 
tion  of  sucli  parts  of  the  Bill.  The  fow  additionnai  provisions 
which  bave  been  adopted  in  order  to  romovo  some  niinor  defects 
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pour  pemédier  à  certains  petits  défauts  de  la  loi  précitée 
et  les  modifications  qui  ont  été  jugées  convenir  aux  cir- 
constances spéciales  dans  lesquelles  se  trouve  cette  pro- 
vince, sont  ex.pli(|uèes  plus  loin  dans  les  notes  explica- 
tives sur  les  clauses. 

Les  dispositions  relatives  aux  engagements  de  main- 
d'œuvre  par  contrainte  sont  néanmoins  des  questions  d'in- 
térêt général  et  sont  entièrement  expliquées  dans  les  para- 
graphes suivants. 

5.  Le  chapitre  IX  contient  les  dispositions  relatives  à 
la  fourniture  de  la  main-d'œuvre.  En  vertu  de  la  clause  67, 
le  pouvoir  de  requérir  des  ouvriers  par  ordre  ne  peut 
ordinairement  être  exercé  que  dans  les  cas  où  il  appert 
que,  si  le  travail  n'est  pas  exécuté  immé  liatement,  un  ca- 
nal ou  une  entreprise  de  drainage  encourra  des  dommages 
tellement  graves  que  ceux-ci  causeront  un  préjudice  public 
subit  et  important,  et  que  la  main-d'œuvre  indispensable 
à  l'exécution  de  ce  travail  ne  peut  être  obtenue  par  la 
voie  ordinaire.  En  vertu  de  la  partie  VIII  de  la  loi  de 
1873  sur  les  canaux  et  les  travaux  de  drainage  dans  l'Inde 
septentrionale,  l'obligation  de  fournir  des  ouvriers  dans 

of  thc  previous  enactment  and  the  altérations  coosiderod  suitable 
to  the  spécial  circumstances  of  this  Province  are  exi)laincd  below 
in  the  notes  on  clauses.  The  provisions  relating  to  the  euforce- 
ment  of  labour  are,  however,  matters  of  spécial  intercst  and  are 
fuUy  explained  in  the  follewing  paragraphs. 

5.  Chapter  IX  contains  the  provisions  rcspecting  the  supply  of 
labour.  Under  clause  67  the  power  to  impress  labourers  can 
ordinarily  be  exercised  only  in  cases  where  it  appoars  that,  if  the 
work  is  not  immediately  executed,  such  serious  damage  will 
happen  to  a  canal  or  drainage  work  as  will  cause  sudden  and 
extensive  public  injury,  and  that  the  necessary  labour  therefor 
cannot  be  obtained  in  the  ordinary  manner.  Under  Part  VIII  of 
the  Northern  India  Canal  and  Drainage  Act,  1873,  thc  duty  of 

19 
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ces  cas  est  imposée  aux  propriétaires,  etc.,  des  villages  et 
des  domaines  ;  mais  eu  égaril  au  système  de  petites  pro- 
priétés et  aux  autres  conditions  prévalant  dans  la  Birma- 
nie, il  est  nécessaire  dans  cette  province  que  cette  obliga- 
tion soit  directement  répartie  entre  les  villages  intéressés 
et  que,  lorsque  c'est  nécessaire,  la  main-d'œuvre  puisse 
être  commandée  parle  chef  du  village,  conformément  aux 
errements  existant  en  vertu  des  ordonnances  commu- 
nales. Pour  ces  raisons,  l'article  66  a  été  rédigé  de  façon 
à  imposer  au  Commissaire  député  l'obligation  de  prépa- 
rer des  listes  spécifiant  le  nombre  maximum  d'ouvriers 
que  le  chef  de  cha(|ue  village  ayant  la  jouissance  d'un 
canal  pourra  être  requis  de  fournir,  et  hi  sélection  indi- 
viduelle des  ouvriers  est,  dans  l'article  (57,  laissée  aux 
soins  du  chef.  Pour  d'autres  cas,  les  dispositions  des  ar- 
articles  'o'o  â  G9  sont  basées  généralement  sur  les  articles 
64  et  65  de  la  loi  de  1873  sur  les  canaux  et  les  travaux 
de  drainage  dans  l'Inde  septentrionale,  et  sur  les  articles 

supplying  labourers  in  such  cases  is  imposed  on  tlie  proprietors, 
etc.,  of  villages  and  estâtes  ;  but  liaving  regard  to  the  System  of 
peasant-proprietary  and  othor  conditions  provailinji-in  Burma,  it 
is  necessary  that  the  duty  should  in  this  Province  be  apportioned 
direclly  among  the  villages  concerned  and  that,  when  neces- 
sarv,  the  latiour  should  be  impressed  through  the  village  head- 
nian  in  accordance  with  the  existing  practice  under  the  villnge 
enactments.  For  thèse  reasons,  clause  66  has  been  so  drafted 
as  to  impose  on  the  Deputy  Commissioner  the  duty  of  preparing- 
lists  speeifying  the  maximum  nmnber  of  labourers  which  the 
headman  of  each  village  benefîtod  by  the  canal  niay  be  required  to 
supply,  and  the  sélection  of  individual  labourers  is  in  clause  67 
left  to  the  headman.  In  other  respects  the  provisions  of  clauses 
66  to  69  are  based  generally  on  sections  64  and  65  of  the  Northern 
India  Canal  and  Drainage  Act,  1873  and  sections  14  to  17  of  the 
Pegu  andSittang  Canal  Act,  1881. 
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lia  17  (le  la  loi  de  1881  sur  le  canal  de    Pégu    et  de 
Sittang. 

6.  Dans  les  articles  70  ei  71  il  a  (•ep(Midant  été  trouvé 
nécessaire  de  mentionner  le  droit  de  donner  une  plus 
grande  latitude  à  l'application  des  dispositions  relatives  à 
la  fourniture  de  la  main-d'œuvre  dans  des  districts  s^pé- 
ciâux,  j)i-c/mè)y'/nent  en  vue  de  la  construction  d'aque- 
ducs, et  deuœièmemenf  en  vue  d'exécuter  les  curages 
annuels  des  canaux  et  des  aqueducs.  Cette  extension  de 
pouvoirs  devra  dans  chaque  cas  être  acconipliG  par  une 
notiticati(m  du  Gouvernement  local  et  elle  aura  lieu 
uniquement  là  oii  elle  sera  estimée  nécessaire. 

7.  (le  dernier  droit  est  siipul(''  dans  l'article  71,  qui  a 
été  rédigé  sur  la  base  d'une  disposition  existante  dans 
l'article  65  de  la  loi  de  LS73  sur  les  canaux  et  les  travaux 
de  drainage  dans  l'Inde  septentrionale.  Les  canaux 
d'irrigation  et  les  aqueducs  sont  spécialement  exposés  à 
s'engorger  et  à  devenir  inutilisables  par  suite  du  dépôt  de 

(3.  In  clauses  70  and  71,  it  lias,  however,  been  considered  néces- 
sary  to  take  power  to  further  extend  the  application  of  the  labour 
provisions  iu  particular  districts,  firsthj  for  tbe  jiurpose  of  the 
construction  of  water-courses,  and  seroadhj  for  the  purpose  of 
carryiii":  out  the  anuual  silt-clearances  in  the  canal  and  water- 
courses.  Such  extension  will  in  each  case  be  effected  bj  a  notifi- 
cation of  the  Local  Government  and  will  only  be  niade  wherethe 
necessity  therefor  is  found  to  exist. 

7.  The  latter  power  is  contained  in  clause  71  which  has  been 
drafted  on  the  basis  of  a  provision  in  section  05  of  tlie  Northern 
India  Canal  and  ûraina«;e  Act,  1873.  Irrigation-canals  and 
watei'-courses  are  specially  liable  to  heconie  choked  and  useless 
froni  the  deposit  of  silt  if  not  annually  cleared,  and  expérience 
lias  shùwn  that  the  provision  of  the  sup[ily  of  labour  for  such 
maintenance  of  the  works  is  onc  of  the  chief  diliiculties  of  the  Irri- 
gation  Department.     This    ditliculty  is  specially  met   with  in 


la  vase,  si  celle-ci  n'est  pas  aunuellemeiit  enlevée,  et 
l'expéfience  a  prouvé  que  la  disposition  relative  à  la  four- 
niture de  la  main-d'œuvre  pour  cet  entretien  des  travaux 
est  une  des  plus  grandes  difficultés  contre  lesquelles  le 
département  de  l'irrigation  doit  lutter.  Cette  difficulté  se 
rencontre  spécialement  en  Birmanie,  par  suite  de  la  popu- 
lation clairsemée  des  régions  déjà  irriguées  et  de  celles 
(lii'on  se  propose  d'irriguer  plus  tard,  et  du  manque  subsé- 
(juent  d'une  population  flottante  qui  veuille  s'engager 
pour  effectuer  des  travaux,  à  gage.  La  difficulté  s'accroît 
encore  par  suite  de  l'apathie  et  du  manque  de  prévoyance 
inhérents  au  caractère  Birman.  Même  dans  le  cas  d'un 
aqueduc  pour  l'entretien  duquel  un  certain  nombre  de 
cultivateurs  sont  solidairement  responsables,  ils  ont  dans 
beaucoup  de  districts  été  trouvés  incapables  d'exécuter 
systématiquement  le  travail  combiné  et  ils  se  sont  accou- 
tumés à  se  fier  à  la  surveillance  que  le  Gouvernement 
exerce  sur  leur  travail.  Dans  ces  conditions,  il  est  abso- 
lument nécessaire  que  le  Gouvernement  ait  le  pouvoir 
de  les  contraindre  â  achever  ce  travail,  quand  la  né- 
Burma  in  conséquence  of  the  tliinly  p  jpulated  nature  of  the  tracts 
already  irrigated  and  whicli  it  is  proposed  to  irrigate  in  the  future, 
and  the  conséquent  lack  of  a  fioating  population  willing  to  engage 
themselves  on  hired  labour.  The  difficulty  is  further  inereased  by 
the  apathy  and  want  of  forethought  inhérent  to  the  Burnian  cha- 
racter.  Even  in  the  case  of  a  wator-course  for  the  maintenance 
of  which  a  numbor  of  cultivators  are  jointly  responsible,  they 
hâve  in  many  districts  been  found  unable  to  carr\'  out  systemati- 
cally  the  c^mbined  work  and  hâve  been  accustomed  to  place 
reliance  on  the  Government  supervision  of  their  labour.  Uoder 
thèse  circumstances,  it  is  absolutely  necessary  that  Government 
should  hâve  the  po^ve^  to  compel  the  performance  of  such  worlc 
■when  the  necessity  arises,  if  the  irrigation-works  are  to  be  kept  at 
tlie  maximum  of  etficiency.     The  clause  in  effect  provides  legisla- 
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cessité  s'en  fait  sentir,  si  l'on  veut  maintenir  aux  ti-a- 
vaux  d'iri'igation  leur  plus  hauL  degro  de  rendement.  La 
clau.se  en  question  pourvoit  à  une  autorité  législative  poui' 
l'imposition  d'une  coutume  existante  déjà,  qui  est  bien 
admise  dans  la  Haute-Birmanie  et  qui  ne  fera  peser 
aucune  contrainte  spéciale  sur  les  villageois  dont  les  ter- 
rains sont  rendus  cultivables  par  l'irrigation.  Lorsqu'il 
s'agit  de  l'entretien  de  canaux,  ce  qui  est  un  devoir  in- 
combant au  Gouvernement,  les  ouvriers  recevront,  natu- 
rellement, les  gages  prévus  dans  la  clause  68  ;  mais  dans 
le  cas  d'enlèvement  des  vases  dans  les  aqueducs  par  les 
villages  qui  en  bénéficient  et  qui  sont  responsables  de  leur 
bon  état,  la  clause  conditionnelle  ajoutée  à  l'article  71 
permettra  de  ne  pas  pei-cevoir  à  charge  des  cultivateur.s 
de  ces  villages  la  compensation,  qui  serait  plus  tard  rem- 
boursée aux  villageois  en  guise  de  salaire  pour  leur  tra- 
A'ail.  Cette  manière  de  procéder  est  aussi  en  harmonie 
avec  les  coutumes  spéciales  prévalant  dans  les  régions 
irriguées,  où  tous  les  villageois  de  la  classe  qui  peut  être 
appelée  â  travailler  aux  aqueducs,  sont  directement  ou 

tive  authority  for  the  enforccment  of  an  already  existiug  custoni, 
which  is  well  recognized  in  Uppcr  Burma,  and  will  involve  no 
spécial  haidship  on  the  villagerswhobelands  are  rondered  cultur- 
ablo  by  the  efiiciency  of  the  irrigation-work.  In  the  case  of  tho 
maintenance  of  canals,  which  is  a  Qovcrnnient  charge,  the  hibou- 
rers  will,  of  corn  se,  reçoive  the  wages  provided  for  in  clause  68  ; 
but  in  the  case  of  the  silt-clearance  of  water-courses  by  villages 
benefited  thereby  and  responsible  for  the  up-keep  thereof,  the  pro- 
viso  to  clause  71  will  avoid  the  necessity  of  collecting  froni  th9 
cultivators  of  such  villages  the  compensation  ^vhich  vvould  be  paid 
back  to  the  villagers  as  the  wages  for  their  work .  Tins  procédure 
is  likewise  in  consonance  with  the  spécial  customs  prevailing  in 
tlie  irrigated  tracts,  where  ail  the  villagers  of  the  class  likely  to  l>e 
called  out  to  labour  on  a  water-course  are  cithcr  directly  or  indi- 
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indirectement  intéressés  à  la  bonne  réut^site  de  l'irriga- 
tion des  terres  du  village,  à  cause  des  récoltes  de  la  saison 
ou  de  l'année  au  cours  de  latiuelle  ce  travail  est  exécuté. 
8.  A  pi'opos  du  droit  dont  il  est  question  ci-dessus,  il 
est  à  noter  que  la  construction  des  aqueducs  ne  sera  pas, 
dans  beaucoup  de  cas,  entamée  avant  que  le  canal  soit 
achevé  et  que  les  ouvriers  qui  y  étaient  employés  soient 
licenciés.  Appeler-  un  contingent  d'ouvriers  étrangers  sur 
les  travaux  entraînerait  une  dépense  dépassant  considé- 
rablement la  valeur  de  l'ouvrage  à  construire.  Gomme  les 
frais  de  construction  retomberont  sur  les  propriétaires  et 
les  occupants  des  terres  irriguées  par  les  aqueducs,  il  est 
évidemment  à  leur  avantage  que  la  dépense  soit  restreinte 
et  que  des  mesures  soient  prises  pour  assurer  l'exécution 
de  ce  travail  par  lés  villages  qui  y  sont  intéressés.  La 
nécessité  de  l'intervention  du  Gouvernement  d'imposer 
l'action  combinée  des  villageois,  dans  leur  propre  intérêt, 
a  été  expliquée  précédemment.  Dans  le  district  de  Man- 

rectly  intcrested  in  tlie  success  ot"  the  irrigation -supply  to  tlie 
villaj2^e-lands  for  the  crops  of  tlie  season  or  year  in  which  such 
labour  is  exacted. 

8.  In  connection  with  the  former  power,  it  may  be  noticed  that 
the  construction  of  water-courses  will  in  many  cases  not  be  com- 
menced  until  after  the  canal  has  been  completed  and  the  labourers 
employed  thereon  hâve  dispersed.  To  briug  an  outside  body  of 
labourers  to  the  work  might  consequently  entail  au  expenditure 
con.sideral)ly  in  excess  of  the  value  of  the  work  to  be  done.  As 
the  cost  of  construction  will  fall  on  the  owners  and  occupiers  of 
lands  irrigated  by  the  water-course,  it  is  clearly  to  their  advan- 
tage  that  the  expense  should  be  curtailed  and  that  power  should 
be  taken  to  ensure  such  work  being  carried  out  bj'  the  villages 
interested  therein.  The  necessity  for  Government  interférence 
so  as  to  enforce  the  combined  action  of  villagers  for  their  own 
benefit  has  been  explained  above.     In  the  Mandalay  District  it 
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dalay,  il  a  été  trouvé  uécessaii-o  de  re(|uéi'ii'  la  main- 
d'œuvre  pour  ces  travaux  en  venu  de  l'article  5,  littera(/0, 
du  règlement  de  1887  sur  les  villages  dans  la  Haute-Bir- 
manie, mais  il  est  préférable  que  les  pouvoirs  à  ce  sujet 
soient  tous  réunis  dans  le  projet  de  loi  sur  les  canaux. 

Les  ouvi'iers  coinuiandtjs  à  cette  fin  auront  droit,  en 
vei'tu  de  la  clause  68,  au  paiement  d'un  salaire  pour  leur 
travail  dont  le  montant  sera,  en  vertu  de  la  clause  1(5, 
recouvableà  charge  des  propriétaires  des  terrains  alimen- 
tés par  l'aqueduc.  Comme  la  construction  primordiale  com- 
prendra un  travail  plus  important  que  les  enlèvements  de 
vase  annuels,  etc.,  visés  par  l'article  71  et  sera  entreprise 
avant  que  les  bénéfices  produits  par  l'irrigation  se  soient 
fait  sentir  dans  le  village  d'une  manière  efficace,  il  con- 
viendra que  les  ouvriers,  et  spécialement  ceux  qui  rési- 
dent temporairement  dans  les  villages,  touchent  les  sa- 
laires auxquels  ils  ont  droit  pour  ce  travail. 


lias  beL'U  found  necessary  to  call  out  labour  for  this  work  under 
section  ô,  clause  (h),  of  the  Upper  Burma  Village  Régulation, 
1887,  but  it  is  préférable  that  the  powers  iu  this  respect  should  ail 
be  coUected  in  the  Canal  Bill. 

The  laltourers  impressed  for  this  purpose  will.  under  clause  68, 
be  entitled  to  payment  for  their  labour,  and  that  amount  will, 
under  clause  16,  be  recoverai)lo  from  the  owners  of  the  lands 
supplicd  from  the  water-course.  As  the  original  construction 
will  be  a  larger  work  than  the  annual  sdt-clearances,  etc.,  con- 
templated  by  section  71  and  \\  ill  be  undertaken  before  the  benefits 
from  the  water-supply  bave  actually  accrued  to  the  village,  it  is 
advisahle  that  labourers  and  especially  thi>se  temporarily  residing 
in  the  villages  should  reçoive  their  wagcs  tor  such  labour. 


NOTES  EXPLICATIVES  SUR  CERTAINES  CLAUSES. 

Article  3,  sous-article  1".  —  La  définition  figurant  dans 
la  loi  sur  le  canal  de  Pegu  et  de  Sittang,  de  1881,  et  dési- 
gnant les  terrains,  etc.,  spécifiés  dans  le  paragraphe  (e) 
pour  tous  les  cas  qui  pourraient  se  présenter,  est  jugée 
préférable  à  la  définition  qui  figure  dans  la  loi  de  1873  et 
qui,  lue  avec  l'addition  à  l'arlicle  7-4,  désigne  les  mêmes 
terrains,  etc.,  uniquement  en  ce  qui  concerne  les  disposi- 
tions relatives  aux  pénalités. 

Les  définitions  de  «  Commissaire  et  de  Percepteur  », 
qui  figurent  dans  les  autres  lois,  n'ont  pas  été  repro- 
duites, parce  que  ces  termes  sont  définis  dans  la  loi  des 
clauses  générales  de  1898  relatives  à  la  Birmanie. 

Article  4.  —  La  nécessité  de  cette  clause  a  été  expji- 
quée  plus  haut  dans  le  paragraphe  3. 

Article  i).  —  Le  paragraphe  {i)  a  reçu  un  sens  plus 
restreint  que  la  disposition  correspondante  dans  l'article  8 
de  la  loi  de  1873  par  l'insertion  des  mots  «  à  une  pro- 

NOTES  ON  CLAUSES. 

Clause  3,  sub-claune  (I).  —  The  définition  in  the  Pegu  and 
Sittang  Canal  Act,  1881,  which  includes  the  k\nds,  etc.,  specified 
iu  paragf  aph  (c)  fur  ali  purposes,  is  considered  préférable  to  the 
définition  in  the  Act  of  1873  which,  read  with  the  addition  in 
section  74,  includes  the  same  only  for  the  purpuse  of  the  pénal 
provisions. 

The  définitions  of  «  Commissioner  »  and  «  Collecter,  »  which 
appear  in  tlie  other  Acts,  hâve  not  been  reproduced,  as  thèse 
terms  are  defincd  in  the  Burma  General  Clauses  Act,  1898. 

Clause  4.  —  The  necessity  lor  tliis  clause  has  been  explained 
above  in  paragraph  3. 

Clause  9.  —  Paragraph  (i)  lias  been  made  more  restricted  than 
the  correspondin g  provision  in  section  8  of  the  Act  of  1873  by  the 
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priété  ».  Sans  cotte  iiioditîcatioii,  on  pourrait  croire  que 
cette  disposition  admet  des  demandes  de  dôdommag'oment 
poiu"  Il  pei'te  d'cMiiolunieuts  pjrsoiuiels  })ar  suite  de  l;i  sup- 
pression des  appointements,  dans  les  cas  où  le  Gouverne- 
ment reprend  l'administration  de  travaux  d'irrigation 
existants.  Dans  ces  ca'^-,  la  personne  dont  l'appoiiitemont 
est  supprimé  peut  réclamer  à  son  [latron  le  montant 
auquel  elle  a  droit  en  vertu  de  la  loi  ordinaire,  et  il  n'y  a 
aucune  raison  pour*  ([u'elle  pui>r:e  prétendre  à  une  autre 
indemnité. 

Le  projet  de  loi  ne  l'enferme  aucune  disposition  corres- 
pondante aux  articles  11  et  l'2  de  la  loi  de  187)5,  relatifs 
à  l'abaissement  ou  à  l'augmentation  de  l'impôt  en  cas 
d'interruption  ou  de  rétablissement  d'une  distribution 
d'eau.  Ces  points  peuvent,  si  c'est  nécessaire,  être  réglés 
plus  judicieusement  dans  le  projet  de  loi  concernant  la 
location,  à  l'examen  en  ce  moment. 

Il  a  également  été  jugé  inutile  d'adopter  les  dispositions 
de  l'article  13  de  cette  loi.  Les  articles  28  et  34  de  la  loi 

insertion  ot'  tho  word  ;  «  to  property.  »  Without  this  altération, 
the  provision  niightseem  toauLlior-ize  ciainis  for  compensation  for 
the  lo?s  of  persona!  émoluments  on  the  abolition  of  appointments 
in  cases  whero  the  management  of  existing  irrigation-works  is 
taken  over  by  Govomment.  In  such  cases  the  person  whose 
api)ointment  is  abolislied  con  recover  from  his  employer  tlie  sums 
claimable  under  the  ordinary  law,  and  tliere  is  no  reason  wUj  he 
should  recover  anything  more. 

The  Bill  contains  no  provisions  corresponding  to  sections  11  aud 
12  of  tho  Act  of  1873  with  respect  to  the  abatemcnt  or-  t'uhance- 
meiit  of  rent  in  the  case  of  stoppage  or  restoration  of  a  -water- 
supply .  Such  matters  can,  if  necessary,  be  more  suitably  provi- 
ded  for  in  the  Tenancy  Bill  now  under  considération. 

It  lias  nlso  becn  considered  unnccossary  to  adopt  tlie  provisions 
of  section  13  of  that  Act,  Sections  28  and  34  of  the  Land  Acrpusi- 
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<le  1894  sur  les  ex.proi)i'iatioiis  iiimiobiliores,  seront  d'ap- 
plication, en  vertu  de  la  clause  11.  dans  les  cas  prévus  par 
la  disposition  omise. 

Article  12.  —  Cet  article  accordera  au  Gouvernement 
local  la  faculté  de  rendre  le  consentement  du  Percep- 
teur nécessaire  pour  la  construction  de  nouveaux  travaux 
d'irrigation  devant  s'alimenter  à  des  voies  d'eau  qui 
seront  [)robablement  destinées  à  être  affectées  à  l'usage 
de  canaux.  Le  projet  d'un  canal  ou  d'un  travail  de  drai- 
nage est  souvent  médité  déjà  beaucoup  d'années  avant  la 
construction,  et  dans  ces  cas,  il  importe  de  prévenir  que 
des  personnes  privées  ne  gaspillent  de  l'argent  en  travaux 
qui  plus  tard  seront  rendus  inutilisables  et  qui  devien- 
dront par  conséquent  l'objet  de  lourdes  compensations, 
en  vertu  de  l'article  9.  Dans  ce  cas,  le  Percepteur  peut 
consentir  à  laisser  effectuer  des  travaux  (jui  ne  souffriront 
pas  de  l'établissement  d'un  canal  ou  pour  lesquels  la  per- 
sonne privée  veut  renoncer  à  la  compensation  du  chef  de 
la  diminution  prévue  de  l'alimentation  d'eau. 

tion  Act,  1894  \\\\\,  under  clause  II,  provide  l'or  niatters  covered 
by  the  omitted  provision. 

Clame  12.  —  This  clause  wil  enable  the  Local  Gevernment  to 
render  the  consent  of  the  Collector  necessary  for  the  construction 
of  new  irrita tion-works  on  waters  likely  to  be  required  for  canal 
purpose<.  A  projected  canal  or  drainge-work  is  oftea  contem- 
plated  for  inany  years  before  construciion,  and  in  such  cases  it  is 
advisable  to  prevent  a  waste  of  money  by  private  })ersons  on 
Works  which  will  afterwards  be  rendered  useless  and  conse- 
i^uently  the  subject-matter  of  heavy  compensation  under  clause  9. 
The  Collector  will  in  such  cases  be  authorized  to  consent  to  works 
which  will  not  be  affected  by  the  canal  or  in  respect  of  which  the 
private  persun  is  Avilling-  to  forego  compensation  for  the  antici- 
pated  diminution  of  the  water-supply. 
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Article  13.  —  Coinino  dans  le  troisième  i)aragraplie  on 
considère  le  pouvoir  général,  il  a  été  juge  inutile  de  con- 
server la  disposition  suivante  de  la  loi  de  1873,  qui  lait 
suite  à  ce  paragraphe  : 

«  et  loi'sque  ces  recherches  ne  peuvent  être  menées  â 
«  bonne  fin  autrement,  ce  Ibnctionnaire  ou  cette  personne 
«  peut  abattre  et  enlever  n'importe  quelle  partie  d'une 
«  récolte,  d'une  clôture  ou  d'une  jungle.  » 

Les  dispositions  relatives  à  cette  clause,  qui  figurent 
dans  l'article  15,  s'appliquent  également  aux  cas  qui  se 
présenteront  ensuite  du  nouvel  article  14. 

At'ficle  1-4. —  La  loi  de  1873  édicté  des  mesures  en  vue 
de  la  construction  des  aqueducs  à  la  demande  et  aux  frais 
des  personnes  qui  eu  bénéficient,  mais  ces  requêtes  et  ces 
conslruciions  devraient  ordinairement  être  remises  jus- 
qu'à ce  que  le  succès  du  canal  soit  prouvé,  et  le  dévelop- 
pement du  système  devrait  être  lent  et  graduel.  La  nou- 
velle disposition  figurant  dans  cette  clause  permettra  à 
l'officier  de  canal  de  construii-e  en  premier  lieu  les  grandes 

Claitse  13.  —  Havini^'  i^o-ard  to  the  ireneral  power  iu  tlie  third 
paragraph,  it  has  been  coiisidured  unnecessary  to  retain  liie  follo- 
wing  further  provision  of  the  Act  of  1873  : 

«  and  wlieie  otberwise  sucli  inquiry  cannot  be  completed. 
sucb  otiicei-  oi-  oïlier  per.>oa  niay  eut  down  and  clearaway  any 
part  of  any  .standin.u'  crop,  fence  or  jungle.  » 

The  provisos  to  thi.s  clause,  wbich  appear  in  clau.se  15,  will 
also  apply  to  cases  arising  under  the  ncw  clause  14. 

Clause  il.  —  The  Act  of  1873  provides  for  the  construction  of 
the  water-courses  on  îbe  application  of  and  at  the  cost  of  the 
per.sons  benefited,  but  sucli  applications  and  construction  would 
ordinariiy  be  delaj  ed  untii  the  success  of  the  Canal  had  been  pro- 
ved,  and  the  development  of  the  system  would  be  slow  and  gra- 
duai.   The  new  provision  in  this  clause  will  enable  the  Divi.sional 
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coniluites  de  distribution,  et  aura  probablement  pour 
résultat  un  développement  plus  rapide  du  système  des 
aqueducs,  en  même  temps  qu'elle  mettra  ce  fonctionnaire 
à  même  d'adopter  un  système  propre  à  garantir  la  plus 
grande  économie  possible  de  l'eau  du  canal. 

Article  15.  —  11  est  à  supposer  avec  raison  que  le  pos- 
sesseur d'un  terrain  affecté  à  un  aqueduc  demandera  plus 
tard  une  distribution  d'eau,  si  le  terrain  limitrophe  peut 
utiliser  cette  alimentation.  Dans  ces  cas,  il  est  inutile  de 
lui  allouer  une  compensation  qu'il  aurait  éventuellement 
à  rembourser  plus  tard,  lorsqu'il  accepterait  la  distribu- 
tion d'eau. 

A'rticle  IG.  —  Gomme  les  dispositions  des  articles  21  et 
33  s'appliquent  uni(|tiement  aux.  cas  oit  un  arrangement 
est  conclu  ou  une  demande  a  été  faite,  il  est  nécessaire 
de  fixer  la  marche  à  suivre  potir  établir  la  proportion  dans 
laquelle  les  personnes  recevant  une  di:^tribution  d'eau 
devront  supporter  les  frais  d'une  conduite  construite  par 

Caual-officer  to  consiruct  tlie  main  distributaries  in  the  first 
instance  and  will  probablj  reault  la  the  more  speedy  development 
of  the  System  of  water-conrses,  besides  enabling  that  officer  to 
adopt  a  System  likely  to  secure  tlie  utmost  possible  oconomy  in 
the  distribution  of  canal- water. 

Chaise  15.  —  It  maj  be  reasonably  presumed  that  the  owner 
of  tlie  land  occupied  for  a  water-course  will  afterwards  apply  for 
a  supply  of  Avater,  if  the  adjoining  land  is  capal)le  of  taking  the 
supply.  In  such  cases  it  is  luineccssary  to  allow  him  compensation 
which  would  eventuall  v  be  levicd  from  him  when  accepting  the 
supply  of  water. 

Clause  16.  — As  the  provisions  of  clauses  21  and  33  apply  only 
to  cases  where  an  agreement  or  application  bas  been  made,  it  is 
necessary  to  provide  a  procédure  for  settling  the  proportion  in 
which  the  persons  receiving  a  supply  of  water  shall  bear  the  cost 


—  207  — 

le  Gouvernement  en  vertu  du  nouveau  droit  stipulé  dans 
l'article  14. 

Cet  article  n'impose  aucune  charjj;e  qui  ne  pèserait  pas 
également  sur  chacune  de  ces  personnes,  au  cas  où  elles 
introduiraient  une  retiuête  pour  demander  la  construction 
d'un  nouvel  aqueduc.  11  semble  qu'il  n'y  a  aucune  objection 
à  rajq)lication  rétrospective  de  la  disposition  aux  aque- 
ducs (jue  le  Gouvernement  construit  pour  le  momeni,  en 
communication  avec  le  canal  de  Mandalay. 

Article  IS.  —  Les  mots  «  ou  en  cas  d'urgence,  lorsqu'un 
«  nouvel  ouvrage  est  immédiatement  requis  pour  prévenir 
«  un  sérieux  préjudice  au  bon  état  d'un  canal  ou  chaque 
«  fois  que  c'est  nécessaire  au  bon  entretien  du  canal  »,  et 
les  mots  coi'respondants  de  la  fin  de  l'article  sont  une 
ajoute  aux  droits  déterminés  dans  l'article  15  de  la  loi  de 
1873.  Ces  pouvoirs  additionnels  seront  utiles  lorsqu'une 
nouvelle  tète  de  chenal  devra  être  construite  pour  un 
canal   par  suite  de    changements    dans  le   cours    de    la 

of  a  water-course  constructod  l»y   Govcrnir.ent  i  nder   the    iiew 
power  in  clause  14. 

This  clause  does  not  impose  any  butdcn  whicli  wonld  nut 
oquall y  arise  in  the  case  of  an  application  by  the  sanie  persons  for 
the  construction  of  a  new  water-course .  Therc  seems  to  l»e  no 
objection  to  the  rctrospec'àve  application  of  the  provision  to  the 
water-courses  now  being  constructed  by  Government  in  coiuioc- 
tion  with  the  Mandalay  Canal. 

Clause  18.  —  Tho  words  «  or  in  case  of  urgency  whcn  any  iic-w 
work  is  imraediately  required  to  prevent  serious  détriment  to  the 
tlhciency  of  a  canal  or  whenever  necessary  for  tlie  proper  main- 
tenance of  a  canal  »  and  the  corresponding  words  at  the  end  id  tlie 
clause  are  an  addition  to  the  powers  in  section  15  of  the  Aoî  of 
1873.  Thèse  additional  powers  will  be  n.seful  when  a  new  head- 
channel  is  required  for  a  canal  owing  to  changes  in  the  course  of 
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i-ivière.  et  qu'il  sera  nécessaire  d'acliever  le  travail  dans 
la  saison  des  curages,  entre  novembre  et  mars. 

Article  19.  —  Cet  article  est  une  addition  aux  })0U- 
voirs  stipulés  dans  J a  loi  de  1873  et  pare  aux:  difficultés 
que  les  fonctionnaires  ont  rencontrées  dans  l'Inde  septen- 
trionale, quand  ils  essayaient  de  faire  exécuter  rapide- 
ment les  réparations.  L'acquisition  complète  des  terrains 
longeant  un  canal  est  ordinairement  très  mal  vue  des 
propriétaires,  et  lorsqu'une  occupation  permanente  n'est 
pas  nécessaire,  ce  moyen  est  à  éviter,  excepté  si  les  pro- 
priétaires désirent  expressément  que  la  compensation 
fixée  sur  la  base  d'une  acquisition  complète,  faite  en  vertu 
de  la  loi  de  1894  sur  les  expropriations  immobilières. 
Dans  la  plupart  des  cas,  l'offre  d'une  compensation  pour 
une  occupation  temporaire  suffira,  mais  il  n'y  a  aucune 
rai.son  de  payer  une  telle  compensation  pour  l'extraction 
d'une  légère  couche  d'ari^ile,  si  cette  opération  ne  cause 
aucun  dommage  ni  aucune  perte  réels  au  terrain  ni  à  son 
occupant. 

the  river  and  it  is  necessary  to  complète  tlie  work  in  tlie  clen- 
ranee-season  betwoen  Xovember  and  March. 

Clause  l'.K  —  Tliis  clause  is  au  addition  to  the  powers  in  the 
Act  of  1873,  and  meets  difficulties  which  officers  hâve  experienced 
in  Northern  India  when  endeavouring  to  get  their  repairs  doue 
i|uicklv.  The  comidete  ac(|uisilion  of  lands  near  a  canal  is  usuallv 
very  unpopular  with  the  owuers,  and,  where  permanent  occupa- 
tion is  unnecessary,  that  course  should  be  avoided,  except  in  cases 
in  wliich  the  owners  oxprossly  désire  the  compensation  to  be 
assessed  on  the  basis  of  a  complète  acquisition  under  the  Land 
Acquisition  Act,  1894.  In  most  cases  the  tender  of  conqiensation 
for  a  tempoiary  occupation  will  sufficc,  but  there  is  no  reason  why 
such  compensation  shouM  be  paid  for  tlie  eîtraction  of  a  little 
surface  clay  if  no  actual  damage  or  loss  is  caused  tliereby  to  tho 
Land  or  its  occupier. 
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U article  20  coiilere  deux  pouvoirs  additionnels  pour 
la  fixation  de  l'indeinnité  dans  les  cas  oii  le  propriétaire 
foncier  et  le  Gouvernement  sont  d'accord  sur  la  forme 
.spéciale  d'acquisition  ou  do  compensation.  La  nécessité 
d'avoir  le  consentement  des  deux  parties  est  de  nature  à 
éviter  l'application  du  procédé  dans  les  cas  au.\.([uels  il 
ne  conviendrait  pas.  En  souscrivant,  d'après  le  para- 
graphe {a),  à  un  droit  d'usage  limité  de  la  part  du  Gou- 
vernement, le  propi'iotaire  foncier  aura  la  faculté  de 
conserver  son  terrain  et.  en  même  temps,  de  recevoir  une 
compensation  pour  tout  dommage  causé  par  l'occupant. 
Le  paragraphe  {b)  est,  en  effet,  une  extension,  adaptée 
au  cas  spécial  des  canaux,  de  la  disposition  de  l'article  31. 
sous-article  .">"  de  la  loi  de  1894  sur  expropriations  immo- 
bilières. 

Article  21.  —  Les  mots  «  ou  si  les  occupants  se  som 
«  engagés  à  payer  le  coût  effectif,  pour  ce  coût  effectif  » 
inscrits  à  la  fin  du  troisième  paragraphe,  sont  simplement 

Clause  20  confei-s  tw  i  ailditiona!  powers  for  the  assessment  cif 
compensation  in  cases  ^vller■e  botli  the  land-owner  and  <TOverunieni 
ai^ree  to  the  spécial  form  of  acquisition  or  couipeusation.  The 
neces^itj  for  the  consent  of  both  parties  Avill  prevent  il)o  procédure 
from  bein;.:^  applied  in  unsuitable  cases.  By  agreeing  under  par:i- 
graph  (a)  to  a  hmited  riglit  of  user  on  the  part  of  Government,  the 
lanJ'Owner  will  be  aWe  to  retain  his  lands  and  at  thesame  tinie 
receive  compensation  for  any  damage  caused  hy  the  user.  Para- 
graph  {b)  is  in  etfect  an  extension,  adapted  to  the  spécial  case  of 
canals,  of  the  [irovisioiisof  section  'M,  sub-section  C-\)  of  the  Land 
Acquisition  Act,  IS'.M. 

Clause  21.  —  The  ^vords  «  or  if  the  applicants  havc  engaged  to 
pay  the  actual  cost,  for  such  actual  cost  »  at  the  oud  of  the  third 
paragraph  are  meroly  a  formai  addition  to  tlie  corresponding 
section  of  the  Act  of  1873. 


—  :J0()  — 

une  addition  de   pure  forme  a  l'article  correspondant  de 
la  loi  de  1873. 

La  désignation  du  Percepteui'  comme  ronctionnaire 
cliai'gê  du  recouvrement  d"un  moulant  comme  si  c'était 
un  ari'iérè  d'impôt  foncier,  n'a  été  conservée  ni  dans 
le  dernier  paragraphe  de  cet  article,  ni  dans  les  autres 
dispositions  similaires  du  projet  de  loi.  Cette  restriction 
parait  iimtile,  parce  q  le  le  recouvrement  des  arriérés 
d'impôt  foncier  est  ordinairement  fait  dans  la  Basse-Bir- 
manie par  le  fonctionnaire  chargé  de  la  juridiction  d'une 
ville  (Township)  ou  par  le  fonctionnaire  subdivision- 
naire, et  dans  la  Haute-Birmanie  par  le  Percepteur 
assistant. 

Article  "24.  —  Dans  le  troisième  paragraphe  il  est  dit 
que  les  plaignants  doivent  interjeter  appel  auprès  de 
l'officier  de  canal  intendant  en  chef,  parce  que  l'objet  de 
l'enquête  comprend  ordinairement  des  questions  de  nature 
technique  concernant  le  coût  de  l'ouvrage,  et  que  celles-ci 
sont  spécialement  de  la  compétence  de  cet  officier.  D'après 

The  référence  to  ilie  CoUector  as  the  oliicer  to  recover  an 
aniount  asif  it  were  an  arrear  of  land-revenue  has  not  beon  retai- 
ned  either  in  the  last  paragraph  of  this  clause  or  in  the  other 
similar  provisions  of  the  Bill.  Such  restriction  nppears  i:>  be 
unnecessarv,  as  the  recovery  of  arrears  of  land-revenue  is  ordi- 
narih'  mado  by  the  Township  or  Subdivisional  Olficer  in  Lower 
Burma  and  hy  an  Assistant  Collecter  in  Upper  Burma. 

Cla'ise  21.  —  In  the  tîùrd  paragraph  the  appeal  is  made  to  lie 
to  the  Superintending  Canal-othcer,  as  the  subject-matter  of  the 
inquiry  would  ordinarily  include  questions  of  a  technical  nature 
relating  to  the  cost  of  work  and  would  be  specially  within  the 
expérience  of  that  officer.  Under  the  corresponding  section  of 
the  Act  of  1873  the  appeal  lies  to  the  Commissioner. 

Clauses  36  and  37  are  additions  to  the  Act  of  1873  which  hâve 
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l'article  correspondant  de  la  loi  de  1S73.  l'appel  do'*  être 
interjeté  auprès  du  (lommissaire. 

Les  articles  30  et  37  sont  des  additions  ù  la  loi  de  1873 
qui  ont  été  trouvées  nécessaires  pour  la  bonne  administra- 
tion des  canaux  et  des  aqueducs  au  Punjal). 

L'article  10  est  un  développement  du  principe  de  l'ai-- 
ticle  41,  dont  l'expérience  faite  au  Piinjab  prouve  la 
nécessité.  Dans  les  cas  où  la  berge  d'un  canal  est  trouvée 
percée,  la  personne  dont  les  terrains  ont  été  avantagés 
par  ce  fait  peut  avec  raison  être  taxée  du  chef  de  l'emploi 
de  l'eau.  Si  l'on  omettait  d'imposer  ces  taxes,  on  encoura- 
gerait des  dégâts  similaires,  qui,  même  s'ils  n'étaient  pas 
effectivement  commis  ou  favorisés  par  le  propriétaire  fon- 
cier, seraient  cependant  une  cause  de  profit  pour  lui. 

Article  44.  —  Cet  article  autorise  l'imposition  d'une 
taxe  d'occupant,  m:iis  il  n'a  pas  été  inséré  dans  le  projet 
de  dispositions  autorisant  l'imposition  d'une  «  taxe  de 
propriétaire  »  semblable  à  celle  prévue  par  les  articles  37 

been  found  uecessary  for  tlie  proper  nuinageinent  of  canals  and 
water-courses  in  tlie  f^unjab.    . 

Clause  40  is  an  extension  oi' tho  princi[ile  of  clause  41,  whicii 
expérience  in  the  Punjab  lias  sliowu  to  be  necessarj'.  In  cases 
where  the  bank  of  a  canal  is  f  jund  eut,  the  person  wliose  lands 
bave  henelited  thereby  may  be  reasonably  charged  for  the  use  of 
the  water.  An  omission  to  imi)')se  such  cliari^es  would  encou- 
rage similar  offences  which,  if  not  actually  comniitted  or  con- 
nived  at  b}'  the  adjoining  land-owner,  would  at  least  confer  o 
benefit  on  hini. 

Clause  44.  —  This  clause  authorizes  the  imposition  of  an  occu- 
pier's  rate,  but  no  provisions  hâve  been  inscrted  in  the  Bill  autho- 
rizing  an  «  owuor's  rate  »  similar  to  thatprovided  for  in  sections 
37  to  44  of  the  xVct  of  1873.    Expérience  bas  shown  that  the 

20 
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à  44  de  la  loi  de  ls73.  L'expérience  a  prouvé  qu'on  n'est 
pas  réellement  à  même  d'empêrher  le  propriétaire,  qui 
n'est  pas  en  mt-me  temps  l'occupant,  de  se  décharger  sur 
l'occupant  d'une  contribution  variable  de  cette  .sorte,  et 
dans  ces  conditions  il  est  plus  simple  et  plus  efficace  d'avoir 
une  simple  taxe  d'occupant  relativement  élevée,  qu'une 
taxe  d'occupant  moindre  augmentée  d'une  taxe  de  pro- 
priétaire. Gomme  la  taxe  d'occupant  et  la  taxe  sur  les 
revenus  des  travaux  d'eau  sont  déjà  introduites  dans  la 
Haute-Birmanie,  on  ne  comprendrait  pas  toujours  bien  la 
nécessité  d'imposer  une  taxe  de  propriétaire. 

Article  4(J.  —  La  taxe  d'eau  est  et  sera  ordinairement 
perçue  dans  la  Birmanie  par  le  chef  de  village  désigné  par 
le  Percepteur.  Pour  ce  motif,  les  dispositions  de  l'article  40 
de  la  loi  de  1873,  relatives  à  un  arrangement  eu  vue  de 
la  perception,  ne  conviendraient  pas.  De  même,  les  articles 
47  et  48  de  cette  loi  ne  conviendraient  pas  dans  cette 
province. 

owner,  whois  not  also  the  oecupier,  cannot  be  etieciually  preven- 
ted  trom  throwin;?  a  tluctuating  charge  of  this  description  on  to 
the  oecupier.  and  uader  thèse  circumstances  it  i.s  siinpler  and  more 
satist'actory  in  everv  "uay  to  hâve  a  single  comparatively  high 
occupier's  rate  than  a  lower-  occupier's  rate  supplemented  by  an 
owner's  rate.  As  the  occupier's  rate  and  the  wet  revenue  rate 
bave  been  alreaciy  introduced  in  Upper  Burma,  the  necessity  for 
the  application  of  an  owner"s  rate  would  not  in  any  case  be  likely 
to  arise. 

Clause  46.  —  The  water-rate  in  Burma  is  and  will  ordinarily 
be  coUected  by  the  village  headman  appointed  by  the  Collector. 
For  this  reason  the  provisions  of  section  46  of  the  Act  of  1873 
relatmg  to  an  agreement  to  collect  would  notbe  suitable.  Sections 
47  to  18  of  that  Act  would  like-wise  be  unsuitable  in  this  Pro- 
vince. 
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Articles  A~  à  51.  —  L'objet  j)rincipal  <K'  ces  disposi- 
tions a  été  expli([iié  plus  liant  dans  le  paragraphe  13. 

Article  48,  soas-article  i'\  —  Outre  la  substitution  des 
mots  «  canal  secondaire  »  et  «  canal  »  respectivement  à 
«  travail  d'ii-rigation  »  et  «  ouvrage  <>,  et  la  remise  au 
Gouvernement  local,  au  lieu  du  Commissaire  des  finances, 
du  pouvoir  de  prescrii'c  la  lurme  du  i-egisti'e,  le  texte 
de  Tarticle  3(),  sous-article  1°  de  la  loi  sur  les  impôts 
dans  la  Haute-Birmanie  a  été  amplifié  par  l'addition  des 
instructions  relatives  au  bon  fonctionnement  du  canal, 
dans  le  paragra{)lio  [d],  et  de  colles  relatives  aux  cui-ages 
annuels  dans  le  paragraphe  [e). 

L'article  i8,  sous-article  2°  prend  des  dispositions 
pour  le  cas  où  il  est  impossible  de  Ibrmei'  un  registre  de 
coutumes  qui  n'ont  pas  existé  auparavant,  comme  d:ins  le 
cas  d'un  nouveau  canal,  ou  qui  ont  été  oubliées  par  suite 
d'un  long  abandon  de  l'ouvrage.  Si  les  villageois  acceptent 

Claitses  17  to  51. —  The  main  object  of  thèse  pro\  isiùus  lias  beeii 
explained  above  in  paragraph  3. 

Clause  18,  sub-clause  (1).  —  B3sides  the  substitution  of  The 
words  «  niinor  canal  »  and  «  canal  >  for  «  irrigation-work  »  and 
«  work  »  respectively,  and  the  conforment  of  the  power  to  pres- 
cribe  the  form  oi  record  on  tho  Local  Government  instead  of  on 
the  Financial  Commissioner,  the  \vordinicuf  section  36,  sub-soction 
(1)  of  the  Upper  Burma  Land  and  Revenue  Régulation  bas  been 
aniplitied  by  the  références  to  tho  eliicient  working  of  the  canal 
in  paragraph  (rf)  and  to  the  annual  silt-clearances  in  para- 
grai)h  (c). 

Clause  18,  sub-clause  {'J)  provides  for  a  case  in  which  it  is 
imp  jssible  or  ditficult  to  frame  a  record  of  customs,  which  havo 
not  previously  evisted,  as  in  the  case  of  a  newcmal,  or  which 
bave  been  forgotten  owing  to  a  long  abandounient  of  the  work. 
If  the  villagers  a^ree  to  be  bound    bv  a  definite  statemeot  of 
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d'être  liés  par  m\  exposé  défini  de  coiiUiines,  obligations 
et  responsabilités,  il  n'y  a  aucune  raison  de  ne  pas  imposer 
cet  exposé  aux  personnes  (^ui  l'ont  accepté,  mais  il  a  été 
trouvé  recommandable  de  sauvegarder  les  droits  des  per- 
sonnes qui  n'ont  pas  accepté  cet  exposé  et  qui  ne  seraient 
pas  liées  en  conséquence  par  une  stipulation  qui  y  figure 
et  qui  ne  serait  pas  basée  sur  une  coutume  établie. 

Le  so>ts-f(rticle  3"  a  été  ajouté  pour  mettre  le  Gou- 
vernement local  à  même  de  se  procurer  des  renseigne- 
ments complets  sur  les  conditions  de  chaque  canal,  au 
moment  de  faire  une  notification  en  vertu  de  la  clause  50. 
Et  la  pul)lication  du  registre  permettra  au  public  et  aux 
l'onctionuaires  locaux  de  s'assurer  de  la  condition  légale 
de  chaque  canal  secondaire. 

AyHicles  52  à  57.  —  Le  texte  de  la  loi  sur  le  canal  de 
Pegu  et  de  Sittang  de  18cSl  a  été  suivi  dans  ce  chapitre. 
L'article  52,  qui  confère  le  pouvoir  d'imposer  des  droits. 
ne  figure  pas  dans  la  loi  de   1873.  mais  les  autres  varia- 

customs,  obligations  and  liabiUtie.n  tliero  is  no  reason  why  such 
statenicnt  should  not  bo  enforced  as  between  the  persons.aece[)- 
tinp,-  the  same,  but  it  bas  been  coasidered  advisable  to  safeg'uard 
the  riydits  of  per.soas  ^vho  bave  not  accepted  such  statemeut  and 
should  not  accordingly  be  bound  b}'  a  stii>ulation  therein  which 
is  not  based  on  an  established  c  istom. 

Suh-clause  (o)  bas  been  added  to  enablo  the  Local  Government 
to  hâve  full  information  as  to  the  circunistances  of  each  canal 
"when  making  a  notification  under  cbmse  50.  And  the  publication 
of  the  record  will  enabie  the  pubHc  and  local  officers  to  ascertain 
the  légal  position  of  each  niinor  canal. 

Clauses  52  to  57.  —  The  wording  of  the  Pegu  and  Sittang 
Canal  Act,  1881,  has  been  followed  in  this  chapter.  Clause  52, 
which  confers  the  power  to  impose  tolls,  does  not  appear  in  the 
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lions  au  texie  do  la  partie  VI  de  cette  loi  sont  de  moindre 
importance. 

Les  articles  (56  à  71  ont  été  expliqués  ci-dessus  dans 
les  paragraphes  4  à  8. 

Article  75,  sous-article  6°. — Les  mots  «  ou  pour  rester 
à  n'importe  quelle  place  dans  »  figurent  dans  la  loi  de 
18S1  sur  le  canal  de  Pegu  et  de  Sittang,  et  sont  une 
addition  judicieuse  aux  dispositions  de  la  loi  de  1873. 

A)'ticle  7."),  sous-article  9'\  —  La  rédaction  de  l'article 
18,  alinéa  [g)  de  la  loi  de  1881  sur  le  canal  de  Pegu  et  de 
Sittang,  est  conséquente  avec  les  dispositions  des  articles 
()()  et  67  du  projet  de  loi,  lesquelles,  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  sont  une  modification  des  disposilions  contenues 
dans  la  loi  de  1873. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  reproduit  le  texte 
<l!2  la  loi  sur  le  canal  de  Pegu  et  de  Sittang,  de  1881,  mais 
ne  contient  pas  les  mots  «  de  telle  classe  que  le  Gouver- 
nement l'ordonne  dans  ce  cas  »  qui  figurent  après  le  mot 

Aot  of  1873,  l)ut  the  otlier  variations  froin  tlie  wordiiig  of  Part  VI 
of  tint  Aot  are  of  minor  importance. 

("<iHses  66  to  71  hâve  been  explained  above  in  paragraphs  4 
to8. 

Clause  75,  .sub-clayse  (6).  —  The  words  «  or  to  remain  at  any 
place  in  »  appcar  in  the  Pegu  and  Sittang  Canal  Act,  1881,  and  are 
a  reasonable  addition  to  the  provision  in  the  Act  of  187.''. 

Clause  75,  sub-clause  {9).  —  The  wording  of  section  18, 
clause  {/•/)  of  the  Pegu  and  Sittang  Canal  .\.ct,.1881,  is  consi.stent 
Mitli  the  provisions  of  clauses  C6  and  07  uf  Ihe  Bill  whicli,  as 
explained  above,  are  a  modification  of  the  provi.sions  in  the  Act 
of  1873. 

The  last  ])aragraph  of  the  clause  folluw.s  tiie  wording  of  the 
Pegu  and  Sittang  Canal  Act,  1881,  and  does  not  contain  the  words 
«  of  such  class  as  the  Local  Government  dlrtîcts  in  this  hehalf  » 
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«  magistrat  »  dans  le  paragraphe  correspondant  de  la  loi 
de  1873. 

Article  11.  —  Cette  disposition  autorise  le  recouvre- 
ment d'une  amende  infligée  au  propriétaire  ou  à  la  per- 
sonne qui  a  charge  d'un  navire  naviguant  sur  un  canal, 
comme  s'il  s'agissait  d'une  taxe  due  en  vertu  du  projet  de 
loi  pour  ce  navire.  Elle  est  reprise  de  la  loi  de  1881  sur 
le  canal  de  Pegu  et  de  Sittang,  et  forme  une  addition 
à  la  loi  de  1873. 

Ij  article  78  reste  également  tidèle  au  texte  de  la  loi 
de  1881,  sur  le  canal  de  Pegu  et  de  Sittang. 

Article  79.  —  11  est  jugé  inutile  d'exiger  la  sanction 
expresse  du  Gouverneur  général  en  Conseil  pour  les  dif- 
férents règlements  édictés  en  vertu  de  cet  article.  Dans 
le  dernier  paragraphe,  le  texte  «  et  auront  ensuite  le  même 


which  appear  after  the  word  «  Magistrate  »  in  the  corresponding 
paragraph  of  the  Aet  of  1873. 

Clause  77.  —  Tliis  provision  authorizes  the  recovery  of  a  fine 
imposed  upon  the  owner  or  persoii  in  charge  of  a  vessel  navi- 
irating  a  canal  as  if  it  were  a  charge  under  the  Bill  due  in 
respect  of  such  vessel.  It  is  taken  trom  the  Pegu  and  Sittang 
Canal  Act,  1881,  and  is  an  addition  to  the  Act  of  1873. 

Clause  78  likewjse  follcws  the  wording  of  the  Pegu  and 
Sittang  Canal  Act,  1881. 

Clause  79.  —  It  is  considérée!  unnecessary  to  require  the 
express  sanction  ot  the  Governor-General  in  Council  for  the 
varions  rules  made  under  this  clause.  In  the  last  paragraph  the 
wording  «  and  shall  ihereiqwn  liave  the  same  effect  as  if  enacted 
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effet  que  s'ils  avaient  été  décrétés  par  cetie  loi  »  a  été 
substitué  à  celui  «  et  auront  dés  ce  moment  force  de  loi  ». 

Rangoon,  le  10  décembre  1004. 

LioNKi,  Jacob. 


by  this  Act  »  bas  been  substituted  for  «  and  shall  tbereupon  bave 
the  force  of  law  ». 

Ranf::oon,  tbe  lOth  Deceniber  1904. 

Lionel  Jacob. 
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RAPPORT  de  la  Commission  sur  le  projet  de  loi 
des  canaux  en  Birmanie. 


Nous  soussignés,  membres  de  la  Commission  à  laquelle 
le  projet  de  loi  pour  régler  l'irrigation,  la  navigation  et 
le  drainage  eu  Birmanie  a  été  soumis,  avons  examiné  ce 
projet  et  avons  l'honneur  de  soumettre  notre  rapport 
en  même  temps  que  le  projet  de  loi  y  annexé,  comme  il  a 
été  amendé  par  nous. 

Article  3,  sous-article  2°  et  deuxième  annexe.  — 
Nous  avons  omis  dans  ce  sous-article  les  mots  «  canal 
spécifié  dans  la  deuxième  annexe  ou  tout  autre  *  ainsi 
que  la  deuxième  annexe.  Comme  le  sous-article  confère 
au  Gouvernement  local  le  pouvoir  de  déclarer  par  noti- 
fication que  des  canaux   sont  de  rang  secondaire,  nous 


REPORT  of  the  Select  Committee  on  the  Burma 
Canal   Bill. 


\Ve,  the  undersigned,  members  of  the  Select  Committee  to 
which  the  Bill  to  regulate  Irrigation,  Navigation  and  Drainage  in 
Burma  was  referred,  hâve  considered  the  Bill  and  hâve  the 
honour  to  submit  this  our  report  together  with  the  Bill  as  amended 
liy  us  annexed  thereto. 

Clause  3,  siib-claiise  (?)  and  Secoiid  Schedule.  —  We  hâve 
omitted  the  words  «  canal  specificd  in  the  Second  Schedule  or  any 
othcr  »  in  this  suh-clause  and  also  the  Second  Schedule.  As  the 
sub-c!ause  confers  power  on  the  Local  Government  to  déclare 
minor  canals  Ly  notification,  ^e  con^ider  it  préférable  that  the 
entire  list  of  minor  canals  .should  be   so  notified.  If  tlie  Second 
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jugeons  qu'il  est  préférable  de  iioiiner  ainsi  la  liste 
entière  des  canaux.  Si  la  deuxième  annexe  était  con- 
servée, il  serait  recommandable  de  conférer  au  Gouver- 
nement local  le  pouvoir  d'annuler  par  notificntion  des 
inscriptions  dans  ces  registres,  de  la  manière  dont  une 
notification  peut  être  annulée  ou  amendée;  et  il  ne  nous 
semble  pas  désirable  que  la  loi  puisse  être  amendée  par 
notification. 

Article  5,  sous-article  '2P.  —  Nous  avons  ajouté  ce 
sous-ariicle  afin  de  mettre  le  Gouvernement  local  à  même 
de  conférer  quelques-uns  des  pouvoirs  du  Percepteur  à 
des  fonctionnaires  cboisis. 

Articlel.    -  Nous  avons  inséré  les  mots  «  ou  utiles  ». 

A^'ticle  IC).  —  I)ans  cet  article  et  dans  plusieurs 
articles  suivants,  nous  avons  omis  les  mots  «  à  la  demande 
de  l'officier  de  canal  divisionnaire  »  et  nous  avons  ajouté 
l'article  80,   qui    confère  au  (louvernement  local  le  pou- 

Schcdule  were  retained,  it  would  be  advisable  to  confer  on  tlie 
Local  Government  power  to  cancel  by  notification  entries  therein 
in  the  same  way  as  a  notification  may  be  cancelled  or  amended, 
and  it  does  net  seem  désirable  tliat  tlie  eno,ctment  should  lie 
amended  by  notification 

Clause  3,  sub-claiise  (2).  —  ^^'e  bave  added  this  sub-clause  in 
order  to  cnable  the  Local  Government  to  confer  some  of  the 
powers  of  a  CoUector  on  selected  officers. 

Clause  7 .  — ■  We  bave  inserted  the  words  «  or  propor.  » 
Clause  16 .  —  Iii  this  chuise  and  in  several  subséquent  clauses 
we  hâve  omittod  the  words  <  on  the  deniand  of  the  Divisional 
C3nal-otficer,  »  and  we  bave  added  clause  80  conferring  on  the 
Local  Government  pjwer  to  prcscribe  Iiy  notification  by  whose 
order  and  on  whose  aplication  any  sum  recoverable  under  the 
Bill  as  ari'ears  of  land-revenue  may  be  rccovered,  similar  to  the 
power  conferred  under  section  200  of  the  Burma  Municipal  Act, 
1898. 
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voir  de  prescrire  par  notification  en  vertu  de  quel  ordre 
et  à  la  demande  de  qui  toute  somme  recouvrable,  d'après 
le  projet  de  loi  comme  un  arriéré  d'impôt  foncier,  peut 
être  recouvrée,  pouvoir  semblable  à  celui  qui  est  conféré 
d'après  l'article  206  de  la  loi  municipale  de  Birmanie 
de  1898. 

Aiticle  19.  —  Nous  avons  supprimé  les  mots  «  adj  icent 
à  un  canal  »  comme  étant  superflus.  Le  Gouvernement 
local  peut  prescrire  jusqu'à  quelle  distance  du  canal  le  sol 
peut  être  creusé,  etc. 

Article  21.  — -  Dans  le  3^  paragraphe,  nous  avons  sup- 
primé les  mots  par  lesquels  il  est  dit  que  le  Percepteur 
devra  vérifier  l'authenticité  de  la  requête.  Si  l'officier  de 
canal  divisionnaire  accepte  la  demande  et  y  donne  son 
consentement,  comme  il  est  prévu  dans  l'article,  il  aura 
lui-même  â  s'assurer  si  les  requérants  l'ont  signée. 

Article  39.  —  Nous  avons  substitué  les  mots  «  les  dis- 
positions suivantes  s'appliqueront  à  toute  distribution 
d'eau,  à  savoir  »  aux  mots  «  ces  contrats  et  règlements 
doivent    être  d'accord    avec  les   conditions   suivantes  », 

Clause  19.  —  \Ve  hâve  omitted  the  words  «  adjacent  to  a 
canal  »  as  superfluous.  The  Local  Government  ean  prescribe 
within  what  distance  from  the  canal  earth  may  beexcavated,  etc. 

Clause  2i.  —In  the  third  paragraph  we  hâve  omitted  the 
words  providing  that  the  appUcation  shall  be  attested  bv  the 
CoUector.  If  the  Divisional  Canal-officer  accepts  the  application 
and  assents  to  it,  as  provided  in  the  clause,  he  should  himself 
make  certain  that  the  applicants  hâve  signed  it. 

Clause  39.  —  We  hâve  substituted  the  words  «  the  following 
provisions  shall  apply  to  every  supply  of  canal-water  naniely  »  for 
the  words  «  such  contract  and  rules  mnst  be  consistent  with  the 
following  conditions,  »  as  it  is  intended  that  the  provisions  should 
apply  whether  eipressly  incorporated  in  the  contract  or  not. 
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parce  que  le  but  est  de  rendre  les  dispositions  applicables, 
qu'elles  soient  ou  non  renseignées  explicitement  dans  lo 
contrat . 

Dans  le  sous-article  {0)  nous  avons  substitué  les  mots, 
«  Le  Gouvernement  ne  sera  pas  responsable  des  pertes  » 
aux  mots  «  aucune  plainte  ne  })Oun\a  être  adressée  au 
Gouvernement  en  vue  d'obtenir  une  compensation  pour 
une  perte.  »  Nous  avons  également  substitué  les  mots 
«  mais  les  dispositions  précédentes  ne  défendent  pas  ;'i  la 
personne  qui  supporte  un  dommage  de  demander  telle 
diminution  »  aux  mots  «  mais  les  personnes  qui  ont  subi 
cette  perle  peuveni  demander  telle  diminution  »,  parce 
([ue  l'intention  n'est  pas  de  conférer  ce  droit  à  une  dimi- 
nution pour  toutes  les  interruptions  de  minime  im])ortance. 

Dans  le  sous-article  (c)  nous  avons  supprimé  les  mots 
qui  énoncent  l'autorisation  de  présenter  une  pètiiion. 
comme  étant  inutiles. 

Ai-tic/es  40,  41  et  42.  —  Nous  avons  légèrement 
modifié  ces  articles  de  façon  à  imposer  au  propriétaire  des 
terrains  sur  lesquels  l'eau   s'est  répandue  de  telle  sorte 

In  sub-clause  (ù)  we  hâve  substituted  the  words  «  Government 
ehall  net  bc  liable  for  loss  »  for  the  words  «  no  claini  shall  be 
made  against  the  Government  for  compensation  in  respect  of 
loss.  »  We  hâve  also  substituded  the  words  «  but  tlie  foregoing^ 
provisions  shall  net  prevcnt  the  person  suffering  sucli  loss  from 
claiming  such  remission  »  for  the  words  «  but  the  person  suffering 
such  loss  maj  claim  such  remission,  »  as  it  is  not  intended  to^ 
confer  the  right  to  rémission  for  every  minor  stoppage. 

In  sub-clause  (r)  we  bave  omitted  the  words  authorizing  the 
[iresentaiion  of  a  pétition,  as  unnecessary. 

Clauses  40,  4 1  and  42.  —  Wehave  slightly  altered  tliese  clause 
so  as  to  throw  on  the  owner  of  the  land,  on  which  water  bas 
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qu'ils  0(1  aient  retiré  un  avantage,  robiigatioii  fie  désigner 
la  pei'sonne  qui  a  causé  le  gaspillage,  etc. 

Article  45.  —  Nous  avons  supprimé  les  mots  «  et  cer- 
tifié par  l'officier  de  canal  divisionnaire  comme  étant  dû 
ainsi  ».  L'article  80  mettra  le  Gouvernement  local  à 
même  de  prendre  des  mesures  en  vue  du  recouvrement. 

L'article  46  du  projet  de  loi,  conini"  il  a  été  déposé, 
a  été  supprimé  par  nous  comme  étant  inutile  en 
Birmanie.  Nous  avons  renuméroté  eu  conséquence  les 
articles  47  et  48. 

Article  47  {article  48  du  projet  coninie  il  aété  déjjosé). 
—  Nous  avons  supprimé  le  sous-article  2°  du  projet  pri- 
mitif, et  nous  avons,  dans  le  paragraphe  {g)  du  sous-arti- 
cle 1"  pris  les  dispositions  nécessaires  pour  l'enregis- 
trement des  conventions,  de  sorte  que  les  dispo.sitions 
s'appliqueront  à  tous  les  canaux  secondaires,  aussi  bien 
qu'aux  nouveaux  canaux  ou  aux  canaux  transformés.  Cet 
amendement   permettra   aux   villageois  de   modifier    les 

flowed  with  benefit  thereto,  the  onu^  of  showing  who  caused  the 
Maste,  etc. 

Clause  45.  —  \Ve  liave  omitted  the  woi  ds  «  and  certified  by 
the  Divisional  Canal-officer  to  be  80  due.  »  Clause  80  will  enable 
tbe  Local  Governmeut  to  provide  for  the  application  for  the 
recovery. 

Clause  46  of  the  Bill  as  introduced  bas  been  omitted  by  us  as 
unnecessary  in  Burma.  \Ve  bave  accordingly  -ro-nuiiibered 
clauses  47  and  4S. 

Clause  47  {clause  4 S  of  Bill  as  introdured).  —  We  bave 
omitted  sub-clause  (2)  of  the  Bill  as  introduced,  and  bave  provided 
in  paragrapb  {g)  of  sub-clause  (/)  for  tlie  recording  of  agreements, 
so  that  the  provision  will  apply  to  ail  miaoi-  canals  as  well  as  to 
new  canals  or  renovated  canals.     This  amendment  will  enable 
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coutumes  au  ni; «yen  il'an   accord,  si  des  dilTicultcs  ou  des 
circonstances  iunti-évues  se  présentent. 

Article  -48  du  pr.ijet  amende.  — •  Nous  avons  inséré 
cette  disposition. qui  permettra  aux  villageois  et  au  Percep- 
teur d'anticiper  la  préparation  du  registre,  dans  les  cas 
où  les  villageois  désirent  qu'une  convention  soit  enre- 
gistrée avant  qu'ils  commencent  la  construction  d'un 
canal  projeté.  Gomme  un  travail  d'irrigation  projeté  ne 
peut  être  classé  comme  canal  secondaire  avant  son  achè- 
vement complet,  il  est  recommandable  de  conserver  un 
procès-verbal  de  la  convention  conclue,  pendant  la  con- 
struction, afin  d'éviter  ultérieurement  des  discussions, 
lorsque  le  registre  pourra  être  légalement  dressé. 

Article  53.  —  Nous  avons  supprimé  les  mots  «  ou  à  la 
fois  déplacés  ou  détenus  »  comme  étant  inutiles. 

Uarticle  58  du  projet  amendé  a  été  inséré  par  nous 
dans  le  but  de  permettre  une  vente  plus  rapide  de  biens 
sujets  à  s'avarier. 

vilUigcrs  to  alter  tlie  customs  b}'  a2:rGement  wlien  diûîculties  or 
unforeseen  circumstances  arise. 

Clause  18  of  the  ayne7ided  Bill.  —  We  Iiave  inserted  this  pro- 
vision which  will  enable  the  villa gers  and  the  Collector  to 
anticipate  the  préparation  of  the  record  in  cases  ^vhe^e  the 
villagers  désire  an  agreenient  to  be  recordod  before  they  commence 
tlie  constructio.i  of  a  projected  canal.  As  a  projected  irrigation- 
work  would  not  be  notified  as  a  minor  canal  until  after  comple- 
tion,  it  is  advisablo  that  some  record  sliould  be  kept  of  the 
agreement  pending  the  construction  in  order  to  avoid  disputes  at 
the  later  date  when  the  record  can  legally  be  prepared. 

Clause  ô3.  —  V\'q  havo  omitted  tlie  words  «  or  both  removed  or 
detained  »  as  unnecessary. 

Clause  58  of  the  amended  Bill  has  l)een  inserted  by  us  in  order 
to  permit  an  earlier  sole  of  perishable  goods. 
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Article  (S~.  -Nous  avons  iiitprcalê  les  mots  «  convo- 
qués par  le  c-liel"  de  leur  village  »  atiu  d'indiquer  comment 
le  chef  se  procurera  les  ouvriers,  et  la  période  durant 
laquelle  cette  tâche  pèsera  sur  les  ouvriers. 

Article  75.  —  Dans  le  sous-article  lv!°  nous  avons 
substitué  le  mot  «  permet  »  aux  mots  «  supporte  sciem- 
ment ».  Le  mot  «  volontairement  »,  ([ui  figure  au  com- 
mencement de  l'article,  implique  suffisamment  la  condi- 
tion que  le  délinquant  soit  conscient  de  l'acte. 

Ij  article  80  a  été  ajouté  par  nous,  pour  les  motifs 
expliqués  dans  l'article  16. 

Nous  avons  apporté  quelques  modifications  de  moindre 
importance,  qui  n'influent  pas  sur  le  sens  et  ne  nécessi- 
tent pas  d'explications. 

Le  projet  de  loi  a  été  publié  comme  suit  : 

jEJn  anglais  :  Dans  la  Barraah  Gazette  du  17  décem- 
bre 1904. 

Clause  or.  —  We  liave  iiiserted  the  words  «  called  upoii  by  thc 
headmann  of  their  village  »  in  order  to  indicate  how  the  headman 
will  obtain  the  labourers  and  the  stage  at  which  the  duty  will 
attach  to  the  labourers. 

Clause  75.  —  In  sub-dause  {12)  we  hâve  substituted  tliO  word 
«  allows  »  for  the  words  «  knowingly  sufters.  »  The  word 
«  vûluntarily  »  at  tbe  beginning  of  the  clause  sulfici  ntly  imports 
the  requirement  that  the  offender  shall  be  aware  of  the  act. 

Clause  80  bas  been  added  by  us,  as  explained  under  clause  16. 
We  hâve  made  some  minor  altérations  which  do  not  aifect  the 
meaning  or  reqmre  explanation. 

The  Bill  bas  been  published  as  follows  :— 

InEnglish.  —  In  the  Burma  Gazette  of  tlie  17tli  1  )ocemberl904. 


:!1. 


E.'i    Binnan  :     dans     la     W-m'irnlar      (razcttr     du 

24  décembre  190  i. 

Nous  estimons   que    le   pi-ojel   n'a  pas    été    tellemeni 

modifié  qu'il   exige  une   nouvelle    publication,    et  nous 

recommandons  de   le   promulguer  comme  il  est  amendé 

maintenant. 

L.  M.   Jacob, 

J.  Lowis, 

F.   G.   Gates  (1), 

C.   G.  Baynk, 

Maung  Shwe  Waim;. 

Le  23  janvier  1U()5. 

(1)  Quoique  le  chapitre  VI  ait  été  quelque  peu  amélioré  par  la  Com- 
mission, il  s'adapte  encore  mal.  à  mon  avis,  aux  nécessités  de  la  pro- 
vince. Comme  il  n'est  pas  possible  de  l'amender  davantat^e,  dans  les 
limites  que  la  circon^tancj  im]iose,  je  me  rallie  à  la  recommandation 
que  ce  chapitre,  de  même  que  le  reste  du  projet  soit  promulgué  tel 
qu'il  a  été  amendé  par  la  Commission. 

F.    C.    G.VTES. 


Iti  Bui-Diese.  —  lu  thc  Vernacular  Gazette  of  ihe  24th 
December  19()4. 

We  ronsider  tliat  the  Bill  lias  not  been  .so  altercd  as  to  require 

re-publication,    and    we    recommend  tbat  it  be  passed  as   now 

amended, 

L.  M.  Jacob, 

J.  Lowis, 

F.  C.  Gates,* 

C.  G.  BaYiNE, 

Maung  SnwE  Wai.ng. 
The  ::^3rd  January  1905. 

*  AlthDugh  Chapter  VI  has  been  somewhat  improved  by  the  Select 
Committee,  it  is  still,  in  my  opinion,  ill-adapted  to  th^  requiremauts 
of  te  province.  As  there  is  no  possibility  of  further  amendin:,"  it 
within  the  limits  which  circum«tanc3s  Impose,  I  concur  in  the 
recommeudation  that  it,  together  with  the  rest  of  the  bill,  bj  passed 
as  amended  by  the  Committee. 

S.  F.  C.  GATE 
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(Extrait  du  résumé  du  procès-verbal  du   Conseil,  rjhtif  à  la  loi 
sur  les  canaux  en  Birmanie,  1904.) 

RÉSU.^Édu  procès-verbal  du  Conseil  du  lieutenant-gouverneur 
de  Birmanie,  assemblé  dans  le  but  d'élaborer  des  lois  et  des 
règlements  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  sur  le  Conseil 
de  rinde.  de  1861. 


Le  C.usoil  se  leuiiii  à  l'Hôtel  du  Gouvernement,  le 
mercredi  '21  décembre  193 i. 

Etaient  présents  : 
L'honorable  Sir  Hugli  Shakespear  Barnes.  K.   C.  S.    I., 

K.  (".  V.  0.  I.,  G.  S..  lieutenant-gouAerneur  de  Birma- 

ni!%  président. 
L'honorable  J.  Lo\vis,  avocat. 
L'honorable  Maung  Po.  K.  S.  M. 
L'honorable  P.  M.  Jacob.  M.  Inst.  C.  E. 
L'honorable  F.  C.  Gates.  1.  C.  S..  avoc:r. 

Extract  from  the  Abîirac;  of  Proceedinsrs  of  Cauncil  relating  to  the 
Burma  Canal  Bill,  1904. 


ABSTRACT  of  the  proceedings  of  the  Council  of  the  Lieutenant- 
Governor  of  Burma,  assembled  fop  the  purpose  of  making 
Laws  and  Régulations  under  the  provisions  of  the  Indian 
Coun:ils  Act.  1861. 


Tiie  t'turcil   niei    ai  Governnient  liou?e  on  \^'cdnesday.  tho 
21st  Dee?ml>er  Um. 

Présent  : 
TheHon  bîe  Sirllu^-h  Shakespoar  Barne?,  K.C.  S.L,  K  C  V.  O.. 

1.  C.  S.,  Lieutenaot-Governor  of  Burma.  p.^'.<lJi»'! 
The  Hon'ble  J.  Lowis,  Barristsr-at-Laic. 
The  Honble  Maung  Po,  K.  S.  M. 
The  Honble  L.  M.  Jacob.  M.  Inst.  C  K. 
The  Hon"ble  F.  C.  Gates,  I.  C.  S..  Barrister-at-Laxc 
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L'horioi'ahle  C.  G.  Ba.\  ne,  C.  S.  I.,  I.  C.  S. 
L'honorable  C.  H.  Wilson,C.  I.  E. 
L'honoi-.ible  H.  S.  HartnoU,  I.  C.  vS.,  avocat 
L'iionoi-able  .1.  O.  Redd.e. 

L'iionorable  Maung  Shwe  Wain,;^',  A.  T.  M. 

« 
»     * 

Loi  .SIC,-  les  c'iiaux  de  la  Hirui'iuie,  l'.)04. 

L'honorable  M.  Jacob  demanda  la  pei'mis.sion  de  déposer 
un  [)i'ojet  de  loi  destiné  à  régler  l'irrigation,  la  naviga- 
tion et  le  drainage  en  Birmanie.  Il  dit  : 

«  La  néces;>ité  d'une  législation  relative  aux  canaux,  de 
la  Birmanie  fut  d'abord  mise  en  avant  par  le  Gouverne- 
ment de  l'Inde,  en  1899.  Le  Gouvernement  de  l'Inde 
examina  alors  si  une  loi  spéciale  sur  les  canaux  ne  serait 
pas  bientôt  nécessaii'e,  eu  égard  aux  nombreux  problèmes 
spéciaux  qui  se  posaient  au  sujet  des  canaux  d'irrigation 
dans  cette  province. 

The  lluii'ble  C.  <i.  Bayae,  C.  S.  1.,  I.  C.  S. 

The  Ilon'blc  C.  II.  WiLson,  CLE. 

The  Hori'ble  H.  S.  HartnoU,  I,  C.  S.,  Barri  ter-at-Laic. 

The  Hon'bleJ.  G.  Reddio. 

The  Hon"ble  Maung  Shwe  W'aing,  .1.  T.  M. 

*     * 
T/i:  liii.rraa  Canal  llill   lOOl. 

The  Hon'ble  Mr.  Jacob  moved  for  leave  to  introduce  a  Bill  to 
reguiate  Irrigation,  Navigation  and  Drainage  in  Burma.  He 
said  : 

«  The  necessity  for  législation  in  connection  with  canals  in 
Burma  "was  fir.st  suggesteJ  by  the  Government  of  India  in  1899. 
The  Government  of  India  thon  en(|uired  whether  a  .spécial  Canal 
Act  would  not  soon  be  necessary  with  référence  to  the  many 
spécial  circumstances  arising  ont  of  irrigation-works  in  this  Pro- 
vince. 

2\ 
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«  A  cetie  époiiuo  nous  u'avuns,  et  eu  fait  nous  u'avons 
â  présent  que  la  loi  de  1881,  sur  le  canal  de  Pégu  et  de 
Sittaug  applicable  à  ce  canal  exclusivement,  et  les  trois 
articles  34  à  36  de  la  loi  de  18HÎ)  sur  les  lei-rains  et  les 
impôts  dans  la  Haute-Birmanie.  L'ancien  système  d'irri- 
uation  existant  dans  la  Haute-Birnianie  se  résumait  dans 
des  travaux  nombreux,  mais  très  pou  importants,  dont 
beaucoup  étaient  de  construction  privée,  traités  suivant 
les  coutumes  locales  et  les  méthodes  d'administration  tra- 
ditionneles.  A  une  certaine  époque,  la  loi  sur  les  terrains 
et  les  impôts  dans  la  Haute-Birmanie  semble  avoir  été 
trouvée  sullisante  pour  réglementer  ces  petites  entre- 
prises, mais  des  expériences  subséquentes  ont  démontré 
que  beaucoup  d'entre  les  canaux  dits  «  travaux  secon- 
daires »  ne  peuvent  être  exploités  au  mieux  des  intérêts 
ni  du  Gouvernement,  ni  de  la  population, en  appliquant  les 
articles  précités,  et  à  plus  forte  raison  ces  articles  sont 
insuffisants  â  l'administi'ation  eflfectiA^e  des  grands  canaux 

«  We  had  at  that  time,  in  fact  we  hâve  at  présent,  only  the 
Pegu  and  Sittang  Canal  Act,  1881,  ap[)licable  to  that  canal  alone. 
and  the  three  sections  34  to  36  of  the  Upper  Burma  Land  and 
Revenue  Régulation,  1889.  The  old  irrigation-system  of  Up[icr 
Burma  was  confined  to  numerous  but  very  small  works,  niany  of 
thein  of  private  construction,  treated  in  accdrdanee  witli  local 
custonis  and  traditional  melhods  of  nianageniont.  To  deal  with 
thèse  small  schemos,  theUppcr  Buinia  Land  and  Revenue  Régu- 
lation appears  at  one  time  to  hâve  been  tbund  suftir'ient,  but  subsé- 
quent expérience  bas  shown  that  niany  of  the  «  Minor  works  » 
canals  cannot  be  worked  to  the  bost  advantage  of  either  Govern- 
ment or  the  people  under  the  sections  referred  to  ,  and,  with 
st  onger  reason,  thèse  sections  are  inadéquate  for  the  effective 
management  of  the  large  State  Canals  constructed,  under  con- 
struction, or  to  be  constructed  in  the  future. 

«  It  bas  to  be  remenibercd  that  we  shall  sliortl}'    be  dealing 
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d'Etat  construits,  en   \uie  (raclièvenient  ou  qui  seront  à 
construire  ultérieurement. 

«  Jo  dois  rappeler  que  sous  peu  ncjus  aurons  â  compter 
avec  des  entreprises  beaucoup  plus  importantes  que  celles 
d'ant.in.  En  l'année  1S5)1-18'.)2,  la  première  dont  nous 
ayons  quelques  renseignements  exacts,  la  superficie  irri- 
guée par  toutes  les  sources  était  de  lî)(),311  acres.  Dans 
le  rour-ant  des  deux  années  suivantes,  la  zone  s'accroît 
jusqu'à  419,747  aci-es.  Depuis,  par  suite  de  conditions 
climatériques  défavorables,  il  y  a  eu  un  recul.  Néanmoins, 
l'étendue  maxima  de  1900-1901  peut  un  jour  ètredé|>assée, 
et  d'autre  pai't,  nous  avons  à  prendre  en  considération  les 
canaux  «  travaux  principaux  ».  Les  «  travaux  princi- 
paux »,  basés  sur  des  estimations  sérieuses,  sont  destinés 
à  irriguer  une  superficie  de  362,575  acres,  et  consé- 
queniment  la  superficie  générale  que  nous  avons  à  consi- 
dérer s'étendra  vraisemblablement  jusqu'à  huit  et  demi 
laklis  d'acres  bien  mesurés,  au  lieu  de  moins  de  deuxlakhs, 

with  muoii  larger  figures  tlian  those  of  the  past.  In  the  year 
1801-18  )2,  the  earliest  year  of  which  we  hâve  any  aecurate 
record,  the  areairrigated  froni  ail  sources  was  106,311  acres.  In 
the  course  of  the  next  two  years  the  area  increased  to  419,747 
acr  s.  Therc  has  been,  owing  to  unfavourable  climatic  condi- 
tions, a  drop  since.  Neverthele.?s,  the  maximum  area  of  1000- 
1001  may  at  any  time  be  largely  exceeded,  and  we  hâve  further 
to  take  into  considération  the  «  Major  works  »  canals.  Tho 
«  M;ijor  Works  »,  based  on  cautious  estimâtes,  aredesigned  to  irri- 
gate  an  area  of  362,575  acres,  and  consefjuently  our  total  area  is 
likcly  to  amount  to  fulh'  eight  and  a  half  lakhs  of  acres  as  com- 
pared  with  less  than  two  Inkhs,  the  tiguros  otthirtocn  years  ago. 
In  the  matter  of  revenue,  taking  thirteen  lakhs  of  rupees  as  a 
normal  figure  for  the  minor  works,  and  addiog  sixteen  lakhs,  the 
probable  incomo  of  the  large  canals,  we  hâve  a  total  of  twentynine 
lakhs  of  revenue  as  against  seven  lakhs,  the  figure  of  1801-189:2. 
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les  chiffres  d'il  y  a  treize  ans.  Pour  ce  qui  concerne 
l'impôt,  eu  prenant  treize  lakhs  de  roupies  comme  une 
base  normale  pour  les  travaux  secondaires,  et  en  y  ajou- 
tant seize  lakhs,  le  revenu  probable  des  «grands  canaux, 
nous  arrivons  ;\  un  total  de  vingt-neuf  lakhs  d'impôt  au 
lieu  de  sept  lakhs,  les  chiffres  de  1891-1892. 

«  Le  premier  plan  du  projet  que  j'ai  l'intention  de 
déposer  fut  dressé  en  1900  par  l'honorable  M.  Smeaton, 
commissaire  des  finances, assisté  par  l'honorable  M.  Benton, 
ingénieur  en  chef.  Il  y  a  d'autres  plans  subséquents,  mais 
il  est  inutile  de  suivre  l'historique  du  projet  de  loi  dans  ses 
détails.  Une  loi  sur  les  canaux  pour  la  Birmanie  est 
devenue,  en  ce  moment,  non  pas  simplement  désirable, 
mais  d'absolue  nécessité.  L'administration  du  canal  de 
Mandalay  cause  déjà  beaucoup  de  difficultés,  et  le  Gou- 
vernement aura  perdu  une  somme  de  prés  d'un  lakli  de 
roupies  parce  que,  par  suite  du  manque  de  loi,  aucun  droit 
de  navigation  n'a  été  perçu  sur-  le  canal  de  Kyaikto,  un 
ouvrage  dont  la  construction  a  conté  plus  de  douze  lakhs 
de  roupies. 

«  The  iirst  draft  uf  the  measure,  which  I  propose  to  ask  leave 
to  introduce,  was  franied  in  11(00  by  the  Hon'ble  Mr.  Smeaton, 
Financial  Commissioner,  assisted  by  the  Hon'ble  Mr.  Benton, 
Chicf  Engineer.  There  havebeen  other  subséquent  drafts,  but  it  is 
nnnecessary  to  foUow  the  historj^  of  the  Bill  in  any  détail.  A 
Canal  Act  for  Burma  bas  now  become,  not  merely  désirable,  but 
an  a' soluté  necessity.  The  Mandalay  Canal  is  already  causing 
many  difïiculties  in  administration,  and  Government  will  hâve 
lest  a  sum  approaching  a  lakh  of  rupees  becanso,  for  want  of  an 
Act,  no  navigation-dues  hâve  been  levied  on  tho  Kyaikto  Canal,  a 
work  costing  over  twelve  lakîis  of  rupees  to  construct. 

«  The  jireparation  of  the  Bill  has  been  greatly  faciJitated  by 
the  Northern  India  Canal  and  Drainage  Act,  1873.  This  Act  has 
now  been  in  force  for  over   tliirty  years  ;  under  it  bave  been 
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La  préparation  du  projet  a  été  de  beaucoup  facilitée  par 
la  loi  de  1873  sur  les  canaux  et  le  drainage  dans  l'Inde 
septentrionale.  Cette  loi  est  maintenant  en  vigueur  depuis 
plus  de  trente  ans;  tous  les  grands  canaux  de  l'Inde 
supérieure  ont  été  administrés  d'après  ses  dispositions,  et 
elle  a  remarquablement  bien  soutenu  l'épreuve.  Les  dis- 
positions additionnelles,  adoptées  pour  remédier  à  certains 
défauts  de  cette  loi  et  pour  l'adapter  aux  nécessités 
spéciales  de  la  Birmanie,  ont  été  expliquées  dans  l'exposé 
des  motifs  puljlié.  Elles  se  résument  essentiellement  à 
deux  points  principaux,  Tinsertion  d'un  chapitre  concer- 
nant la  manière  de  traiter  certains  canaux  secondaires, 
ei  les  clauses  en  vue  de  Tobtention  de  la  main-d'œuvre. 

«  Au  Punjab,  il  été  reconnu  depuis  longtemps  que  la 
loi  VIII  de  1873  ne  convient  pas  entièrement  à  plusieurs 
petits  canaux  de  cette  province,  ei  un  projet  de  loi  spécial 
sur  les  canaux  secondaires  a  été  récemment  déposé  au 
Conseil  législatif.  Il  est  de  toutes  façons  désirable  que  le 
projet  de  loi  de  la  Birmanie  soit  compréhensible  et  com- 
plet, et  le  Chapitre  YI  traite  de  cette  partie  de  la  mesure. 

administered  ail  tho  large  canal  works  of  Up[ier-  India,  and  it  lias 
stood  the  test  remarkablj  well.  The  additional  provisions, 
adopted  to  remove  some  defects  of  this  A.ct  and  to  meet  the  spécial 
roquireincnts  of  Burma,  hâve  been  explained  in  the  pubUshed 
Statcmont  of  Objects  and  Reasons.  They  ar.i  chiefly  confined  to 
two  main  points,  the  inclusion  of  a  chapter  for  the  treatment  of 
certain  minor  canals,  and  the  clauses  for  the  provision  of  la- 
bour . 

«  In  the  Punjab,  it  lias  long  been  recognized  that  Act  VIII  of 
1873  is  not  entirely  suitable  to  many  sniall  canals  in  that  Pro- 
vince, and  a  separate  Minor  Canals  Bill  bas  recently  been  intro- 
duced  into  the  Leii-islative  Council.  It  is  in  every  way  désirable 
that  the  Burma  Bill  should  be  comprehensive  and  complète,  and 
Chapter  VI  deals  with  this  portion  of  the  nieasure.    It  provides 
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11  prend  des  dispcsi lions  en  vue  de  l'administration  amé- 
liorée de  ces  entreprises  secondaires,  eu  prenant  en  due 
considération  les  obligations  et  les  droits  des  vieilles  cou- 
tumes. 

«  Quant  à  l'autre  point  cité,  l'obtention  de  la  main- 
d'œuvre  nécessaire  à  assurer  l'entretien  efficace  des 
canaux,  est  une  des  principales  difficultés  avec  lesquelles 
le  département  de  l'irrigation  doit  lutter. 

«  Par  suite  des  progrès  faits  dans  la  science  de  l'irri- 
gation, il  a  maintenant  été  reconnu  que,  pour  donner  les 
meilleurs  résultats,  tous  les  canaux  devraient  être  entre- 
tenus dans  la  perfection.  Ce  n'est  pas  parce  qu'un  canal 
bien  tenu  se  présente  proprement  et  agréablement  â  l'œil, 
mais  parce  que  tout  écart  de  la  perfection  du  régime 
signifie  absorption  supplémentaire  ;  d'abord  cette  eau 
absorbée  est  perdue,  entraînant  une  perte  de  revenu,  et 
en  second  lieu, c'est  un  fait  établi  qu'elle  ira  là  oii  elle  n'est 
pas  nécessaire  et  menacera  d'y  causer  un  préjudice.  Tout 
expert  en  irrigation  sait  combien  l'irrigation,  au  moyen  de 
canaux  mal    construits,  s'accroît    dès   qu'on   y    met   la 


for  the  improved  management  of  tliese  minor  schemes  with  due 
regard  to  the  obligations  and  rights  of  old  customs. 

«  On  the  other  point  mentioned,  the  provision  of  labour  needed 
to  secure  the  elficient  maintenance  of  canals  is  one  of  the  chief 
difficulties  with  wliich  the  Irrigation  Department  bave  to  contend. 
With  the  advance  of  Irrigation-knowledge,  it  bas  now  been 
recognized  tliat  ail  channels,  to  give  the  best  results,  should  be 
maintained  in  first-rate  order.  This  is  not  beeause  a  well-kcpt 
channel  appeals  as  neat  and  pretty-looking  to  the  eye,  but 
beeause  every  déviation  from  perfection  of  regimen  means  extra 
absorption,  and  water  absorbed  is  in  the  first  place  wastcd,  invol- 
ving  loss  of  revenue,  and  then  as  arule  it  goes  where  it  is  not 
"wanted  and  tends  to  do  injury.  Every  Irrigation-expert  knows 
liow  irrigation  increases  when  channels  in  bad  order  are  taken 


main  et  qu'on  les  translbnne.  La  nKiiu-d'œuvi-e  attirée  })ar 
le  creusement  d'un  i^rand  canal  se  disperse  après  son 
achèvement  ;  et  pour  cette  raison  il  est  essentiel,  dans 
l'intérêt  d'un  entretien  réunlier,  de  recourir  aux  res- 
soui'ces  locales.  O  serait  un  tort  d'importer  des  ouvriers 
étrangers  pour  tout  travail  de  peu  d'importance  qui  serait 
à  faire  ;  les  frais  seraient  hors  de  proportion  avec  l'éten- 
due du  travail  auquel  ils  se  rapporteraient. 

«  11  y  a  aussi  la  question  très  im(  ortante  de  la  construc- 
tion des  aqueducs.  A  })i'ésent,  il  est  admis  comme  un 
axiome  dans  la  conception  des  travaux  d'irrigation  que 
les  f  )nctions  du  Gouvernement  ne  doivent  pas  se  b  jrner 
aux  canaux  et  distributions  lui  appartenant  et  qu'il  doit 
entretenir,  mais  que,  dans  tout  projet  bien  compris,  elles 
doivent  s'étendre  à  l'alignement  et  à  la  construction  des 
aqueducs  privés,  qui  seront  la  propriété  et  devront  être 
entretenues  par  les  soins  des  personnes  employant  l'eau. 
La  {lerte  par  absorption  dans  les  aqueducs  d'un  système 
de  canaux  est  une  question  très  importante.  Elle  varie 
avec  la(ju  ilitô  du  s.jI  et  l'état  des  aqueducs.  Elle  peut  n'être 

in  hand  and  rcmodelled.  The  labour  attracted  bj  a  large  canal 
under  eonstrnction  disperses  on  its  coniphîtion,  and  il  istherefore 
es-seutial  in  ihe  interests  of  regular  maintenance  to  hâve  recourse 
to  local  supply.  It  would  be  ont  of  the  question  to  import  oulside 
labour  for  each  recurring  work  of  sniall  magnitude  ;  the  cost 
would  be  out  of  ait  proportion  to  the  extent  of  work  irjvolved. 

«  Th.  re  is  also  the  very  important  question  of  the  construction 
ol' water-courses.  It  has  now  been  accepted  as  an  axioni  of  irri- 
gation schernes  that  the  work  by  Government  agency  should  not 
cease  with  tlios(>canals  and  distril)iitaries  owned  and  to  be  niain- 
tained  by  Government,  but  should.  in  any  up-to-date  project,  also 
include  the  alignnient  and  construction  of  the  private  water- 
courses  to  be  owued  and  maintained  by  the  people  using  the 
water.     The  loss  by  absorption  in  the  water-courses  of  a  canal- 
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pas  plus  de  S  %  tlu  débit  d'eau  poui'  un  canal  et  peut 
monter  jusqu'à  cinquante  pour  cent.  Poui'  un  sol  quel- 
coïKiue,  elle  sera  la  moins  grande  dans  les  canaux  cons- 
truits d'après  les  règles  de  la  science.  La  jierte  s'accroît 
énormément  si  le  travail  est  abandonne  aux  soins  de  la 
population,  et  conduit  à  des  voies  d"eau  longues,  sinueuses, 
mal  apjiropriées  à  leur  usage,  avec  un  maigre  débit,  et 
elle  atteint  son  maximum  lorsque,  comme  le  fait  est  si 
commun  en  Birmanie,  il  n'y  a  pas  d'aqueducs  du  tout  et 
que  l'irrigation  se  fait  en  laissant  couler  l'eau  d'un  cliamp 
sur  l'autre.  Construire  à  grands  frais  un  grand  canal,  — 
le  coût  de  chaque  pied  cube  par  seconde  au  canal  de  Man- 
dalay  à  dépassé  trois  mille  roupies,  —  et  perdre  alors 
un  pour  cent  élevé  du  volume  de  l'eau  pour  laquelle  on  a 
payé  de  si  grosses  sommes,  est  évidemment  de  la  plus 
mauvaise  politique.  Cette  manière  d'agir  est  cause  pour  le 
Gouvernement  non  seulement  d'une  perte  considérable, 
mais  aussi  d'une  grande  perte  indirecte,  parce  qu'un 
nombre  moindre  de  cultivateurs  participeront  à  la  prospé- 

system  is  a  vcry  large  figure.  It  varies  witli  the  description  of 
soil  and  the  state  of  the  water-courses.  It  niay  be  as  low  as  eight 
percent,  of  the  water-rate  for  the  canal  or  as  high  as  fifryper 
cent.  Soil  for  soil,  it  will  be  at  its  least  with  scientifically  con- 
structed  channels.  The  loss  incroases  enormoudy  when  the  work 
is  left  to  the  people  and  results  in  long,  straggling,  ill-designed 
water-courses  with  poor  command  ;  and  it  is  at  its  maximum 
when.  as  is  so  common  in  Burma,  there  are  no  water-courses  at 
ail  and  tlie  irrigation  is  carried  out  from  the  flooding  of  ficld  to 
field.  To  construct  a  large  and  costly  canal,  the  cosl  of  each 
cubic  foot  per  second  of  the  Mandalay  Canal  bas  been  over  rupees 
three  thousand  ;  and  tlien  to  lose  a  high  percentage  of  the 
volume  of  water,  for  which  so  much  bas  been  paid,  is  obviously 
the  worst  of  ail  pohcies.  It  entails  not  only  loss  to  Government 
of  considérable  revenue,    but  also  a  large  indirect  loss  in  that 
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rite  générale  de  la  contrée,  ;ï  l'amélioration  de  la  situation 
du  ()euple  et  â  sa  satisfaction  plus  grande. 

«  Il  y  a  en  outre  la  question  de  développement  de  l'irri- 
gation. Dans  tout  projet  soumis  au  (louvei'uement  de 
rinde  pour  avoir  la  sanction  do  celui-ci  ou  du  Secrétaire 
d'Etat,  l'extension  prévue  doit  être  soigneusement  calcu- 
lée. D'accord  avec  cela,  un  projet  promettra  d'être,  ou 
non,  un  travail  public  productif  et  voilà  toute  la  diffé- 
rence. Plus  l'extension  sera  rapide,  plus  le  projet  réus- 
sira au  point  de  vue  financier;  et  l'expérience  prouve 
qu'un  développement  rapide  a  toujoui*s  été  obtenu  dans 
ces  entreprises  ouïe  Gouvei-nement  a  coiistruit  les  cours 
d'eau  aux  frais  de  la  population,  tandis  que  les  efforts, 
sans  aide,  des  cultivateurs  pour  construire  leurs  propres 
canaux  ont  toujours  abouti  aune  extension  lente,  accom- 
pagnée d'autres  circonstances  défavorables.  L'expérience 
faite  au  canal  de  Mandalay  prouve  qu'il  n'est  pas  possible 
d'achever  l'aqtieduc  endéans  un  délai  raisonnable,  au 
moyen  de  travail  volontaire.  11  ne   sera  jamais  possible 

a  sraallor  numbor  nf  cuUivators  sliare  in  the  gênerai  piosperit}" 
of  the  country,  iinpruvenient  in  (lie  status  of  tlic  [icoi)le  and  their 
increased  contentmcnt. 

«  Thore  is,  fnrther,  the  (|iiesii  in  ol'tlie  devclûpiiiont  of  irri<i'a- 
tion.  In  every  project,  subniittcd  to  the  Govermuent  of  ludia  for 
thoir  sanction  or  for  the  sanction  of  the  Secretary  of  State,  the 
forecast  of  dovolopment  has  to  be  very  carefully  guaged.  In 
accorda nce  with  it,  a  project  may  promise  to  be  a  productive 
pul)lic  work  or  it  may  not,  and  that  is  ail  the  difterence  in  the 
workl.  The  more  rapid  the  development,  the  more  financially 
succes^ful  the  projoct  ;  and  ex[)orience  shows  that  rapid  develop- 
ment lias  always  attended  thoso  schemes  where  Government  has 
constructed  the  M-ater-com^ses  at  the  expansé  of  the  people,  as 
slow  development,  with  othcr  unsatisfactory  features,  has  ahvays 
attended  the  unaided  efforts  of  the  cultivators  to  construct  their 
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€11  Uii-manie  de  construire,  à  quelque  prix  que  ce  soit, 
toutes  les  conduites  d'eau  requises  dés  que  le  canal  et  les 
ouvrages  distributifs  seront  en  progrès,  (^jnséquemment, 
que  ce  soit  pour  obtenir  la  main-d'œuvre  nécessaire  à 
l'alignement  des  chenaux  à  travers  des  propriétés  privées, 
ou  que  ce  soit  pour  recouvrer  les  frais  à  charge  de  ceux 
qui  bénéficieront  de  ces  travaux,  une  législation  sj)éciale 
est  nécessaire.  Aucune  disposition  semblable  n'a  été  prise 
dans  la  loi  relative  à  l'Inde  septentrionale,  de  1873,  — 
une  époque  à  laquelle  la  science  de  l'irrigation  était  en- 
core dans  l'enfance,  —  et  il  est  maintenant  d'une  néces- 
sité impérieuse  que  cette  lacune  soit  comblée. 

«  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  d'autres 
observations  pour  justifier  un  projet,  dont  le  premier  plan 
fut  dressé  il  y  a  quatre  ans,  qui  a  depuis  été  l'objet  de 
réflexions  et  de  discussions  approfondies  et  qui  esr  en  ce 
moment  devenu  une  question  d'importance  urgente.  Je 
demande  la  permission  de  déposer  le  projet  de  loi  destiné 

o\vu  ehannels.  Expérience  on  the  Mandalay  Canal  lias  shown 
that  it  was  not  possible  to  complète  the  watei'-course  within  a 
reasonabie  time  bj-  voluntary  labour.  It  may  never  be  practi- 
cable  eu  Burma  to  construct,  at  any  rate,  ail  the  water-courses 
required  wbile  the  canal  and  distriliutar^'^  Works  are  iii  progress. 
Consequently,  whether  for  the  purposeofobtaining  the  uece.-sary 
labour  for  the  alignaient  of  ehannels  through  privaiely  owned 
lands,  or  Ibr  the  recovery  of  the  cost  from  those  benefited,  spécial 
législation  is  uecessaiy.  Xo  such  provision  was  made  in  the  Xor- 
thern  India  Act  of  1873 —  a  time  when  irrigation-kuowledge  was 
ia  its  infaiicy,  and  it  bas  become  iniperative  that  the  ditficiency 
should  be  supplied. 

«  I  do  not  thiuk  an}'  further  romarks  are  needed  to  justify  a 
measure  ;  the  firgt  draft  of  \^  hich  was  franied  four  years  ago, 
which  ha'^  since  been  the  subject  of  considérable  thought  and 
discussion,  and  which  lias  now  become  a  matter  of  pressing  inipor- 
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à  régie)-  rirrigatioii,  la  navigatiou  et  le  drainage  en 
Birmanie.  » 

L'Honorable  M.  Gates  dit  :  «  Le  projet  de  loi  est  sans 
doute  nécessaire  et  sera  très  avantageux,  mais  j'estime 
cependant  ([ue  le  chapitre  sur  les  canaux  secondaires 
exige  un  examen.  Les  dispositions  de  l'article  50  du  pro- 
jet de  loi  sont  quelque  peu  obscures  et  ne  prescrivent 
pas,  à  mon  avis,  des  mesures  suffisantes  concernant  les 
innovations  (jui  seront  nécessaires  de  temps  en  temps.  Il 
est  à  remar([uer  que  le  Percepteur  doit  en  premier  lieu 
former  un  i-egistre  des  coutumes.  Ensuite,  certaines  dis- 
positions de  cette  loi  doivent  être  appliquées  par  le  Gou- 
vernement local  aux  canaux  secondaires,  mais  seulement 
pour  autant  qu'elles  ne  soient  jias  en  désaccord  avec 
le  registre  des  coutumes.  J'estime  <iue  cette  disposition 
pourrait  ti-ès  bien  devenir  une  cause  de  litiges.  Je  suis 
d'avis  que  Tordre^du  Gouvernement  local  devrait  décla- 
rer quelles  dispositions  sont  et  lesquelles  ne  sont  pas  en 

tance.  I  Ijeg  to  niove  for  leave  lo  introdiKO  tlie  Bill  to  regnlate 
Irrigation,  Navigation  and  Drainage  in  Burma.  » 

The  Ilou'ble  Mr.  Gates  said  :  —  <.<  The  Bill  is  no  doubt  required 
and  will  bevory  benoflcial,  but  I  thiuk  the  chapter  on  niinor 
canals  requiros  considération.  Tlio  provisions  of  clause  50  of  the 
Bill  are  somewhat  obscure  and  do  not,  in  my  opinion,  provide 
adequatel}'  f  ir  the  ianovatioii.s  whicli  w  ill  frorn  tinie  to  tiuio  be 
nece.ssarv.  It  niay  be  observed  that  the  CoUector  bas  first  to 
draw  up  a  record  of  customs.  Then  certain  provisions  of  the  Act 
are  to  be  applied  l)y  the  Local  Govorument  to  the  niinor  canal, 
but  only  so  far  as  they  are  not  ioconsistent  with  the  record  of 
customs.  I  regard  this  provision  as  likely  to  lead  to  litigation. 
I  think  the  Local  Government's  order  should  déclare  which  pro- 
visions are  and  which  are  not  inconsistent  with  the  record,  and 
that  the  déclaration  should  be  final. 

«  Theu  1  do  not  lind  in  the  chapter  any  sulhcient  procédure  for 
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désaccord  avec  le  registre,  et  que  cette  décision  devrnit 
être  définitive. 

«  D'autre  part,  je  ne  trduve  pas  dans  ce  cliapiti-e  une 
maiiièi-e  de  procéder  suffisamment  complète  quand  il  s'agit 
de  construire  de  nouveaux  travaux  d'irrigation  privés.  Ce 
qui  arrive  dans  la  pratique,  c'est  ([u'un  groupe  de  culti- 
vateurs qui  désirent  barrer  un  fleuve  adressent  une 
requête  au  Commissaire-député.  Je  pense  que  le  Commis- 
saire-député devrait  avoir  le  droit  d'envoyer  des  citations 
à  tous  les  intéressés,  aux  propriétaires  fonciers  intéressés 
dans  des  barrages  établis  plus  en  aval  sur  le  fleuve,  aux 
ingénieurs  du  département  de  l'irrigation,  et  ii  d'autres 
personnes,  et  que,  après  les  avoir  entendus,  il  devrait 
avoir  le  droit  d'élaborer  un  projet  liant  la  minorité  qui 
n'est  pas  d'accord  aussi  bien  que  la  majorité  qui  est 
d'accord.  Il  est  presque  chimérique  d'espérer,  comme 
l'article  48,  sous-article  2"  semble  le  faire,  que  tous  les 
intéressés  seront  d'accord.  Ce  qui  plus  est,  je  ne  vois 
aucune  disposition  permettant  d'imposer  aux  administra- 
teurs d'un  travail  de  drainage  des  conditions  en  fa\eur 

makiniï  new  private  irrigation  worlvs.  W'hat  happons  in  practice 
is  that  a  band  of  cultivators,  who  want  to  dam  a  streani.  apply  to 
tlie  Doputy  Commissioncr.  I  tliink  tliat  the  Doputy  Commissioner 
shoidd  hâve  power  to  issue  citations  to  ail  coocerned,  to  the 
landowners  interested  in  dams  lower  down  the  stroam,  to  the  Irri- 
gation Department  Engineors,  and  to  others,  and  should,  after 
hearing  theni  ail,  hâve  power  to  draw  up  a  schenie  which  should 
be  binding  on  the  rainorit}'  which  disagrec  as  woll  as  on  the 
majority  which  agrées.  It  is  quite  chinierical  to  e.xpect,  as 
clause  48.  sub-clause  (2)  apparently  does,  that  ail  concerned  will 
agrée.  More  over,  I  see  no  provision  for  imposing  terms  on  the 
managers  of  one  irrigation-work  in  favour  of  the  managers  of 
another  work  lower  down  or  higherup. 

«  Again,  I  see  that  in  the  case  of  a  new  work  or  a  restored 
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des  administrateurs  d'une  autre  travail  situé  en  aval  ou 
en  amont. 

«  De  nouveau,  je  vois  que  dans  le  cas  d'un  nouvel  ou- 
vrage ou  d'un  ouvrage  restauré,  le  Commissaire-député 
peut  acceptei'  un  exposé  écrit  des  coutumes  et  obligations. 
Mais  qu'adviendi'a-t-il  si  le  circle  headman,  qui  avait 
coutume  d'administrer  un  système  d'irrigation,  meurt  ou 
démissionne  ?  Il  n'aura  pas  comme  successeur  un  ci:  de 
Iieadiiiun,  puisque  les  ci)-clc  Jieadincii  sont  supprimés  au 
fur  et  à  mesure  que  l'occasion  s'en  présente.  Un  nouveau 
système  d'administration  sera  pour  ce  motif  nécessaire. 
Je  ne  trouve  pas  de  manière  de  procéder  satisfaisante  pour 
parer  à  cette  situation,  (les  systèmes  d'irrigation  sont  des 
travaux  de  peu  de  poids,  mais  ils  sont  impoi-tants  aux 
yeux  des  personne.s'dont  les  terrains  sont  irrigués  de  cotte 
manière.  Et  à  moins  qu'elles  n'aient  des  admiuistrateurs, 
et  à  moins  que  ces  administrateurs  n'aient  quelques  pou- 
voirs de  contrainte,  ces  travaux  seront  négligés  et  tombe- 
ront en  ruines.  Je  veux  spécialement  attirer  l'attention 
sur  la  nécessité  de  conférer  des  pouvoirs  de  contrainte. 

work  the  Deputy  Conimissiouer  niny  accept  a  written  statement 
of  customs  and  obligations.  But  Avhat  is  to  happen  when  tho  eircle 
headman,  who  used  to  manage  an  irrigation-systeni,  dics  or 
re^igns  l  He  will  iiot  bo  succeded  by  any  circle  headman,  because 
circle  headmon  arc  abolished  as  opportunity  offers.  A  new 
System  of  meanagoment  will,  therfore,  bo  uecessary.  I  do  not 
find  auy  adéquate  procédure  for  meeting  such  a  situation.  Thcse 
private  irrigation -Systems  are  small  affairs,  but  they  are  important 
to  the  persons  whoso  lands  are  watered  by  theni.  And  unluss 
shey  hâve  managers,  and  unless  the  managers  hâve  some  com- 
pulsory  powers,  they  fall  into  disrcpair  and  ruin.  I  wish  particu- 
larly  to  insist  on  the  necessit}^  for  com[iulsory  powers.  Under 
the  native  goverument  drastic  powers  of  this  kind  were  conferred 
and  exercised.     I  Iiopo  it  may  be  found    possible    to    enlargc 
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Sous  le  Goiiverneiiieiit  naissant,  des  pouvoirs  puissants  de 
ce  genre  furent  conlerés  et  exerces.  J'e.spère  qu'on  trou- 
vei'a  le  moyen  de  compléter  et  d'amender  ce  chapitre  sur 
les  canaux  secondaires  avant  de  promulguer  le  projet  de 
loi. 

«  J'estime  qu'il  est  regrettable  que  la  loi  sur  les  Endi- 
gnemeiits  ne  soit  pas  consolidée  par  le  présent  projet  de 
loi.  Mais  ceci  est  une  simple  question  de  commodité  dans 
la  rédaction,  et  je  ne  voudrais  pas  du  loui  insister  sur  ce 
point  ». 

M.  le  Président  dit;  :  «  En  réponse  à  la  remarque  de 
l'honorable  M.  Gates,  j'aime  à  dire  ([ue  son  expérience 
comme  Commissaire-député  de  Meiktila  a  été  très  grande 
et  précieuse,  et  je  suis  convaincu  ([ue  la  commission  dont 
il  est  membre  sera  iieureuse  d'examiner  toutes  les  pro- 
positions qu'il  pourrait  faire  en  vue  d'améliorer  le  projet 
de  loi.  J'ajouterai  cependant  que  quelques-unes  des  sug- 
gestions de  l'honorable  membre  ont  déjà  été  examinées 
par  le  Gouvernement  local   et  j»ar  le  Gouvernement  de 

and  amend  this  cha[)ter  on  minor  canals  before  the  Bill  is 
passed. 

«  I  think  it  is  a  pitv  tliat  the  Embankniont  Act  was  not  Conso- 
lidated wiih  this  Bill  But  that  is  merely  a  mattor  of  convenience 
in  drafting,  and  I  shonld  not  wish  to  press  it  at  ail.  » 

His  Honour  The  PREsmENx  said  :  —  «  With  référence  to  the 
Iloii'ble  Mr.  Gates'  remarks,  I  should  like  to  say  that  his  expé- 
rience as  Commissioner  of  Meiktila  has  been  very  extensive  and 
valuable,  and  I  am  sure  that  the  Select  Committee  of  which  he  is 
a  member  will  be  glad  toconsider  auj  suggestions  for  the  impro- 
vement  of  the  Bill  that  he  may  wish  to  bring  iorward.  I  may 
however,  add  that  some  of  the  Hon'ble  Member's  suggestions  hâve 
already  been  considered  by  the  Local  Government  and  the  Govern- 
ment of  Iiidia  in  the  course  of  the  drafting  of  the  Bill,  and, 
although  1  shall  be  verv  glad  to  consider  auv  sugestions  the 
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riiide  au  coiii'S  de  la  rédaction  du  projet  de  loi,  et  tout  en 
déclarant  que  je  serais  très  heureux  de  prendre  en  consi- 
dération les  proi)ositions  que  la  commission  admettra  et 
désirera  faire  adopter,  dans  le  Imi  do  donner  plus  de  force 
an  [irojel  de  loi  conformément  aux  suggestions  de  l'hono- 
rable membre,  je  ne  serais  pas  favoi'able  à  l'adoption 
d'amendements  radicaux  qui  seraient  de  nature  à  différer 
le  projet  et  nécessiteraient  l'etivoi  d'un  rapport  au  Gou- 
vernement de  riiide  ;  j'espère  que  l'honorable  membre 
se  ralliera  à  cet  avis.  L'honorable  M.  Jacob  a  fait  remar- 
quer que  le  projet  de  loi  est  j-oquis  d'urgence  en  vue  <le 
l'achèvement  du  canal  de  Mandalay.  J'estime  qu'il  seraii 
dommage  que,  pour  ce  cliai>iU'e  seul,  la  [jromulgatioii  du 
projet  de  loi  fût  différée.  » 

La  proposition  fut  mise  aux  voix  et  adopté. 

L'honorable  M.  Jacob  proposa  alors  de  faire  examiner 
le  projet  par  une  commission  spéciale,  composée  de  l'iiono- 
norable  M.  Lowis,  l'honorable  M.  Gates,  l'honorable 
M.  Bayne,  l'iionorable  Maung  Shwe  Waing  et  l'auteur  de 


Select  Committee  uiay  accept  and  niay  wisli  to  adopt  in  the  way 
of  strenglhening  the  Bill  in  the  maniier  suggested  by  the  Hon'ble 
ineniber,  1  should  net  be  willing  to  accept  any  radical  amend- 
ments  which  are  likely  to  dolay  tlic  lîill  aud  necessitate  a  référence 
to  the  Governnieut  of  India,  and  I  iiope  the  Hon'ble  Member  will 
take  the  sa  me  view.  The  IIoiri)le  Mu.  J.vcoh  has  pointed  nut 
that  the  Bill  is  urgently  required  nn  accouut  of  the  conipletion  of 
the  Mandalay  Canal.  It  would  lie  unfortunate,  I  think,  if  on 
account  merely  of  this  Clia[it('r  the  passing  of  tho  Bill  should  lie 
delayed  ». 

The  motion  was  put  and  agieed  to. 

The  Hon'ble  Mu.  Jacob  then  nioved  that  the  Biil  be  refcrred  to 
a  Select  Committee  cousisting  of  the  Hon'ble  Mr.  Lowis,  the 
Hon'ble  Mu.  G.vtes,  the  Hon'ble  Mu.  B.vynk,  the  Ho.N'ble  Maung 


la  jipopositioii,   avec  mission    de    déposer   le    rapport  le 
21  jaiiviei'  1005. 

Cette  proposition  l'ut  mise  aux.  voix  ei  adoptée. 


* 
*  * 


Le  Conseil  s'ajourna  alors  jusqu'au  samedi  28  janvier 
1905. 

Rangoon,  le  21  décembre  IDO-i. 

B.  Lentaignr, 
Secrétaire  du  Conseil  lé:rislatif  de  Birniania. 


SnwE  W^viNfv  and  the  mover  with  instruciiois  to  report  21st  Ja- 
nuary  11KJ5. 
The  motion  was  put  and  agreed  to. 

* 

The  Council  then  adjourned  to  Saturday,the  28th  January  1905. 

RaDgooQ,  the  21st  December  1904. 

B.  Le.ntaigne, 
Secv.  to  the  Burma  Le'^islative  Council. 
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(Extrait  du  résumé  du  procès-verbal  du  Conseil,  relatif  à  la  loi 
sur  les  canaux  en  Birmanie,  11K34). 

RÉSUMÉ  du  procès-verbal  du  Conseil  du  Lieutenant-Gouver- 
verneur  de  Birmanie,  assemblé  dans  le  but  d'élaborer  des 
lois  et  des  règlements  e.i  vertu  des  dispositions  de  la  loi  sur 
le  Conseil  de  llnde.  de  1861. 


Le   Conseil   se   réunit  ;i  l'Hôtel  du  Gouvernement,  le 
samedi  28  janvier  1905. 

Etaient  présents  : 
L'honorable  sir  Hugli  Shakespear.  K.  G,  S.  I.,  K.  G.  V.  0., 
I.C  S.,  Lieurenant-Gouvenieur  de  Birmanie,  président. 
L'honorable  Maung-  Po,  K.  S.  M. 
L'honorable  L.  M.  Jacob,  G.  S.  I. 
L'honorable  F.  G.  Gates,  L  G.  S.,  avocat. 


(Kxtract  from  tho  .A.bstract  of  Proceadings  of  CouQcil  relating  to  the 
Burma  Canal  Bill,  1904.) 


ABSTRACT  of  the  proceedings  of  the  Council  of  the  Lieutenant- 
Governor  of  Burma,  Assembled  for  the  purpose  of  making 
Laws  and  Régulations  under  the  provisions  of  the  Indian 
Counoils  Act,  1861. 


Tjie    Council   met   at    Government  Housc   on  Saturday,  the 
28th  January  lUO."). 

Présent  : 
The  Hon'ijle  Sir  Hug  Shakespear  Barnos,  K.CS.L,   K.C.V.O., 

LC.S.,  Lieutenant-Governor  of  Burma,  presiding. 
The  Hon'ble  Maung  Po,  K.S.M. 
The  Hon'ble  L.  iM.  Jacob,  C.S.L 
The  Hon'ble  F.  C.  Gates,  LC.S.,  Barrister-at-Lmc. 

22 
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L'honorable  C.  G.  Bayne,  C.  S.  I.,  I.  G.  S. 
L'honorable  C.  H.  Wilson,  G.  LE. 
L'honorable  N.  S.  Hartiioll,  L  G.  S.,  avocat. 
L'honorable  J.  G.  Reddie. 
L'iionorable  Maung-  Shwe  Waing,  A.  T.  M. 
L'honorable  J.  Lowis,  avocat. 

Loi  sur  les  canaux  de  la  Birmanie,  1904. 

L'honorable  M.  Jacob  présenta  le  rapport  de  la  com- 
mission sur  le  projet  de  loi  pour  régler  l'irrigation,  la 
navigation  et  le  drainage  eu  Birmanie.  Il  dit  : 

«  En  présentant  le  rapport  de  la  commission  relatif  au 
projet  de  loi  sur  les  canaux  en  Birmanie,  je  demande  la 
permission  de  faire  quelques  observations,  simplement  au 
sujet  des  canaux  secondaires. 

«  Dans  le  premiei-  amendement  mentionné  dans  le  rap- 
port, celui  visant  l'article  3,  sous-article  2",  définissant  un 
canal  secondaire,  la  commission  a  été  unanime  à  juger  cet 

The  Hon'ble  C.  G.  Bayne,  C.S.I.,  LC.S. 

The  Hon'ble  C.  H.  Wilson,  CLE. 

The  Hon'ble  H.  S.   Hartnoll,  LC.S  ,  Barrister-at-Lav: . 

The  Hoa'ble  J.  G.  Reddie. 

The  Hon'ble  Maung  Shwe  Waing,  A. T. M. 

The  Hon'ble  J.   Lowis,  Barrister-at-Law. 

The  Burma  Canal  Bill,    1904. 

The  Hon'ble  Mr.  J.\cob  preseuted  the  Report  of  the  Select 
Committee  on  the  Bill  to  regulate  Irrigation,  Navigation  aud 
Drainage  in  Burma.    He  said  :— 

«  In  presenting  the  Report  of  the  Select  Committee  on  the 
Burma  Canal  Bill,  I  beg  leave  to  make  a  few  remarks  on  the 
subject  of  miuor  canals  only. 

«  In  the  fîrst  amendment  mentioned  in  the  Report,  that  refer- 
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amendement  très  nécessaire.  Le  nombre  des  travaux  d'ir- 
rigation séparés  en  Bii-manie,  spécialement  des  tout  petits 
travaux, est  très  grand.  Pour  ce  motif  la  deuxième  annexe 
serait  très  longue  ;  elle  serait  sujette  à  de  fréquentes 
revisions,  et  dans  certains  exemples  de  canaux,  il  est 
difficile  à  dire  s'ils  doivent  être  soumis  aux  dispositions 
générales  du  projet  de  loi,  ou  bien  à  celle.s  du  chapitre  VI 
spécial  simplement.  Il  est  im[)ortani  que  cet  amende- 
ment soit  adopté. 

«  Je  regrette  que  l'iionorabie  M.  Gates  ait  jugé  néces- 
saire d'émettre  une  opinion  défavorable  sur  le  chapitre  IV. 
Nous  lui  sommes  très  reconnaissants  de  l'avis  qu'il  a  donné 
en  traitant  le  sujet.  Son  expérience  comme  (  Commissaire 
de  division  de  Meiktila  nous  a  été  d'un  grand  secours 
pour  mener  à  bonne  fin  la  rédaction  des  amendements 
apportés.  M.  Gates  aurait  voulu  aller  plus  loin,  mais  après 
de  longues  discussions,  la  commission  a  jugé  que  les 
propositions  de  l'honorable  M.  Gates  impliquaient  des  mo- 

ring  to  clause  3,  sub-clanse  (2),  defining  a  minor  canal,  the  Com- 
mittee  hâve  been  unaiiinions  in  con.sidering  this  amendaient  very 
necessary.  The  number  of  separato  irrigatiuu-works  in  Burma, 
particularly  of  the  very  small  works,  is  very  large.  The  Seîond 
Schedule  would,  therefore,  be  a  very  lengLhy  une;  it  would  be 
liable  to  fréquent  revi.sion,  and  in  certain  instances  of  minor  works 
it  is  a  matter  for  considération  whethor  they  should  corne  under 
the  gênerai  provisions  of  the  Bill  or  under  the  opération  of  the 
spécial  Chapter  VI  only.  It  is  important  that  this  amendment 
should  be  made. 

«  I  regret  that  the  Hon'ble  Mr.  Gates  should  hâve  found  it 
necessary  to  record  an  unfavourable  opinion  of  Chapter  VI.  Wc 
hâve  been  much  indebted  to  him  for  his  advice  in  dealing  with  the 
subject.  His  expérience  as  Commissioner,  Meiktila  Division,  has 
boeu  very  helpful  in  arriving  atthe  amendments  made.  Mr.  Gates 
would  bave  liked  to  havc  ^one  furthor,  but  after  considérable 
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difications  plus  radicales  qu'elle  n'était  proparée  à  adopter. 
«  Il  est  désirable  qu'il  soit  laissé  du  temps  pour  exprimer 
une  opinion  sur  le  projet  de  loi  comme  il  a  été  amendé, 
et  je  demande  de  mettre  aux  voix  la  proposition  que  le 
rapport  soit  pris  en  considération  par  le  Conseil  à  la 
prochaine  séance. 

Rangoon,  le  28  janvier  1905. 

B.  Lextaigne, 

Secrétaire  du  Conseil  lég-isiatif  de  Birmanie. 


discussion  the  Committee  held  his  proposais  iinplicd  more  radical 
altérations  than  they  were  prepared  to  accept. 

«  It  is  désirable  to  allow  time  for  expression  of  opinion  on  the 
Bill  as  amended,  and  I  propose  to  movc  tbat  the  Report  be  taken 
into  considération  hx  the  Council  at  the  next  meeting.  » 


Rana:oon,  the  28th  Januarv  1905. 


B.  Le.ntai(;ne, 
Secv.  to  the  Burma  Législative  Council. 
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(Extrait  du  résumé  du  prix-ès-verlial  du  Conseil,  relatif  à  la  loi 
sur  les  canaux  en  Birmanie,  1904). 


RÉSUMÉ  du  procès-verbal  du  Conseil  du  Lieutenant-Gouver- 
neur de  Birmanie,  assemblé  dans  le  but  d'élaborer  des  lois 
et  des  règlements  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  sur  le 
Conseil  de  Tinde,  de  1861. 


Le  Conseil  se  réunit  à  l'Hôtel  du  Gouvernement,   le 
samedi  11  février  1905. 

Etaient  présents  : 
L'honorable  sir  Hugh  Shakespeare,  K.  C.  S.I.,  K.  G.  V.  0., 
I  C.S.,  Lieutenant-Gouverneur  deBirmanie,  président. 
L'honorable  Maung  Po,  K.  S.  M. 
L'honorable  L.  M.  Jacob,  G.  S.  L 
L'honorable  F.  G.  Gates,  L  G.  S.,  avocat. 


(Extract  frora  the  Abstract  of  Proceedings  of  CouncU  relating  to  th^ 
Burma  Canal  Pill.  1904.) 


ABSTR\CT  of  the  prooeedîngs  of  the  Council  of  the  Lieutenant- 
Governor  of  Burma,  Assembled  for  the  purpose  of  making 
Laws  and  Régulations  under  the  provisions  of  the  Indian 
Counoils  Act,  1861. 


Tin-:    Council    met    at  Governmont  House  on  Saturday,  the 
Util  Februaryl905. 

Présent  : 
The  HoQ'ble  Sir  Hugh  Shakespear  Bariies,  K.C.S.I.,  K.C.V.O., 

I.C.S.,  Lieuteuant-Governor  et"  Burma,  prcsiding. 
The  Hon'ble  Maung  Po,  K.S.M. 
The  Hon'ble  L.  M.  .Jacob,  C.S.I. 
The  Hon'ble  F.  C.  Gates,  LC.S.,  Barrister-af-Law. 
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L'honorable  G.  G.  liayne,  G.  S.  I.,  I.  C.  S. 
L'honorable  G.  H.  Wilson,  CLE. 
L'honorable  H.  S.  HartnoU,  L  C.  S.,  avocat. 
L'honorable  J.  G.  Reddie. 
L'honorable  Maung  Shwe  Waing,  A.  T.  M. 
L'honorable  J.  Lowis,  avocat. 

Loi  sur  les  canau.r  de  la  Birmanie,  1904. 

L'honorable  M.  Jacob  mit  aux  voix  la  proposition  que 
le  rapport  de  la  Commission,  au  sujet  du  projet  de  loi 
destiné  à  régler  l'irrigation,  la  navigation  et  le  drainage 
en  Birmanie,  lut  pris  en  considération. 

La  proposition  fut  mise  aux  voix  et  adoptée. 

L'honorable  M.  Jacob  mit  alors  aux  voix  la  proposition 
que  le  projet  fût  voté  tel  qu'il  avait  été  amendé  par  la 
commission. 

L'honorable  Président  dit  :  «  Je  ne  crois  pas  avoir  à 
dire  quelque  chose  de  spécial  concernant  ce  projet  de  loi. 

The  Hon'ble  C.  G.  Bayne,  C.S.L.  I.C.S. 

The  Hon'ble  C.  H.  Wilson,  CLE. 

The  Hon'ble  H.  S.  HartnoU,  LC.S..  Barri ster-at-Law. 

The  Hon'ble  J.  G.  Reddie. 

The  Hon'ble  Maung  Shwe  Waing,  A. T. M. 

The  Hon'ble  J.  Lowis,  Bamster-at-Laïc . 

The  Burma  Canal  Bill,   i904. 

Tûe  Hon'ble  Mr.  Jacob  moved  that  the  Report  of  tlie  Select 
Committee  on  the  Bill  to  regulate  Irrigation,  Navigation  and 
Drainage  in  Burma  be  takeu  into  considération. 

The  motion  Mas  put  and  agreed  to. 

The  Hon'ble  Mr.  Jacob  then  moved  that  the  Bill  as  amended 
by  the  Select  Committee  be  passed. 

His  Honour  The  Président  said  :—  «  I  do  uot  think  I  hâve 
anything  spécial  to  say  on  this  Bill      I  bave  gone  verj  minutely 
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J'ai  examiné  très  soigneusement  les  amendements  de  la 
commission  et  ceux-ci  ont,  je  pense,  considérablement 
amélioré  le  projet.  Gomme  je  l'ai  dit  précédemment,  le 
projet  de  loi  est  re(iuis  de  toute  urgence  et  je  serais  heu- 
reux s'il  était  voté. 

La  proposition  fut  mise  aux  voix  et  adoptée. 
Rangoon,  le  11  février  1905. 

B.  Lentaigne, 

^Secrétaire  du  Conseil  législatif  de  Birmanie. 


through  the  Select  Conimittee's  amendmeats,  and  they  hâve, 
I  think,  greatly  improved  the  Bill.  As  I  said  on  a  previous  occa- 
sion, the  Bill  is  very  urgently  required  and  I  shall  be  glad  if  it  is 
passed.  » 

The  motion  was  put  and  agreed  to. 


Rangoon,  the  llthFebruary  1905. 


B.    LKNTAKiNE, 

Secv.  to  the  Hurma  Lauislative  Council. 


GOUVERNEMENT  DE  LA  KIR.MA.ME. 


DEPAî^TEMENT  LEGISLATIF. 

Loi  sur  les  canaux  de  ia  Birmanie.  1904,  comme  elle 
a  été  amendée  par  !a  Commission. 

(Annexe  au  Rapport  daté  du  23  janvier  1905.) 
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1(1.  Limite  à  rintroductioii  de  réclamations. 
IL  Enquêtes  concernant  les  réclamations  et  montant  de  la  com- 
pensation. 

Chapitre  IIL 
De  la  construction  et  de  V entretien  des  travaux. 

12.  Sanction     du    Percepteur    nécessaire    avant    d'entamer  la 

construction  de  travaux  d'irrigation  dans  les  rivières  noti- 
fiées, etc. 

13.  Droit  d'accès  et  de  surveillance,  etc. 

Droit  d'inspecter  et  de  régler  l'alimentation  d'eau. 

14.  Droit  de   se  rendre  sur   les  teirains   et    de  construire    des 

aqueducs. 

ChaI'TER  II. 

Of  the  Application  of  n-atcy  for  public  purposes. 
Sections. 

6.  Notification    to  issue  wheu  watcr-supply  is  to  be  applied  for    a 

public  purpose. 

7.  Powers  of  Canal-officer. 

8.  Notice  as  to  daims  for  compensation. 

9.  Damage  for  which  compeasatioa  shill  not  be  awarded. 
Matters  in  respect  of  which  coin|)ensition  may  be  awarded. 

10.  Limitation  of  claims. 

11.  Enquiry  into  claims  and  amount  of  compensation. 

Chapter  III. 
Of  the  Construction  aiid  Maintenance  of  Works. 

12.  Sanct  on  of  CoUector  necessary  before  construction  ot  irrigation- 

work  in  notified  rivers,  etc. 

13.  Power  to  enter  and  survey,  etc. 

Power  to  inspect  and  regulate  watersupply. 

14.  Power  to  enter  upon  lands  aad  construct  water-coupses. 
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Articles. 

15.  Compensation   pour  le  dommage  causé  par  l'accès  aux  ter- 
rains en  vertu  des  articles  13 ou  11. 
Avertissement  qu'on  a  l'intention  d'entrer  dans  une  habita- 
tion, etc.,  en  vertu  des  articles  13  ou  14. 

10.  Coût  des  aqueducs  construits  en  vertu  de  Tarticle  J4  et  de 
ceux  construits  avant  la  mise  en  vi^rueur  de  la  lui. 

17.  Modifications  à  des  cours  d'eau. 

18.  Droit  d'accès  ]ionr  ertectuer  des  réparation.s  ou  pour  prévenir 

de>  accidents. 
Compensation  pnur  les  dégâts  causés  aux  terrains. 

19.  Droit  d'occuper  les  terrains  adjacents  à  un  canal  pour  déposer 

les  terres  provenant  du  canal  et  pour  creuser  le  .sol. 
:^0.  Formes  spéciales  de  compensation  pour  les  terrains  requis  en 

vertu  de  la  loi. 
21.  Requête  à  faire  par  les  personnes  désireuses  d'employer  de 
l'eau  de  canal. 
Contenu  delà  requête. 
Engagement  des  postulants  pour  ce  qui  concerne  les  dépenses 

des  travaux. 
Recouvrement  du  montant  dû. 


Sections. 

15.  Compensation  for  dainatre  caused  by  entry  under  section  13  or  14. 
Notice  of  intendcd  entry  into  houses,  etc.,  under  section  13  or  14. 

16.  Cost  of  water-courses  constructed  under  section  14  andofwater- 

courses  constructed  before  Act  cornes  into  force. 

17.  Altération  of  water-courses. 

18.  Power  to  enter  for  rfi)airs  and  to  prevent  accidents. 
Compensation  for  damage  to  land. 

19.  Power  to  occuiiy  land  adjacent  to  canal  for  depositing  soil  from 

canal  and  to  excavat<'  earih. 

20.  Spécial  fornis  of  compensation  for  landrequired  under  Act. 

21 .  Application  by  persons  desiring  to  use  canal-water . 
Contents  of  application. 

Liability  of  applicants  for  cost  of  works. 
Recovery  of  amount  due. 

22.  Governraont  to  provide  means  of  crossing  canals. 
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^\rticles. 

22.  Le  Gouvcrneineiit  doit  prendre  des  mesures  en  vue  de  tra- 

verser les  canaux. 

23.  Personnes  se  servant  d'a<iuedncs  pjur  cjustruire  les   travaux 

destinés  au  transport  de  Teau  au  travers  de  routes,  etc. 
Si  elles  sont  en  défaut,  l'officier  de  canal  j)ent  construire  et 
recouvrer  les  frais. 

24.  Répartition  des  droits  entre  les  personnes  se  servant  collec- 

tivement d'un  aqueduc. 
Recouvrement  des  montants  estimés  dus. 

25.  Fourniture  d'eau  par  un  aqueduc  intermédiaire. 

26.  Requête  en  vue  de  la  construction  d'un  nouvel  aqueduc. 

27.  Manière  de  procéder   de  l'officier  de  canal  en  cette  circon- 

stance . 

28.  Requête  en  vue  du  transfert  d'un  aqueduc  existant. 
Marche  h  suivre  dans  ce  cas. 

29.  Objections  contre  la  construction  ou  le  transfert  demandés. 

30.  Quand  le  postulant  peut  être  mis  en  possession. 

31.  Marche  à  suivre  quand  la  validité  de  l'oljjection  est  admise. 

32.  Marche  à  suivre  en  cas  de  désaccord  entre  l'officier  de  canal 

et  le  Percepteur. 

33.  Dépenses  ii  payer  par  le  postulant  avant  de  recevoir  le  droit 

d'occupation. 
Marche  h  suivre  dans  la  fixation  de  la  compensation. 

Sections. 

23.  Persons  using  water-coursj  to  construct  works  for  passing  water 
aci'oss  roads,  etc. 

If  they  fail,  Canal-ofRcer  raay  construct,  and  rceover  cost. 
24    Adja';tmeat  of  claims  between  persons  jointlly  using  water-course . 

Recovery  of  amouat  found  due. 

25.  Supply  of  water  through  interveniog  water-course. 

26.  Application  for  construction  ofnew  water-course. 

27.  Procédure  of  Canal-officer  thereupon. 

28.  .Vpplication  for  transfer  of  existing  water-course. 
Procédure  thereupon. 

29.  Objections  to  construction  or  transfer  appliad  for. 

30.  When  applicant  may  be  placed  in  occupation. 

31 .  Procédure  when  objection  is  held  valid. 

32.  Procédure  when  Canal-officer  disagr>?es  wiih  the  Collecter. 
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Articles. 

Recouvrement  de  la  c^lnpensation  et  des  dé[ienses. 

34.  Conditions  liant  le  postulant  depuis  sa  mise  en  possession. 

35.  Manière  de  procéder  applicable  à  roccu[)ation  en  cas  d'exten- 

sions ou  de  modifications. 

36.  Coiit  des  dommages  volontaires  ii  la  voie  d'écoulement  ou  en 

cas  d'agrandissement  de  celle-ci. 

37.  Pouvoir  de  convertir  en  un  seul  a  jueduc  plusieurs  conduites 

parallèles  sur  une  longue  distance,  h  la  condition  que  l'ali- 
mentation ne  .soit  pas  diminuée  pour  l'un  des  propriétaires. 

Cn.Vl'lTKK    IV. 
JJe  Ui  fonvnituva  de  Veau. 

38.  A  défaut  de  contrat  écrit,   la  fourniture  d'eau   doit  être  sou- 

mise ix  un  règlement. 

39.  Conditions  relatiAes  : 

a)  au  pouvoir  d'arrêter  la  fourniture  de  l'eau  ; 

h)  à  la  demande  de  compensation  en  cas  de  défaut  ou  d'arrêt 

de  l'alimentation  ; 
r)  aux    plaintes  au  sujet    de    l'interruption    pour    d'autres 

causes  ; 
rf)  à  la  durée  de  l'alimentation  ; 
é)  il  la  vente  ou  sous-location  du  droit  d'employer  de  l'eau  de 

canal  ; 

Sections. 

33.  Expea^es  lo  bo  paid  by  applicant  before  receiving  occupation. 
Procédure  in  fixing  compensation. 

Recovery  of  compensation  and  ex|ienscs. 

34.  Conditions  bindiog  on  appHcaut  placed  in  occujjation. 

35.  Procédure  applicable  to  occui)ation  for  extensions  and  altérations. 

36.  Cost  of  willul  damage  to  or  enlargement  of  outlet. 

37 .  Power  to  convert  several  water-courses  running  for  a  long  distance 

side  by  side  into  one  water-course  ;  providedit  does  not  diminish 
the  supjily  to  any  of  the  owners. 

ClIAPTER    IV. 

Of  the  Sn'pphj  of  Walcr. 

38.  In  absence  of  written  contract,  water-supply  to  be  suliject  to  rules. 

39.  Conditions  as  to — 

(a)  power  to  stop  water-supply  ; 
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Articles. 

autraiisfi'it,  av(;c  le  lorrain,  des  contrats  concernant  l'eau; 
/■)  à  rop[)()sition  d'accroissement  de  dr.jits  par  la  personne 
(jui  lait  usage  de  l'eau. 

Chapitre  V. 
Des  taxes  d'eau. 
■10.  Rosponsal)iliti''   dans  le  cas   de  remploi  de  l'eau  d'un  canal 
d'une  manière  non  autorisée. 

41.  Responsabilité  (luaiid  une  [jjrsonne  employant  de  l'eau  d'une 

manière  non  autorisée  ne  peut  être  identifiée. 

42.  Responsabilité  au  cas  où  l'eau  s'écoule  en  pure  perte. 

43.  Frais  recouvrables  cm  dehors  des  amendes. 

Décision  de  questions  relevant  des  articles  40,  41  ou  42. 

44.  Comment  déterminer  la  contribution  à  imposer  ii  l'occupant 

p  )ur  l'emploi  de  l'eau. 
Rt  couvrement  des  contributions. 

45.  Contributions  de  ce  genre  recouvrables  comme  l'impôt  foncier. 

Chapitre  VI. 
Des    canaux  secondaires. 

46.  Application  du  chapitre  VI  aux  canaux  secondaires  seulement. 

Sections. 

(6)  claim?  to  comp3nsation  in  casa  of  failure  or  stoppiye  of  supply. 

(c)  claims  on  account  of  int.>rrnptioa  from  other  causes  ; 

{d)  duration  of  supply. 

(ej  sal>3  or  sub-lettinç  of  right  to  us3  canal-water  ; 

transfer  with  laad  of  contraots  for  water  ; 
(/■)  bar  to  accrual  of  nghts  by  user. 
Chanter  V. 
Of  Water-rates. 

40.  Liability  in  the  case  of  the  unauthorized  use  of  the  water  of  a  canal. 

41.  Liability  ■vrhen  person  using  water-course  unauthorizedly  cannot 

be  identified. 

42.  Liability  when  water  runs  to  wastc. 

43.  Charges  recoverable  in  addition  to  penaliies. 
Décision  of  questions  under  section  40,  41  or  42. 

44.  Ctiargo  on  occupier  for  water,  how  datermined. 

Recovery  of  ehargcs. 

45.  Such  charges  recoverable  as  land  revenue. 
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Articles. 

47.  Registre  relatif  aux  canaux  secondaires. 

48.  Droit  d'enroj^istrer   l'exposé  relatif  à  un  travail   d'irrigation 

projeté. 

49.  Droit  d'édicter  des  règlements. 

50.  Application  d'autres  dispositions  de  la    loi  aux  canaux  secon- 

daires. 

51.  Droit  du  Gouvernement  local  d'assurer  le  contrôle  des  canaux 

secondaires. 

Chapitre  VII. 
De  la  navigation  par  canal. 

52.  Taxes  ii  percevoir  sur  les  navires  faisant  usage  du  canal. 

53.  Droit  de  détenir  les  navires  qui  violent  les  règlements. 
Responsabilité  du  propriétaire  du  navire  ([ui  cause  des  avaries. 

54.  Droit  de  détenir  des  navires  qui  n'ont  pas  payé  leurs  droits 

ou  leurs  frais. 

55.  Droit  de  saisir  une  cargaison  ou  des  marcliandises,  si  les  frais 

dus  pour  celles-ci  ne  sont  pas  payés. 

56.  Droit  de  vendre  la  propriété  saisie  en   vertu  des  articles  54 

ou  .55. 


ClIAPTER    VI. 

Mi7ior  Canals. 
Section!. 

46.  Application  ot'Ghapter  VI  to  minor  canals  ouly. 

47.  Record  respecting  minor  canals. 

48.  Power  to  record  «tatoment  in  respect  ol'a  projected  irrigation-work. 

49.  Power  to  make  rules. 

50.  Application  of  other  provisions  of  .\ct  to  minor  canals. 

51 .  Power  of  Local  Governmeat  to  assume  control  of  minor  oanals. 

Chapter  VII. 
Of  Canal  Navigation. 

52.  Tolls  to  be  levied  Irom  vessels  usint;-  the  canal.     . 

53.  Power  to  detain  vessels  violiting  rules. 
Liability  ofowner  ofvessel  causing  damage. 

54.  Power  to  detain  vessel  on  failure  to  pay  tolls  or  charges. 

55.  Power  to  seize  cargo  or  goods,  if  charges  due  thereon  are  not  paid. 

56.  Power  to  sellproperty  seized  under  section  54  or  55. 
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Articles. 

57.  Manii'Pe  de  proccklcr  en  ce  qui  concerne  les  navires  aban- 

donnés et  le^  marchandises  qui  ne  sont  pas  réclamées. 
Droit  de  vendre. 
Manière  de  disposer  des  produits  de  la  vente, 

58.  Droit  de  faire  la  vente  plus  tôt  quand  il  s'agit  de  matières 

sujettes  à  s'avarier. 

riIAIMIU!:    Mil. 
Di(  Drainage . 

59.  Droit  de  défendre  les  obstructions  ou  d'ordonner  leur  enlève- 

ment. 
OU.  Droit  d'enlever  les  obstacles  après  que  défense  en  a  été  faite. 
01.  Préparation  dei)lans  pourde.s  travaux  d'amélioration. 
62.  Pouvoirs  des  personnes  employées  ix  dresser  ces  plans. 
03.  Imposition  des  terrains  qui  retirent  des  avantages  de  ces 

travaux. 

64.  Recouvrement  de  la  taxe. 

65.  Introduction  de  demandes  do  dt'dommagement. 
Limite  à  l'introduction  de  ces  demandes. 


;<ections. 

57.  Procédure  in  respect  of  vessels  abandoned  and  goods  unclaimed. 
Power  to  sell. 

Disposai ofproceeds  ofsTle. 

58.  Power  to  effect  earlier  sale  of  p/rishable  property. 

Chapter  VIII. 
Of  Drainage . 

59.  Power  to  prohibit  obstructions  oi*  h^  ordi-r  their  reraoval. 

60.  Power  to  reinove  obstructions  after  prohibition. 

61 .  Pr;>paration  of  scheraes  for  works  of  improvement. 

62.  Powers  of  persons  empIoyeJ  on  such  schemes. 

63.  Rate  oq  landsbenefited  by  works. 

64.  Recovorv  of rat3. 

65.  Disposai  of  daims  to  compensation. 
Liuiitation  of  such  daims. 
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CHAriTKK    IX. 

De  l'obtention  de  la  inain-d\envre  pour  les  canaujc 
et  les  travciHj;  de  drainai/e. 
Articles. 

66.  Droit  de  pre  icrire  le  nombre  d'ouvriers  ii  fournir  par  les  chefs 

des  villages  qui  bénéficient  d'un  canal. 

67.  Marche  à  suivre  pour  obtenir  la  main-d'œuvre  et  les  maté- 

riaux pour  des  travaux  requis  d'urgence. 

68.  Paiement  de  travail  commandé  et  de  matériaux  pris  d'office. 

69.  Compensation  pour  dommage  causé  en  prenant   les  maté- 

riaux. 

70.  Droit  d'appliquer  des  dispositions  du  chapitre  ii  la  construction 

d'aqueducs. 

71.  Droit  d'appliquer  les  dispositions  précédentes  à  renlèvement 

annuel  des  vases. 

Chapitre  X. 
De  la  juridiction, 

72.  Juridiction  en  vertu  de  cette  loi  par  les  cours  civiles. 

Ch.\pter  IX. 
Of  obtaini)i<j  Labour  for  Canais  and  Drainaqe-works. 

Sections. 

66.  Power  to  proscribo  number  of  labourers  to  be  supplied  by  headmea 

of  villages  beaefited  by  cauil. 

67.  Procédure  for  obtaining-  labour  aud  materiils  for  works  urgently 

requircd. 
€8.  Payment  for  labour  improssed  and  matorials  taken, 

69.  Compensation  for  damage  donc  in  taking  materials. 

70.  Power  to  apply  provisions  of  Chapter  to  construction  of  water- 

courses. 

71.  Power  to  apply  foregoing  provisions  to    effect  annual  silt-clea- 

rances. 

Chapter  X. 
Of  Jurisdiction. 

72.  Jurisdiction  under  this  Act  of  Civil  Courts. 

23 
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Ariiclea. 

73.  Arrang-ement    dos    différends    (iiiant   aux  droits  et  devoirs 

mutuels  de  personnes  intéressées  dans  un  aqueduc. 

74.  Droit  de  convoquer  et  d'interroger  des  témoins. 

Chapitre  XI. 
Dps  ((rlits  Ht  des  pénaliU's. 

75.  Amendes  pour  délits  prévus  par  la  loi. 

76.  Compensation  à  une  personne  lésée. 

77.  Recouvrement  d'amendes  pour  délits  commis  en  naviguant 

sur  un  canal. 

78.  Pouvoir  d'arrôtcr  sans  mandat. 

Chapitre  XII. 
Dispositions   supplémentaires. 
Id.  Droit  d'édicter  dés  règlements. 

Droit  detixer  des  pénalités  pour  dos  délits. 
Publication  des  règlements. 
80.  Recouvrement  de  sommes  considérées    comme  des  arriérés 
d'impôt  foncier. 

A.NNEXE. 

Lois  ah r âgées. 

Sections. 

73.  Settlement  of  différences  as  to  mutual  rights   and  liabilities  of 

persons  interested  in  water-course. 

74.  Power  to  summon  and  examine  witiiesses. 

Chapter  XI. 
Of  Offences  and  Penalties. 

75.  Penalty  for  offences  undcr  Act. 

76.  Compensation  to  porsoQ  injured. 

77.  Recovery  of  fines  for  offences  in  navitratiiig  canal. 

78.  Power  to  arrest  without  warrant. 

Chapter  XII. 
Supplementarij  Provisions. 

79.  Power  to  make  rules. 
Power  to  attach  penalty. 
Publication  of  rules. 

80.  Recovery  of  sums  as  arrears  of  landrovtnue. 

The  Suedulk. 
Enactiiicnis  Repealed. 
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LOI 


pour  réglementer  l'irrigation,  la  navigation 
et  le  drainage  en  Birmanie  (1). 


Vu  que,  sur  toute  l'étendue  des  territoires  sur  lesquels 
cette  loi  étend  son  action  (2),  le  Gouvernement  a  le  droit 
d'employer  et  de  contrôler,  pour  des  usages  d'utilité 
publique,  l'eau  de  toutes  les  rivières  et  de  tons  les  fleuves 
coulant  dans  des  chenaux  naturels,  et  de  tous  les  lacs  ou 
autres  bassins  naturels  d'eau  stagnante  et  d'assumer  le 


(1)  Note.  —  Dans  les  notes  au  bas  des  patres,  «  Loi  C  et  D  »dési,u'ne  la 
loi  sur  les  canaux  et  les  drainages  de  l'Inde  septentrionale,  ISl'A  (VIII  de 
1873);  et  «Loi  P  et  S  »  désiijne  la  loi  sur  les  canaux  de  Pé.eu  et  de 
Sittan  r,  1881  (II  de  1881).  Les  amendements  apportés  par  la  Commission 
sont  indiqués  en  italiques. 

(2)  Loi  C.  et  I).  Préambule. 


A  BILL 

to  regulate  Irrigation,  Navigation  and  Drainage 
in  Burma  (1). 


Whereas,  throughout  tlie  territorios  to  which  this  Act  (2) 
extends,  the  Governmeut  is  entitled  to  use  and  control  for  public 
purposes  tho  water  of  ail  rivers  and  streams  flowing  in  natural 
channels,  and  of  ail  lakes  and  other  natural  collections  of  still 


(1)  [Note.  —  In  the  notes,  «  '  ■.  and  D.  Act  »  means  the  Northern 
India  Canal  and  Dr.ùnape  Act.  1873  {VIII  ot"  1873);  and  «  P.  ;ind  S.  Act  » 
means  the  Pegu  and  Sittanu  Cnnal  .Act,  18SI  (Il  of  1881).  Amendments 
made  by  the  Select  Commiite  are  indicated  by  italics.] 

(2)  C.  andD.  Act,  Preamble. 
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contrôle  (1)  et  d'entreprendre  en  totalité  ou  en  partie 
l'entretien  de  travaux  d'irrigation,  à  la  condition  d'allouer, 
s'il  y  a  lieu,  une  compensation  estimée  équitable,  chaque 
fois  qu'il  paraît  nécessaire,  dans  l'intérêt  du  public,  d'agir 
ainsi;  et  vu  qu'il  convient  d'amender  la  loi  (2)  relative  à 
l'irrigation,  à  la  navigation  et  au  drainage  dans  les  dits 
territoires; 

Il  est  arrêté  par  la  présente  ce  qui  suit  : 

Chapitre  premier. 
Préliminaire. 

1.  1"  Cette  loi  peut  être  intitulée  «  La  loi  sur  les 
canaux  de  la  Birmanie,  1905  »  ; 

2"  Elle  étend  son  action  sur  toute  la  Birmanie,  y  com- 
pris les  Etats  de  Shan  ;  et 

3"  Elle  entrera  en  vigueur  immédiatement. 

(1)  Loi  sur  les  impôts,  H.  B.  1880,  a.  34  (3). 

(2)  Loi  C.  et  D.  Préambule. 

water,  and  to  assume  the  control  (1)  and  undertake  in  whole  or  in 
part  the  maintenance  of  any  irrigation-work,  upon  such  terms,  if 
any,  as  to  compensation  as  it  deems  just,  whenever  it  appears  to 
be  necessary  in  the  public  interest  to  do  so  ;  and  whereas  it  is 
expédient  to  amend  the  law  (2)  relating  to  irrigation,  navigation 
and  drainage  in  the  said  territories;  It  is  hereby  enacted  as 
follows  : 

Chapter  L 

Preliminary. 

1.  (1)  This  Act  may  be  called  the  Burma  Canal  Act,  1905  ; 

(2)  It  extends  to  the  whole  of  Burma,  includiug  the  Shan 
States  ;  and 

(3)  It  shall  corne  into  force  at  once. 

(1)  U.  B  Land  and  Revenue  R^'gulation,  1880.  s.  3J,  (3). 

(2)  C.  andD.  A.ct,  Preamble. 


2.  Les  lois  meutioiHiëes  dans  l'annexe  sont  abrogées 
dans  la  mesure  spécifiée  dans  la  ([uatrième  colonne  de 
celle-ci. 

3.  Dans  celte  loi  (1),  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  con- 
tradiction dans  le  sujet  ou  le  contexte, 

1"  «  Canal  »  comprend  : 

a)  Tous  les  canaux,  chenaux  ou  réservoirs  construits, 
entretenus  ou  contrôlés  par  le  Gouvernement  pour  la 
fourniture  ou  l'emmagasinage  d'eau  ; 

b)  Tous  les  travaux,  terrassements,  constructions, 
canaux  d'alimentation  ou  de  dérivation  reliés  à  ces 
canaux,  chenaux  ou  réservoirs  ; 

c)  Tous  les  terrains  occupés  par  le  Gouvernement  (2)  â 
l'usage  de  ces  canaux,  et  tous  bâtiments,  machineries, 
clôtures,  ])arrières  et  autres  constructions,  les  arbres, 
récoltes,  plantations  ou  autres  produits,  occupés  par  ou 
appartenant  au  Gouvernement  sur  les  terrains  précités, 

(1)  Loi  C.  et  D,  a.  3. 

(2)  Loi  P.  et  S,  a.  2(])(c). 

2.  The  enactments  mentioned  in  the  Schedule  are  repealed  to 
the  extend  specified  in  the  fourth  column  thereof. 

3.  In  tiiis  Act,  (1)  unless  there  is  anything"  répugnant  in  the 
subJGct  or  context, 

(1)  «  canal  »  includes  : 

a)  ail  cunals,  channels  and  réservoirs  constructed,  maintained 
or  coutrollod  by  the  Government  for  the  supply  or  storage  of 
water  ; 

b)  ail  Works,  embankments,  structures,  supply  and  escape- 
channels  connected  with  such,  canals  channels  or  réservoirs  ; 

C)  ail  lands  occupied  hy  the  Government  {'J)  for  the  purposes  of 
such  cauals,  and  ail  bihdinu-s,  machinery,  feiices,  gâtes  and  other 
érections,  trees,  crops,  plantations  or  other  produce  occupied  b}* 
or  belouging  to  the  Government,  upon  such  lands  ; 

(1)  C.  aod  D.  Act,  s.  3. 

(2)  P.  and  S.  Act,  s.  2,(1),  (c). 
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d)  Tous  les  aqueducs  tels  qu'ils  sont  définis  dans  le  troi- 
sième sous-article  de  cet  article  (1)  ; 

(')  Toute  partie  d'une  rivière,  d"un  fleuve,  lac  ou  autre 
bassin  naturel  d'eau  ou  chenal  naturel  de  drainage, 
auquel  le  Gouvernement  local  a  appliqué  les  dispositions 
du  chapitre  II  de  la  présente  loi  ; 

2^  «  Canal  secondaire  »  signifie  canal  déclaré  par  une 
notification  du  Gouvernement  local  comme  étant  un  canal 
secondaire,  que  ce  canal  ait  été  ou  soit,  oui  ou  non, 
construit,  entretenu  ou  contrôlé  par  le  Gouvernement  (2)  ; 

3"  «  Aqueduc  »  signifie  tout  chenal  qui  est  alimenté  par 
l'eau  d'un  canal,  mais  qui  n'est  pas  entretenu  aux  frais  du 
Gouvernement,  et  tous  les  travaux  subsidiaires  relevant 
d'un  tel  chenal  (3); 

4"   «  Travail  de  drainage  »  comprend  les  canaux  de 

(1)  LoiC.  et  D,  a.  3(lHc)  et  (d). 

(2)  Nouveau. 

(3)  LoiG.  etD,  a.  3(2). 

d)  ail  water-courses  as  defined  in  the  third  sub-section  of  this 
section  (l)  ; 

e)  anj  part  of  a  river,  stream,  lake  or  natural  collection  of 
water  or  natural  draiua^^e-channel,  to  wliich  the  Local  Govern- 
ment has  applied  the  provisions  of  Chapter  II  of  this  Act  : 

(2)  «  minor  canal  »  means  a  canal  declared  by  a  notification 
of  the  Local  GoA^ernment  to  be  a  minor  canal,  whether  such  canal 
has  been  or  is  constructed,  maintained  or  controlled  by  Govern- 
ment or  not  (2)  : 

(3)  «  -water-course  »  means  anj'channel  which  is  supplied  with 
water  from  a  canal,  but  which  is  not  maintained  at  the  cost  of 
Government,  and  ail  subsidiary  works  belongin^  to  anj^  such 
channel  (3)  : 

(4)  «  drainage-work  »  includes  escape-channels  from  a  canal, 

(1)  C.  and  D.  Act,  s.  3.  (1),  (c)  and  (d). 
(3)  C.  aiid  D.  Act,  s.  3,(2).- 
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dérivation  d'un  canal,  les  digues,  barrages,  terrasse- 
ments, écluses,  épis  et  autres  travaux  pour  la  protection 
des  terres  contre  le  courant  ou  l'érosion,  construits  ou 
entretenus  par  le  Gouvernement,  conformément  aux 
dispositions  de  la  partie  YIII  de  cette  loi  (1),  mais  ne 
comprend  pas  les  travaux  pour  l'écoulement  des  eaux 
d'égout  des  villes  ; 

5"  «  Navire  »  désigne  les  bateaux,  radeaux,  bois  flot- 
tant et  autres  corps  flottants  (2)  ; 

6°  «  Officier  de  canal  »  signifie  fonctionnaire  désigné 
par  le  Gouvernement  local  pour  exercer  le  contrôle  sur 
un  canal  ou  une  partie  d'un  canal  (3)  ; 

7"  «  Officier  de  canal  intendant  en  chef  »  signifie  un 
fonctionnaire  exerçant  le  contrôle  général  sur  un  canal 
ou  une  partie  de  canal  (-4)  ; 

(1)  Loi  G.  elD.  a.  3  (3). 

(2)  Loi  C.  et  D.  a  3(4). 
(3;  Loi  P.  et  S.  a.  2(3). 
(4)  LoiC.etD.  a.  3  (7). 


dams,  weirs,  embankmeuts,  sluices,  groins  and  other  works  for 
the  protection  of  lands  from  flood  or  from  érosion,  formed  or 
maintainod  hy  the  Government  under  the  provisions  of  Chapter  VIII 
of  this  Act  (I),  but  does  not  includc  works  for  the  removal  of 
sewage  from  towns  : 

(5)  «  vessel  »  includes  boats,  rafts,  tiniber  and  other  floating 
bodies  {'■:!)  : 

(6)  «  Canal-officer  »  means  an  officer  appointed  by  the  Local 
Governient  to  exercise  control  over  a  canal  or  any  part  the- 
reof  (3)  : 

(7)  «  Superintending  Canal-officer  »  means  an  oflicer  exercising 
gênerai  control  over  a  canal  or  part  of  a  canal  (4)  : 

(1)  C.  and  D.  Act,  s.  3,  (3). 

(2)  C.  and  U.  Act,  s.  3,  (4) 

(3)  P.  and  S.  Act,  s.  2.  '3). 

(4)  C.  and  D.  Act,  s.  3,  (7). 
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8"  «  Olliciei'  de  canal  divisionnaire  »  désigne  un  fonc- 
tionnaire exerçant  le  contrôle  sur  une  division  de  canal  ; 

9"  «  Officier  de  canal  subdivisionnaire  »  désigne  un 
fonctionnaire  exerçant  le  contrôle  sur  une  subdivision  de 
canal;  et 

10"  «  District  »  désigne  un  distiict  comme  il  est  fixé 
poui'  la  perception  des  impôts  (1). 

4.  Les  dispositions  des  cliapitres  II  à  V  et  Vil  à  XI  (2) 
ne  s'appliqueront  aux  canaux   secondaires    que    de    la 
manière  et  dans  la  mesure  prévues  dans  le  chapitre  VI. 

5.  1"  Le  Gouvernement  local  peut,  de  temps  en  temps, 
faire  connaître  par  notification  les  fonctionnaires  par  les- 
quels, et  les  limites  locales  dans  lesquelles,  tous  ou  quel- 
ques-uns des  pouvoirs  ou  charges  conférés  ou  impesés  ci- 
après  seront  exercés  ou  exécutés  (3). 

(1)  LoiC.  etD.  a.  3(8). 

(2)  Nouveau. 

(3)  I.oiCet  D.  a.  4. 

(8)  «  Divisional  Canal-officer  »  means  an  otBcer  exercising-  con- 
trol  over  a  division  of  a  canal  : 

(9)  «  Subdivisional  Canal-officer  »  means  an  officer  exercising- 
control  over  a  subdivision  of  a  canal  and  : 

(10)  «  District  »  means  a  district  as  tixed  for  revenue-pur- 
poses  (1). 

4.  The  provisions  of  Chapters  II  to  V  and  VII  to  XI  (2)  shall 
applj  to  nunor  canals  onlj  in  the  manner  aud  to  the  estent  pro- 
vided  in  Chapter  VI. 

5.  (1)  The  Local  Government  may  from  time  to  timo  déclare, 
by  notification,  the  officers  by  Mhom,  and  tiie  local  limiis  within 
which,  ail  or  any  of  the  powers  or  duties  hereinafter  conferred  or 
impohod  shall  be  exercised  or  performed  (3). 

(1)  C.  and  I).  Act,  S.3,  (8). 

(2)  New. 

(3)  C.  ;ind  D.  Act,  s.  4. 
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Tous  les  l'ouciiijiiiiaires  meiiiiounès  dans  l'article  3, 
sous-articles  0",  T"',  8°  et  9°  seront  respectivement  soumis 
aux  ordres  de  tels  fonctionnaires  quo  le  (iouvernemeut 
local  désignera  de  temps  en  temps. 

2"  Le  Gouvernement  local  peut,  par  notification,  con- 
rôrer  ;i  une  certaine  personne  tous  ou  quelques-uns  des 
pouvoirs  d'un  Percepteur,  en  vertu  de  la  présente  loi  et 
des  règlements  édictés  en  vertu  de  celle-ci. 

Chapitkk  II. 
De  remploi  de  Veau  à  des  usages  publics. 
6.  Toutes  les  lois  qu'il  paraît  opportun  au  Gouverne- 
ment local  que  l'eau  d'une  inviôre  ou  d'un  fleuve  coulant 
dans  un  chenal  naturel,  uu  d'un  lac  ou  autre  bassin  natui-el 
d'eau  stagnante,  soit  par  le  Gouvernement  affectée  ou 
utilisée  pour  l'usage  de  quelque  canal  ou  travail  de  drai- 
nage  existant  ou  projeté  (1),   il  peut,  par  notification, 

(1)  LoiC.  et  D.  s.  5. 

AU  officers  mentioned  in  section  3,  subsections  (6),  (7),  (8;  and  (9) 
sball  be,  respectively,  subjcct  to  the  orders  of  sucb  officers  as  tho 
Local  Government  from  time  to  time  directs. 

(2)  The  local  Government  may  by  notification  confor  on  any 
person,  ail  or  any  of  ibe  pnwers  of  a  Colleetor  undor  this  Act  and 
the  rules  thereunder. 

Chai'tek  il 

Of  the  Applù^ation  of  icater  for  publir  iiurjioses. 

G.  Whenever  it  appears  expédient  to  the  Local  Government 
that  the  water  of  any  river  or  stream  flowing  in  a  natural 
channel,  or  of  any  lake  or  other  natural  collection  of  still  water, 
shoukl  be  applied  or  used  by  the  Government  l'or  the  purpose  of 
any  existiug  or  projected  canal  or  drainage-work  (1),  tlie  Local 
Government  may,  by  notification,  déclare  that   the  said  water 

(1)  C.  and  D.  Act,  s.  .T. 
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déclarer  que  la  dite  eau  sera  ainsi  affectée  ou  utilisée  à 
partir  d'un  jour  à  fixer  dans  la  dite  notification,  mais  qui 
ne  peut  être  antérieur  à  trois  mois  à  partir  de  cette  date. 

7.  A  n'importe  quelle  date  après  le  jour  ainsi  désigné, 
tout  officier  de  canal,  agissant  en  cette  qualité  d'après  les 
oi'dres  du  Gouvernement  local,  peut  se  rendre  sur  n'im- 
porte quels  terrains,  enlever  tous  les  obstacles,  fermer 
tous  les  chenaux,  et  faire  toutes  les  autres  opérations 
nécessaires  ou  ulihs  en  vue  de  cette  affectation  ou  de 
■cette  utilisation  de  la  dite  eau  (1). 

8.  Dès  (|ue  cela  sera  possible,  après  la  publication  de 
cette  notification,  le  Percepteur  veillera  qu'il  soit  donné 
publiquement  aux  endroits  opportuns,  un  avis  stipulant 
que  le  Gouvernement  a  l'intention  d'affecter  ou  d'utiliser 
la  dite  eau  comme  il  est  dit  ci-dessus,  et  que  les  demandes 
de  compensation  pour  les  motifs  mentionnés  dans  l'arti- 
cle 7  peuvent  lui  être  adressées  (2). 

(1)  LoiC.  etD.  s.  6. 
CZ)  LoiC.  et  D.   s.  7. 

will  be  so  appliod  or  used  after  a  day  to  be  named  in  the  said  noti- 
fication, net  being  earlier  tlian  three  months  from  the  date  thereof. 

7.  At  any  time  after  the  day  so  uamed,  any  Canal-offlcer, 
acting  under  tlie  orders  of  the  Local  Goveroment  in  this  behalf, 
may  enter  on  any  land  and  remove  any  obstructions,  and  may 
close  any  channels  and  do  any  other  thing  necessary  or  proper  for 
such  application  or  use  of  the  said  water  (1). 

8.  iis  soon  as  is  practicable  after  the  issue  of  such  notification, 
the  Collecter  shall  cause  public  notice  to  be  giA^en  at  convenient 
places,  stating  that  the  Governenient  intends  to  apply  or  use  the 
said  water  as  aforesaid,  and  that  claims  for  compensation  in 
respect  of  the  niatters  mentioned  in  section  9  may  be  made  before 
him  (2). 

(1)  C.  aod  D.  Act,  s.  6. 

(2)  C.  and  D,  Act,  s.  7. 
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9.  Aucune  compensation  ne  sera  accordée  pour  les  dom- 
mages causés  par  (1)  : 

a)  L'arrêt  ou  la  diminution  do  la  fîltration  ou  des 
courants  ; 

b)  La  perturbation  climatérique  du  sol  ; 

c)  L'arrêt  de  la  navigation  ou  du  transport  par  eau  de 
bois  flottant  ou  de  l'abreuvage  des  bestiaux; 

d)  Le  déplacement  de  la  main-d'œuvre  ou  du  travail. 
Mais  une  compensation  peut  être  allouée  pour  l'un  des 

motifs  suivants  : 

e)  L'arrêt  ou  la  diminution  de  l'alimentation  d'eau  par 
un  ciienal  naturel  à  un  chenal  artificiel  déterminé  soit 
au-dessus,  soit  en  dessous  du  sol,  en  usage  à  la  date  de 
la  dite  notification  ; 

/)  Arrêt  ou  diminution  de  l'alimentation  d'eau  à  une 
entreprise  érigée  dans  un  but  de  gain  sur  un  chenal,  soit 
naturel,  soit  artificiel,  en  usage  à  la  date  de  la  dite  noti- 
fication ; 

(I)LoiC.  etD.  s.  8. 

9.  No  compensation  shall  be  awardod  for  any  daniago  caused 
by  (1)  : 

a)  stoppage  or  diminution  of  percolatioa  or  floods  ; 

b)  détérioration  of  climate  or  soi!  ; 

c)  stoppage  of  navigation  or  of  the  nie;ins  of  doating  tiniber  or 
watoring  cattle  ; 

d)  displacement  of  labour. 

But  compensation  mav  be  awaided  in  respect  of  any  of  the 
following  matters  : 

e)  stoppage  or  diminution  of  supply  of  water  througli  any 
natural  channel  to  any  detîned  artificial  channel,  whether  abovo 
nr  under  ground,  iu  use  at  the  date  of  the  said  notification  ; 

/■)  stoppage  or  diminution  of  supply  of  water  to  any  work 

(1)  C.  and  D.  Act.s.  8. 
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q)  Arrêt  ou  diminution  de  ralimentation  d'eau  par  un 
chenal  naturel  qui  a  été  employé  aux  fins  d'irrigation 
endéans  les  cinq  dernières  années  précédant  la  date  de 
la  dite  notification  ; 

h)  Doiumage  causé  au  point  de  vue  d'un  droit  quelconque 
sur  un  aqueduc,  ou  de  Tusage  d'une  certaine  eau,  droit 
acquis  par  une  personne  en  vertu  de  la  loi  de  l'Inde,  1877, 
partie  IV,  sur  la  Prescription  (1). 

i)  Tout  autre  domm;ig-e  notable  à  une  propriété,  ne 
tombant  pas  sous  l'application  de  l'une  des  clauses  précé- 
dentes a),  b),  c)  ou  à),  et  causé  par  l'exercice  des  pou- 
voirs conférés  par  la  présente  loi,  lequel  dommage  peut 
être  certifié  et  estimé  au  moment  de  rallocation  de  cette 
compensation. 

En  déterminant  le  montant  de  cette  compensation,  on 
prendra  en  considération  la  diminution  de  la  valeur  com- 
merciale, au  moment  où  la  compensation  est  à  allouer,  de 

(1)  XV  de  1877. 

erected  for  purposes  of  proât  ou  any  channel,  whether  natural  or 
artiflcial,  in  use  at  the  date  of  the  said  notification  ; 

[/)  stoppag'e  or  diminution  of  supply  of  waier  through  any 
natural  chaunel  which  has  been  uscd  for  purposes  of  irrigation 
within  the  five  jears  next  before  the  date  of  the  said  notification; 

h)  damage  done  in  respect  of  any  right  to  a  water-course  or  the 
use  of  anywater  to  which  any  person  is  entitled  under  the  lodian 
Limitation  Act,  1877,  Part  IV  (1)  ; 

i)  any  other  substantial  damage  to  property,  not  falling  uuder 
anv  of  the  above  clauses  a),  h),  c)  or  d),  and  caused  by  the  exercise 
of  the  powers  conferrod  by  thLs  Act,  which  is  capable  of  being 
ascertained  and  estimated  at  the  time  of  awarding  such  compen- 
sation. 

In  detormining  tlie  amount  of  such  compensation,  regard  shall 
be  had  to  the  diminution  in  the  market-value,  at  the  time  of  awar- 

(1)  XV  of  1877. 


—  :ii3l  — 

la  propriété  au  profit  de  laquelle  la  compensatiou  est 
demandée;  et  là  où  cette  valeur  commerciale  ne  peut 
être  évaluée  avec  certitude,  le  iiioiitaiit  sera  calculé  à 
raison  de  douze  fois  le  montant  de  la  diminution  des  béné- 
fices nets  annuels  de  cette  propriété,  causée  par  rexercice 
des  pouvoirs  conférés  par  la  présente  loi. 

Aucun  droit  â  une  de  ces  alimentations  d'eau  auxquelles 
il  est  fait  allusion  dans  la  clause  (?),  f)  ou  rj)  du  présent 
article,  relativement  à  une  industrie  ou  à  un  chenal  non 
en  usage  à  la  date  de  la  notification,  ne  pourra  être 
acquis  ou  estimé  avoir  été  acquis  vis-à-vis  du  Gouverne- 
ment, si  ce  n'est  par  concession  ou  eu  vertu  de  la  loi 
de  l'Inde  de  1877,  partie  IV  sur  la  Prescription  (1). 

Et  aucun  droit  à  l'un  des  avantages  auxquels  il  est 
référé  dans  les  clauses  a),  b)  et  c)  du  présent  article  ne 
pourra  être  acquis  vis-à-vis  du  Gouvernement,  en  vertu 
de  la  même  partie. 

(1)  XV  de  1877. 

ding  compensation,  of  the  property  in  respect  of  which  com]jen- 
sation  is  claimed  ;  and  wliere  sucli  niarket-value  is  not  ascertai- 
nat)Ie,  the  amount  shall  be  reckoned  at  twelve  tinies  the  amount 
of  the  diminution  of  the  annual  nett  profits  of  such  property 
caused  by  the  exercise  of  the  powers  conferred  by  this  Act. 

Xo  right  to  any  j^uch  supply  of  water  as  is  referred  to  in  clause e), 
f)  or  g)  of  this  section  in  respect  of  a  work  or  channel  not  in  use 
at  tlie  date  of  the  notification  shall  be,  or  be  deemed  to  hâve  been, 
acquired  as  against  the  Government  except  by  grant  or  undor  the 
Indian  Limitation  Act,  1877,  Part  IV  (1). 

And  no  right  to  any  of  the  advantages  referred  to  in  clauses  a), 
h)  and  c)  of  this  section  shall  bo  acquired,  as  against  te  Govern- 
ment under  the  same  Part. 

10.  No  claim  for  compensation  for  any  such  stoppage,  diminution 

(1)  XV  of  1877. 
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Aucune  demande  (le  compeusaiiou  pourun  deces  arrêts, 
diminutions  ou  dommages  ne  pourra  être  introduite  après 
l'expiration  d'une  a  inôeà  dater  de  cet  arrêt,  diminution 
ou  dommage,  à  moins  que  le  Percepteur  n'admette  que  le 
plaignant  avait  des  raisons  suffisantes  pour  ne  pas  intro- 
duire sa  demande  endëans  cette  période  (1). 

Le  Pei'cepleur  procédei-a  à  une  enquête  au  sujet  de 
chacune  de  C3S  demandes,  et  déterminera  le  montant  de 
la  compensation  à  accorder,  s'il  y  a  lieu,  au  réclamant  ; 
les  articles  neuf  à  quatorze  (inclusivement),  dix-huit  à 
vingt-deux  (inclusivement),  vingt-cinq  à  trente-et-un 
(inclusivement),  trente-quatre,  quarante-cinq,  cinquante- 
et-un  à  cinquante-cinq  (inclusivement)  de  la  loi  sur  les 
expropriations  immobilières  de  1894,  seront  applicables 
à  ces  enquêtes  (2). 

CHAPITRE  III 
De  la  construction  et  de  Ventretien  des  travaux. 
12.  Sur  les  parties  d'une  rivière,  d'un  fleuve,  d'un  lac 

(1)  LoiC.  etD.  a.  9. 

(2)  LoiC.  etD.  a.  10. 

or  damage  shall  be  entertained  after  the  expiration  of  one  year 
from  such  stoppage,  diminution  or  damage,  unless  the  Collector 
is  satisfied  that  the  claimant  has  sufficient  cause  for  not  making 
the  claim  witliin  such  period  (1). 

II.  The  (JoUoctor  shah  proceed  to  enquire  into  any  such  claim, 
and  to  détermine  the  amount  of  compensation,  if  any,  which 
should  bo  given  to  tlio  claimant  ;  and  sections  nine  to  fourteon 
(inclusive),  eighteen  to  twentj^-two  (inclusive),  twenty-five  to 
lliirty-one  (inclusive),  thirty-four,  forty-five,  fifty-one  to  fifty-fivo 
(inclusive)  of  the  Land  Acijuisition  Act,  1894,  shall  apply  to  such 
cnquiries  CZ). 

(1)  C.  and  D.  Act.  .s.  9. 

(2)  C.  and  D.  Act,  .s.  10. 
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ou  autre  bassin  d'eau  naturelle,  que  le  Gouvernement  local 
déclarera,  par  notification,  être  soumises  aux  dispositions 
du  présent  article,  personne  ne  pourra  construire  une  di- 
gue, un  barrage,  un  teri-assement,  une  écluse,  un  chenal 
ou  tout  autre  ouvrage  destiné  à  l'irrigation,  sans  la  sanc- 
tion préalable  du  Percepteur  (1  ). 

13.  Tout  officier  de  canal  ou  toute  autre  personne 
agissant  sur  l'ordre  général  ou  spécial  d'un  officier  de 
canal,  peut  se  rendre  sur  tout  terrain  adjacent  à  un  canal 
ou  dans  le  voisinage  de  celui-ci,  ou  à  travers  duquel  on  se^ 
propose  de  creuser  un  canal,  et  il  peut  y  procéder  à  des 
levés  de  plans  ou  des  nivellements  (2),  creuser  et  forei*^ 
dans  le  sous-sol,  faire  et  installer  les  bornes,  les  repères 
et  les  tubes  de  niveau  nécessaires,  accomplir  tous  les 
autres  actes  nécessaires  à  la  bonne  exécution  de  toutes  les 
investigations  relatives  à  un  canal  existant  ou  projeté, 
dont  la  direction  est  confiée  au  dit  officier  de  canal; 

Et  il  peut  aussi  se  rendre  sur  n'importe  quel  terrain, 
bâtiment  et  aqueduc  sur    lesquels   une   taxe    d'eau    est 

(1)  Nouveau. 

(2)  Loi  P.  et  S.  a.  10  etC.  et  D.  a.  11. 

CUAPTER    III. 

Of  the  Construction  and  Maintenance  of  Works. 

12.  On  such  parts  of  any  river,  stream,  Iake  or  natural  collec- 
tion of  water  as  the  Local  Government  may,  by  notification, 
déclare  to  be  within  the  provisions  of  this  section,  no  person  shall 
construct  any  dam,  woir,  embankment,  sluice.  channel  or  other 
work  for  purpo.'es  of  irriga  tiou  without  the  provious  sanction  of 
the  Collecter  (1). 

13.  Any  Canal-offlcer,  or  other  person  acting  under  the  gênerai 
or  spécial  order  of  a  Canal-officor,  may  enter  upon  any  lands 
adjacent  to  or  in  the  neighbourhood  of  any  canal    or   through 

(1)  New. 
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imposable,  afin  «rinspocter  ou  de  régler  l'emploi  de  l'eau 
fournie,  ou  pour  mesurer  les  tei-raius  irrigués  par  celle-ci 
ou  imposables  d'une  taxe  d'eau  et  afin  de  l'aire  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à  Ja  bonne  réglementation  et  administra- 
tion de  ce  canal. 

li.  Un  officier  de  canal  désigné  à  cet  effet  par  l'officier 
de  canal  divisionnaire,  peut  de  tout  temps,  durant  la 
construction  d'un  canal  ou  après  son  achèvement,  se 
rendre  sur  n'importe  quel  terrain  situé  à  proximité  de  ce 
canal,  et  aligner  et  construire  sur  ce  terrain  toutes  les 
conduites  d'eau  qu'il  estimera  nécessaires  (1)  : 

15.  1"  Chaque  fois  qu'il  aura  pénétré  quelque  part  en 
vertu  de  l'article  l'S  ou  de  l'article  14,  l'officier  de  canal 
ou  toute  autre  personne  qui  fait  cette  entrée  devra,  à  ce 
moment,  présenter  une  compensation  pour  dommage  qui 

(1)  Nouveau. 

which  any  canal  is  prjposed  to  le  made,  aiul  undcrtakc  surveys 
or  levels  thereon  (1)  ; 

and  dig  and  bore  into  tlie  sub-soil  ;  and  make  and  set  up  suitable 
land-niarks,  levelmarks  and  water-gauges  ; 

and  do  ail  other  acts  necessary  for  the  proper  prcsecution  of  any 
enquiry  relating  to  any  existitig  or  projected  canal  under  the 
charge  of  the  said  Canal-officor; 

and  may  also  enter  upon  any  land,  building  or  water-course  on 
account  of  which  any  water  rate  is  chargeable,  for  the  purpose 
of  iiispecting  or  regulating  the  use  of  ihe  water  supplied,  or  of 
measurini,^  ihe  lands  irrigated  thereby  or  eh  Tgeable  with  a 
water  rate,  and  of  doing  ail  things  necessary  for  the  proper  régu- 
lation and  nianagenieut  of  such  canal. 

14.  A  Canal-officer  appainted  by  the  Divisional  Canal-officer  in 
this  behalf  may,  at  any  time  during  the  construction  of  a  canal  or 
afterits  coinpletion,  enter  upon  any  lands  in  the  neighbourhood  of 

(Ij  P.  and  S.  Act,  s.  10,  and  C.  and  D.  Act,  s.  14. 
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pourrait  être  occasionné  par  des  travaux  exécutas  eu 
vertu  (le  cet  article,  et  en  cas  de  différend  quant  à  la 
sufîisance  du  montant  ainsi  présenté,  il  en  référera  sur- 
le-cli:imp  au  Percepteur,  et  la  décision  de  ce  dernier  fonc- 
tionnaire sera  dèfijiitive  (1),  sous  réserve  ([u'aucune  com~ 
pensation  autre  que  celle  destinée  â  indemniser  les  dégâts 
commis  à  des  arbres  ou  des  moissons  sur  pied  ne  sera 
payable  pour  un  terrain  qui  doit  servir  à  l'établissement 
d'un  aqueduc,  si  les  teri'ains  immédiatement  adjacents  des 
deux  côtés  doiveut  être  irrigués  par  le  dit  aqueduc,  et 
qu'ils  sont  aussi  la  propriété  de  la  personne  qui  possède  le 
terrain  devant  être  occupé  en  vue  de  cet  établissement. 

2"  Si  un  officier  de  canal  ou  une  autre  personne,  dans 
l'exercice  des  fonctions  conférées  par  l'article  13  ou 
l'article  1  i,  se  propose  d'eutrer  dans  un  bâtiment,  une 
cour  ou   un  jardin  clôtui'és,  reliés  à  une  habitation  non 

(1    LoiC.  et  D  n.  U. 

such  canal  and  align  and  construct  such  water-courses  tlicreon  as 
he  may  deeni  necessaiy  (1). 

(15).  (1)  In  every  case  of  entry  under  section  13  or  section  14, 
tho  Canal-otficer  or  other  person  making  such  entry  sliall  at  the 
time  of  such  entry  tender  compensation  for  any  damage  which 
may  be  occasioned  by  anj-  proceeding  under  such  seetioa  :  and  in 
case  of  dispute  as  to  the  suttlciency  of  tho  amonnt  so  tendered,  he 
shall  forthwith  refer  the  same  l'or  décision  by  the  Collector,  and 
such  décision  shall  be  tlnal  CJ)  ; 

Provided  that  no  compensation  other  than  that  for  damage  to 
trees  or  standing  crops  shall  be  payable  in  respect  of  an 3^  land  to 
be  occupied  by  a  water-course,  if  the  land  immediately  adjacent 
thercto  on  either  side  will  be  entitlej  to  irrigation  from  the  .'said 
water-course  and  is  a!so  the  property  of  the  owner  of  the  land  to 
be  so  occupied. 

(1)  New. 

(2)  C.  and  D.  Act,  s.  14. 

24 
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alimentée  par  l'eau  provenant  d'un  canal,  il  devra  préala- 
hlement  donner  par  écrit  avis  à  l'occupant  de  ce  bâtiment, 
de  cette  cour  ou  de  ce  jardin,  au  moins  sept  jours  à 
l'avance,  de  son  intention  d'agir  ainsi  (1). 

Kl  Le  coût  (y  compris  le  montant  de  la  compensation 
à  payer  ou  qui  pourrait  avoir  été  payée)  des  aqueducs 
construits  en  vertu  de  l'article  14  et  de  ceux  construits  ou 
en  voie  de  construction  avant  que  la  présente  loi  entre 
en  vigueur,  sera  imputable  aux  propriétaires  ou  aux 
occupants  des  terrains  auxquels  de  l'eau  est  fournie  par 
ces  aqueducs,  dans  la  proportion  de  l'étendue  des  ter- 
rains ainsi  alimentés  —  et  à  la  date  ou  aux  dates  qui 
seront  fixées  par  l'officier  de  canal   divisionnaire  (2). 

Toute  partie  de  ces  frais  qui  est  due  et  n'est  pas  payée 
à  l'officier  de  canal  divisionnaire,  sera  recouvrable  comme 
si  c'était  un  arriéré  d'impôt  foncier. 

(1)  LoiC.  etD.  a.  14. 

(2)  Nouveau. 

(2)  If  any  Canal-offijer  or  other  person,  in  exercise  of  powers 
conferred  by  section  13  or  section  14,  proposes  to  enter  into  any 
buildin?  op  enolosedcjurt  or  garJen  attached  t)  a  dwelling-house 
not  supplied  witli  water  flowing  from  any  canal,  lie  sliall  pre- 
vioaslv  give  the  ocjupier  of  sucli  huiULag',  court  or  g-arden  at  least 
SBven  day's  notice  lu  writing  of  liis  intention  to  d)  so  (1). 

1(3.  The  cost  (including  the  a'.nouiit  of  compensation  payable  or 
that  may  hâve  been  paid)  of  aay  wa ter-courses  constructed  uuder 
section  14  and  of  any  water-cjurses  constriuted  or  in  the  course 
of  baing  constructed  before  this  x\ct  comas  into  force,  shall  be 
chargeable  to  the  ownors  or  occupiers  of  lands  to  whieh  water  is 
supplied  from  sucli  water-coarses  in  such  prop-i.'tion  aceording  to 
the  area  of  land  so  supplied  aul  on  such  date  or  dates  as  the 
Divisional  Canal-offieer  may  détermine  (2). 

(1)  C.  and  D.  Act,  s.  14. 

(2)  New 
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Tout  ordre  doiiué  en  vei-lii  <lu  [u-éseiit  article  par  un 
officier  de  canal  divisionnaire  sera  susceptible  d'appel 
auprès  de  l'officier  de  canal  intendant  en  chef,  dont  la 
déci-ion  sera  définitive  ; 

Sous  réserve  que  cet  article  s'ajipliquera  aux  aquediics 
construits  ou  en  voie  de  construction  avant  que  cette  loi 
n'enire  en  vigueur  uniquement  au  cas  où  ces  conduites 
d'eau  auraient  été  construites  conformément  aux  disposi- 
tions lie  l'article  1  i,  si  la  présente  loi  avait  été  en  vigueur. 

17.  Aucune  conduite  d'eau  â  laquelle  s'appliquent  les 
dispositions  de  l'.irticle  10,  ne  peut  être  modifiée  sans  le 
consentement  de  l'officier  de  canal  divisionnaire  (1). 

18.  Si  un  accident  à  un  canal  arrive  ou  est  redouté,  ou 
en  cas  d"urgence,  lorsqu'un  nouvel  ouvrage  est  immédia- 
tement, nécessaire  pour  prévenir  un  sérieux  préjudice  au 
bon  fonctionnement  d'un  canal,  ou  chaque  fois  que  c'est 

(1)  \ouvoau. 

Any  portion  ot  such  cost  becoming  due  and  not  paid  to  thc 
Divisional  Ganal-otlîcer  shtU  be  rec^verable  as  if  it  wore  an 
arrear  of  land-revenue. 

Any  order  passed  by  a  Divisional  (!anal-oliicer  uuder  tliis 
section  sliall  bs  subject  to  appeal  to  the  SuperintendiiijJC  Canal- 
olficer,  whose  décision  sliall  be  final  : 

Provided  thji  this  sectiou  sliall  apply  to  water  -  courses 
constructed  or  in  tiic  coursa  of  baiag  constructed  be  bre  this  Act 
conies  into  force  only  if  such  water-courses  might  hâve  been 
constructed  uaderthe  provisions  of  section  14  if  this  Act  had  been 
in  force. 

17.  No  water-course  to  which  the  provisions  of  sectiou  16  applics 
niay  be  altered  wiihont  ihe  consent  of  the  Divisional  Canal- 
officer  (1). 

18.  la  case  of  any  accident  happening  or  being  apprehended  to 
a  can  il,  or  in  case  of  nrgency  when  any  new  work  is  inimediately 

(1)  New. 


—  3()8  — 

nécessaire  au  bon  euti-etien  d'iiii  canal  (1),  tuul  officier  de 
canal  divisionnaire  ou  toute  personne  agissant  sous  ses 
ordres  généraux  ou  spéciaux  dans  cette  circonstance, 
peut  se  rendre  sur  tous  les  terrains  adjacents  à  ce  canal 
ou  à  proximité,  et  y  exécuter  tous  les  travaux  qui  seraient 
nécessaires  en  vue  de  réparer  ou  de  prévenir  cet  accident, 
ou  bien  pour  construire  un  nouvel  ouvrage  en  cas  d'ur- 
gence ou  en  vue  du  bon  entretien  du  canal. 

Dans  tous  les  cas,  cet  officier  de  canal  ou  cette  personne 
devra  présenter  une  compensation  aux  propriétaires  ou 
occupants  des  dits  terrains  pour  tout  dommage  y  causé.  Si 
cette  offre  n'est  pas  acceptée,  l'officier  de  canal  en  référera 
au  Pei-cepteur,  qui  procédera  à  l'allocation  d'une  compen- 
sation pour  le  dommage  causé,  comme  si  le  Gouvernement 
local  avait  ordonné  l'occupation  des  terrains  en  vertu  de 
l'article  35  de  la  loi  sur  les  expropriations  immobilières 
de  1891(2). 

(1)  LoiC.  et  D.  a.  15  modifié. 

(2)  Ide  I8W. 

required  to  prcvent  herious  détriment  to  the  efficiencv  of  a  canal, 
or  whenover  necessary  for  the  proper  niLiiatenance  of  a  canal  (1), 
any  Divisional  Canal-offîcer  or  anv  person  acting  imder  his 
gênerai  or  spécial  orders  in  tliis  bclialf  niay  enter  upon  anv  lands 
adjacent  to,  or  in  the  neiglibourlio^d  of,  sucli  canal,  and  ma}' 
exécute  ail  works  which  niay  Ije  neccs.sary  for  the  purpose  of 
repairing  or  preventinçi'  sueh  accident  or  for  constructing  any  new 
work  in  case  of  urgeucy  or  for  iho  proper  maintenance  of  the 
canal. 

In  every  such  case  such  Canal-officcr  or  person  shail  tender 
compensation  to  the  proprietors  or  oecupiers  of  the  said  lands  for 
ail  damage  done  to  the  same.  If  such  tender  is  not  accepted,  the 
Canal-officer  shall  refer  the  mutter  to  the  CoUector,  who  shall 
proceed  to  award  compensation  fur  the  damage   as  though  the 

(!)  C.  and  D.  Act,  .«.  15  modified. 
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19-  L'officier  de  canal  divisioniiaii'e,  ou  toute  personne 
agissant  d'après  ses  ordres  généraux  ou  spéciaux  dans 
cette  circonstance  peut,  jusqu'à  la  distance  du  canal  que 
le  (xjuvernemeutlocal  peut  déterminer  par  règlement  (fait 
en  concordance  avec  les  dispositions  de  l'article  79),  se 
rendre  sui*  les  terrains  et  : 

(/)  Y  déposer  les  terres  extraites  du  canal  ;  ou 

{ii)  En  extraire  de  la  terre  pour  réparer  les  digues 
d'un  canal  (1). 

Une  compensation  sera  offerte  ou  allouée  dans  ce  cas 
de  la  manière  prescrite  par  l'article  18  : 

Sous  réserve  qu'aucune  indemnité  ne  sera  accordée 
pour  l'excavation  du  sol  à  une  profondeur  ne  dépassant 
pas  un  pied,  dans  le  but  de  réparer  la  digue  d'un  canal  ; 
à  moins  que  cette  excavation  ne  soit  faite  à  un  endroit  oii 
l'on  a  déjà  creusé  antérieurement,  ou  qu'elle  ne  cause  des 
dégâts  à  des  récoltes  ou  à  des  objets  appartenant  au  ter- 
rain, qu'elle  ne  mette  hors  d'usage  ce  terrain,  ou  ne  le 

(1)  Nouveau. 

Lûc;il  Govcrnnient  liaJ  directeJ  llio  occupation  cl  tlic  land  uiider 
section  33  of  tlie  Land  Acquisition  Act,  1894  (1). 

1-).  The  Divisional  Canal-officer,  or  any  p3rsoQ  acting  under  his 
gênerai  or  spécial  orders  in  tliis  behalf,  niay,  withiu  such  distance 
from  the  canal  as  the  Local  Govci-nineni  niay  by  rule  (niade  iii 
accoi'dance  witb  the  pro\ irions  cf  section  .70)  détermine,  enter 
Hpon  land  and  {'^)  : 

{i)  deposit  upon  it  soit  excavated  froni  the  canal  ;  or 
{il)  excavaie  îvom  it  earth  for  repairs  to  the  banks  of  a  canab 
Compensation  shall,  in  such  cases,  be  tendored  or  awarded  in 
the  manner  provided  by  section  18  : 

Provided  that  no  compensation  slull  be  [)iyaltle  on  account  of 
the  excavation  of  land  toadepth  of  not  more  tlian  one  foot  for  the 

(1)  I  of  1894. 

(2)  New. 
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rende  moins  pj'opie  à  l'usage  auquel  il  était  destiné  avant 
cette  excavation. 

20.  1"  Lorsqu'un  terrain  ou  l'usage  d'un  terrain  est 
requis  pour  servir  à  l'usage  d'uu  canal,  soit  temporaire- 
ment, soit  d'une  manière  permanente,  l'officier  chargé 
d'allouer  les  compensations  de  ce  chef  aura,  en  dehors 
des  pouvoirs  exercés  par  lui  en  vertu  de  présenteloi  (1)  ou 
en  vertu  de  la  loi  sur  les  expropriations  immobilières  de 
1894  (2),  le  droit  moyennant  la  sanction  générale  ou  spé- 
ciale du  Gouvernement  local  et  le  consentement  de  la 
jtersonne  qui  a  des  titres  à  une  compensation  : 

a)  de  décider  que  les  droits  au  terrain  et  à  l'usage  de 
celui-ci  devront  persister  en  faveur  de  cette  personne, 
sous  réserve  du  droit  de  l'employer  aussi  longtemps  que 
ceci  est  nécessaire  à  l'usage  du  canal  ou  de  la  conduite 
d'eau,  moyennant  paiement  de  la  compensation  allouée 
pour  ce  seul  droit  d'usage  ; 

(1)  Nouveau. 
(2)1  de  1894. 

purpose  of  repairs  to  the  bank  of  anv  canal,  unless  such  excava- 
tion is  made  on  the  site  of  a  previous  excavation,  or  causes  damage 
to  crops  or  things  attached  to  the  land,  or  unfits  the  land,  or 
renders  it  less  fit,  for  the  purpose  to  which  it  was  applied  before 
'he  excavation. 

20.  (1)  When  an}-  land  or  the  use  tbereof  is  required  for  canal 
purposes  either  temporarily  or  permanently,  the  officer  assessing 
compensation  therefor  shall,  in  addition  to  any  powers  held  by 
him  under  this  Act  (1)  or  under  the  Land  Acquisition  Act,  1894(2) 
hâve  power,  subject  to  the  gênerai  or  spécial  sanction  of  the 
Local  Government  and  the  consent  of  the  pcr.-on  entitled  to 
compensation  ; 

a)  to  direct  that  the  rights  to  the  land  and  the  use  tbereof  sball 
continue  in  such  claimant,  subject  to  a  ripht  of  user,  so  long  as  it 

(1)  New. 

(2)  I  of  1894. 
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b)  de  conférer  û  cette  pei-suune,  au  lieu  de  ou  comme 
partie  de  compensation,  le  droit  d'avoir  une  alimentation 
d'eau  du  canal. 

"2"  Sous  réserve  des  condilions  dans  le.^quelles  une 
allocation  a  été  faite  ou  un  ordre  donné  en  vertu  du 
ï^ous-articie  1",  clause  a)  ou  b),  la  personne  qui  a  des 
droits  sur  le  terrain  peut,  si  ce  terrain  a  servi  à  l'usage 
d'un  canal  pendant  une  période  de  plus  de  trois  ans, 
requérir  le  Percepteur  de  faire  une  acquisition  complète 
du  terrain  conformément  à  la  loi  sur  les  expropriations 
immobilières  de  1894  (1),  et  le  terrain  sera  acquis  en 
conséquence. 

21.  Toutes  personnes  désireuses  d'employer  l'eau  d'un 
canal,  peuvent  s'adresser  par  écrit  ^  l'officier  de  canal 
divisionnaire  ou  subdivisionnaire  de  la  division  ou  de  la 
subdivision  du  canal   qui  devra  alimenter  l'aqueduc,  afin 

(1)1  de  1894. 

may  be  required.  for  the  purposes  of  tlie  canal  or  water-course  on 
payinont  of  tlie  compensation  awarded  for  suoh  right  of  user 
only  ; 

b)  to  confer  on  the  claimaiit,  in  lieu  of  or  as  part  of  any  compen- 
sation, a  ri^^ht  to  a  supply  of  water  from  the  canal. 

{2)  Subject  to  the  conditions  of  any  award  or  order  niade  under 
sub-section  (1),  clause  (a)  or  {b),  the  person  entitled  to  the  land, 
may,  if  the  land  has  been  occupiod  for  canal  purposes  for  a  pcriod 
excceding  three  years,  request  the  CoUector  to  niake  a  complète 
acquisition  of  the  land  under  the  I^and  Acquisition  Act,  1894  (1), 
and  the  land  shall  bo  ac(juiTed  accordingly. 

21.  Any  pet'son.s  de^iring  to  use  the  water  of  any  canal  may 
ap[»ly  in  writing  to  the  IHvisiunal  or  Subdivisional  Canal-officir 
of  the  division  or  subdivision  of  the  canal  iVoni  wliich  the  water- 

(1)  I  of  1894. 
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fie  demandei'  à  ce  fonctionnaire  de  consii-uii-e  ou  d'amé- 
liorei'  un  aqueduc  an\  frais  des  requérants  (1). 

La  requête  stipulera  les  travaux  à  exécuter,  Te^tima- 
tion  approximative  des  frais,  ou  le  montant  que  les  pos- 
tulants sont  disposés  à  payer  pour  ces  travaux,  ou  bien 
s'ils  s'engagent  à  i)ayer  le  coût  réel  déterminé  par 
l'officier  de  canal  divisionnaire,  et  comment  le  paiement 
sera  effectué. 

Si  l'approbation  de  l'officier  de  canal  intendant  en  chef 
est  donnée  à  cette  requête,  tous  les  postulants  seront 
renlus  solidairement  responsables  du  paiement  des  frais 
de  ces  travaux,  dans  les  lindtes  mentionnées  dans  la 
requête  en  question,  ou  ;'i  payer  le  coût  réel,  si  les  requé- 
rants s'y  sont  engagés. 

Tout  montant  devant  être  acquitté  ainsi  aux  termes  de 
cette  requête,  et  qui  n'a  pas  été  payé  à  l'offlcier  de  canal 
divisionnaire  ou  à  la  personne  autorisée  par  lui  à  le  rece- 

(l)LoiC.  etD.  a.  16. 

course  is  to  bc  supplioJ,  reijuosting  sucli  ofriccr  to  constiuet  or 
improve  a  water-coiirse  at  the  cost  of  tlic  api)licants  (I). 

The  application  shall  state  the  works  to  bo  undertaken,  their 
approximate  estimated  cost,  or  the  amount  which  the  applicasts 
are  wilhng  to  pay  for  the  same,  or  whether  they  engage  to  pay 
the  actuel  cost  as  settled  by  the  Divisional  Caoabofïîcer,  and  how 
the  payment  is  to  be  niado. 

When  the  assent  of  theSvTperintendingCaiial-officer  is  given  to 
such  application,  ail  the  applicants  shall  be  jointly  and  severally 
liable  for  the  cost  of  such  works  to  the  extent  mentioned  therein, 
or  if  the  applicants  bave  engaged  to  pay  the  actual  cost,  far  such 
actual  cost. 

Any  amount  xo  becoming  due  under  the  ternis  of  such  ajiplica- 
tion,  and  not  paid  to  the  Divisional  Caaal-officer,  or  the  person 
authorized  by  him  to  reçoive  tlic  sanie,  on  or  before  the  date  on 

(I)  C.  and  D.  Act.  s.  IG. 
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voir,  à  la  da\r  ou  ;i\ant  la  date  à  laiiuello  il  doit  être 
acquitté,  sera  recouvrable  comme  si  c'était  lui  arriéré 
d'impôt  foncier. 

22.  Les  mesures  nécessaires  seront  prises,  aux.  frais  du 
Gouvernement,  pour  iraverser  des  canaux  construits  ou 
entretenus  aux.  frais  du  Gouvernement,  aux  endroits  où 
le  Gouvernement  local  l'estimera  nécessaire,  eu  égard 
aux  convenances  raisonnables  des  liabitaiits  des  terrains 
adjacents  (1). 

A  la  réception  d'une  plainte  écrite,  signée  par  au  moins 
cin(|  des  propriétaires  de  ces  terrains,  signalant  qu'il  n*a 
pas  été  soigné  pour  des  croisements  convenables  à  un  ca- 
nal, le  Percepteur  ordonnera  de  faire  une  enquête  sur 
les  circonstances  du  cas,  et  s'il  estime  que  la  plainte  est 
fondée,  il  soumettra  son  avis  ce  concernant  à  l'examen  du 
Gouvernement  local,  qui  prendra  à  ce  sujet  telles  mesures 
qu'il  jugera  opportunes. 
(1)  LoiC.  et  D.  a.  17. 

■vvliich  it  becomcs  duo  :ihcdl  be  recovcrable  as  if  it  werc  an  arrcar 
of  land-revenue. 

'■^2.  Tliere  sball  be  provided,  at  tlie  co.st  of  Government,  .snitable 
mcans  of  crossing  canals  construeted  or  maintained  at  thc  cost 
Government  at  such  places  as  the  Local  Government  tlùnks 
necessary  for  tbe  reasonablo  convonience  of  the  inhalùtants  of  the 
adjacent  lands  (1). 

On  reccivini,^  a  statement  in  writing  signed  by  not  Icss  tlr.iii  five 
of  the  owners  of  such  laiuls  t  )  the  effect  that  suitable  crossings 
bave  not  beeii  provided  on  any  canal,  the  Collcctor  sball  cause 
cnquiry  to  be  made  into  tbe  circumstances  of  the  case,  and  if 
lie  think>  tliat  the  statement  is  established,  be  sball  report  bis 
opinion  tliereon  for  the  conhideration  of  the  Local  (iovernment, 
and  the  Local  Government  sball  cause  such  measures  iu  référence 
hereto  to  bo  taken  as  it  thinks  proper. 

(1)  C.  and  D.  Act,  s.  17. 
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■,?3.  L'ofticier  de  canal  divisionnaire  peut  donner  aux 
personnes  se  servant  d'un  aqueduc  l'ordre  de  construire 
des  ponts,  des  aqueducs  ou  d'autres  travaux  convenables 
en  vue  du  passage  de  l'eau  de  cette  conduite  à  travers 
une  route  publique,  un  canal  ou  un  chenal  de  drainage  en 
usage  avant  que  la  dite  conduite  d'eau  fût  établie,  ou  de 
réparer  un  travail  de  ce  genre  (1). 

Un  tel  ordre  devra  spécitier  un  laps  de  temps  raison- 
nable pour  l'achèvement  ou  la  réparation  de  ces  ouvrages, 
et  si,  après  la  réception  de  cet  ordre,  les  personnes  aux- 
quelles il  est  adressé  ne  construisent  pas,  endéans  la  dite 
période,  ces  travaux  à  la  satisfaction  de  l'officier  de  canal 
précité,  celui-ci  peut,  moyennant  l'autorisation  préalable 
de  l'officier  de  canal  intendant  en  chef,  faire  ces  construc- 
tions ou  ces  réparations  d'office  ; 

Et  si  ces  personnes  ne  paient  pas,  quand  elles  en  sont 
requises,   le  coût  de  ces  constructions  oti  de  ces  répara- 

IW.oiC.  et  D.  a.   18. 

23.  Tlic  Divisional  Cnnal-ofticer  ma}^  issue  an  order  to  the 
persons  usiag  any  water-course  to  construct  suitable  bridges, 
culverts  or  other  works  for  the  passage  of  tlie  water  of  such 
"«ater-cour-e  across  any  public  road,  canal  or  drainage-channel 
in  use  before  the  said  water-course  was  made,  or  to  repair  any 
such  Works  (1), 

Such  order  shall  spccify  a  reasonable  period  within  which  such 
construction  or  repairs  shall  be  completed  ; 

and  if,  afier  the  receipt  of  such  order,  the  persons  to  whom  it  is 
addressed  do  not,  within  the  said  period,  construct  or  repair  such 
Works  to  the  satisfaction  of  the  said  Canal-officer,  he  niay  with 
the  previous  approval  of  the  Suj  erintending  Canal-cfficer  hiniself 
construct  or  repair  the  same  ; 

and  if  the  said  persons  do  not,  when  so  required,  jjay  the  costof 
such  construction  or  repairs  as  dec'ared  b^"  the  Divisional  Canal- 

(1)  C.  and  D.  Act,  s.  18. 
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tious  tel  ([u'il  est  établi  jinr  l'ofUcier  de  canal  division- 
naire, le  montant  sera  recouvrable  à  leur  charge  comme 
si  c'était  un  arriéré  d'impôt  foncier. 

24.  Si  une  personne,  responsable  solidairement  avec 
d'autres  de  la  construction  ou  de  l'entretien  d'un  aqueduc, 
ou  qui  se  sert  d'un  aqueduc  conjointement  avec  d'autres^ 
néglige  ou  refuse  de  payer  sa  part  du  coût  des  construc- 
tions ou  de  l'entretien  en  question,  ou  d'exécuter  sa 
part  de  travail  nécessaire  à  cette  construction  ou  à  cet 
entretien  (1),  l'officier  de  canal  divisionnaire  ou  subdivi- 
sionnaire, à  la  réception  d'une  plainte  écrite  d'une  per- 
sonne lésée  par  cette  négligence  ou  ce  refus,  informera 
toutes  les  parties  intéressées  que,  à  l'expiration  de  la 
quinzaine  suivant  la  signification  de  cet  avis,  ilexa-.r.inera 
le  cas  en  litige  et  prendra  à  ce  propos  telle  décision  qui 
lui  semblera  opportun.e. 

Pareil  ordre  sera  susceplible  d'appel  auprès  de  l'officier 

(1)  LoiB.  et  D.  a.  19. 

officer,  the  amount  shall  be  recoverable  from  them  as  if  it  were 
an  arrear  of  land-revenuo. 

24.  If  anv  porson,  jointly  responsible  with  otliers  Cor  the  con- 
struction or  maintenance  of  a  water-course,  or  jointly  making  use 
of  a  water-course  with  others,  neglects  or  refuses  to  pay  his  share 
of  the  cust  of  such  construction  or  maintenance,  or  to  exécute  his 
share  of  any  work  necessarv  for  such  construction  or  mainte- 
nance (1),  the  Divisioiial  or  Subdivision  al  Canal-officer,  on  recei- 
ving  an  aiiplication  in  writing  from  any  porson  injurerl  by  such 
negloct  or  refusai,  shall  serve  notice  on  ail  parties  concerned 
that,  on  the  expiration  of  fifteen  days  from  the  service,  he  will 
investigate  the  case;  and  shall,  on  the  expiration  of  that  period, 
investigate  the  case  accordingly,  and  makc  such  order  thereon  as 
to  him  seems  fit. 

(1)  C.  and  D.  Act,  s.  19. 
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de  canal  in  tendant  en  chef,  dont  la  décision  relative  au 
cas  sera  définitive. 

Toute  somme  qui  doit  être  payée  en  vertu  d'un  tel 
ordre  endéans  une  période  déterminée,  peut,  si  elle  n'est 
pas  payée  après  la  période  prescrite  et  si  l'ordre  reste 
en  vigueur,  être  recouvrée  à  charge  de  la  per*sonne  qui  a 
reçu  l'ordre  de  la  payer,  comme  s'il  s'agissait  d'un  arriéré 
d'impôt  foncier. 

25.  Toutes  les  fois  qu'une  demande  est  faite  à  un  oftîcier 
de  canal  divisionnaire  pour  la  fourniture  de  l'eau  d'un 
canal  et  qu'à  son  avis  il  convient  d'accorder  cette  alimen- 
tation et  d'amener  l'eau  par  une  conduite  déjà  existante, 
il  invitera  les  personnes  responsables  de  l'entretien  de 
cette  conduite  d'eau  à  lui  exposer,  après  un  délai  qui  ne 
pourra  être  inférieur  à  quatorze  jours  après  la  notifica- 
tion, les  raisons  qu'elles  auront  à  invoquer  pour  que  la 
fourniture  d'eau  ne  se  fasse  pas  de  cette  manière  ;  et 
Tofticier  de  canal  divisionnaire,  après  avoir  fait  une 
enquête  au  jour  fixé,   décidera  si  la  dite  fourniture  sera 

Such  order  sliall  be  appealable  to  tbe  Superititending  Canal- 
otiicer,  whose  order  thereon  shall  be  final. 

Any  sum  direeted  by  such  order  to  be  pa'd  within  a  spoeificd 
period  may,  if  not  paicl  within  such  pcriod  and  if  tbe  order 
reaiains  in  force,  be  recovercd  froui  the  peison  direeted  to  pay  the 
samo,  as  if  it  were  an  arrear  of  land-rovenue. 

2j.  Whenever  application  is  niade  to  a  I)ivisioual  Canabolfieer 
fOi'  a  supply  of  water  from  a  canal  and  ifc  appears  to  Iiim  expé- 
dient that  such  supply  should  be  given  and  that  it  should  be 
convej'ed  through  sonie  existing  water-courso,  he  shall  give  ni^tice 
to  the  persons  responsible  for  the  maintenance  of  sucli  water- 
course  to  show  cause,  on  a  day  not  less  than  fourtcen  days  from 
the  date  of  such  notice,  why  the  said  supply  should  not  bo  se  con- 
veyed;  and,  after  niaking  enf|njry  on  such  day,  the  Divisional 
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faite,  et  dans  quelles  conditions,  par  rinleruuMiiairo  de 
cette  conduite  d'eau  (1). 

Si  ce  fonctionnaire  décide  qu'une  fourniture  d'eau  de 
canal  peut  être  faite  par  l'intermédiaire  «l'une  conduite 
d'eau,  comme  il  est  dit  plus  haut,  sa  décision,  si  elle  est 
confirmée  ou  modifiée  par  l'officier  de  canal  intendant  en 
chef,  r^^-ndra  le  postulant  et  également  les  autres  personnes 
responsables  de  l'entretien  de  la  dite  conduite  d'eau. 

Ce  postulant  n'aura  pas  le  droit  de  se  servir  de  cette 
conduite  d'eau  aussi  longtemps  qu'il  n'aura  pas  payé  les 
frais  de  toute  modification  nécessaire  à  cette  conduite  aux 
fins  de  l'approvisionner  par  son  intermédiaire,  comme 
aussi  telle  part  dans  le  coût  de  premier  établissement  de 
cette  conduite  que  l'officier  de  canal  divisionnaire  ou  in- 
tendant en  chef  fixera. 

Ce  postulant  sera  aussi  tenu  de  payer  sa  part  des  frais 
d'entretien  de  cette  conduite  d'eau  aussi  longtemps  qu'il 
s'en  servira  (2). 

(1)  LoiC.  etD.  a.  ,?0. 

(2)  Loi  G.  etD.  a.  21. 

Canal-ofticer  shall  détermine  whether  and  on  what  conditions  the 
said  supply  shall  be  conveycd  through  such  watcr-course  (1;. 

Wlien  such  officer  détermines  that  a  supply  of  canal-water  may 
heconveyed  through  any  water-course  as  aforesaid,  his  décision 
sliall,  when  confirmed  or  modified  by  the  Superintonding  Canal- 
ofHcer,  be  bindïQjj:  on  the  applicant  and  also  on  the  persons 
rcsponsible  for  the  maintenance  ci'  the  said  water-course. 

Such  applicant  shall  not  be  ontitled  to  use  such  water-course 
until  he  bas  paid  the  expense  of  any  altération  of  such  water- 
course  necessary  in  order  to  his  being  supplied  through  it,  and 
also  such  share  of  the  first  cost  of  such  water-course  as  tho  Divi- 
sional  or  SuperintendinL;-  (/anahoflicer  may  détermine. 

(1)  C.  and  D.  Act,  s.  20. 
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"26.  Toute  personne  désirant  la  construction  d'un 
nouvel  aqueduc,  peut  en  faire  la  demande  par  écrit  à 
l'ofticier  de  canal  divisionnaire,  en  stipulant  : 

(/)  qu'elle  a  essayé  sans  succès  d'obtenir,  des  proprié- 
taires des  terrains  à  travers  lesquels  elle  veut  faire 
passer  cet  aqueduc,  le  droit  d'occuper  autant  de  terrain 
que  l'établissement  de  la  conduite  nécessitera  ; 

[il)  qu'elle  désire  que  le  dit  officier  de  canal  fasse,  en 
son  nom  et  à  ses  frais,  tout  le  nèces-saire  en  vue  d'obtenir 
ce  droit  ;  et 

[iii)  qu'elle  est  en  état  de  supporter  tous  les  frais 
qu'entraînera  l'acquisition  de  ce  droit  et  la  construction 
de  cet  aqueduc. 

27.  Si  l'officier  de  canal  divisionnaire  considère  (1)  : 

(i)  que  la  construction  de  cet  aqueduc  est  utile,  et 

(l)Loi  G.  et  D.  a.  22. 

Such  applicaut  sliall  also  be  liable  for  liis  sharo  of  the  cost  of  tlie 
maintenance  of  such  water-com'se  so  long  as  be  uses  it(l). 

26.  Any  person  desiriug  the  construction  of  a  new  water- 
course  may  apply  in  writing  to  the  Divisional  Canal-officer, 
stating — 

(i)  that  be  has  endeavoured  unsuccessfullv  to  acquire,  from  the 
owners  of  the  land  through  which  be  désires  such  water-course 
to  pass,  a  rigbt  to  occu[)y  so  mucb  of  the  hiud  as  will  l)e  needed 
for  such  water-course  ; 

(u)  that  be  desires  the  said  Canal-office r,  in  bis  behalf  and  at 
bis  cost,  to  do  ail  things  necessary  for  acquiring  such  right,  and 

(iii)  that  be  is  able  to  dofray  ail  cost  involved  in  acjuiring 
such  rigbt  and  constructing  such  water-course. 

27.  If  tbe  Divisional  Canal-officer  consider  (2)  : 

(t)  that  tbe  construction  of  such  water-course  is  expédient,  and 

(1)  C.  and  D.  Act,  s.  21. 
<2;  C.  and  D.  Act.  s.  22. 
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(//)  que  lo^  stip  ilitions  de  la  i'e|iièt',^  sont  exactes, 
il  coiivoiiuei'a  le  postulant  pour  lui  faire  l'aire  tel 
<lépùt  qu'il  juj;era  nécessaire  p:)ur  dêtrayer  le  coût  des 
démarches  prolimiu  lires  et  le  montant  de  toute  com- 
l)eiisario:i  qui.  ;ï  sou  avis,  devra  probablement  être  payée 
en  vertu  de  l'article  33  ;  (j'iand  ce  dépôt  sera  fait,  il 
fera  déterminer  i'aiignement  le  plus  favorable  pour  cet 
aqueduc,  délimitera  le  terrain  qui,  d'après  lui,  sera  néces- 
saire à  sa  construction,  et  publiera  aussitôt,  dans  tous 
les  village  par  lesquels  il  se  propose  de  faire  passer  l'aque- 
duc, un  avis  portant  que  telle  partie  de  tel  terrain, 
appartenant  à  un  tel  A'iilage,  a  été  délimitée  ainsi,  et  il 
enverra  une  copie  de  cet  avis  au  Percepteur  de  chaque 
district  dans  lequel  une  partie  de  ces  terrains  est  située. 

28.  Toute  personne  désirant  qu'un  aqueduc  existant 
soit  transféré  du  nom  de   son  propriétaire  actuel  en  son 

(ii)  that  the  statements  in  the  application  are  true, 
ho  shall  cal!  upon  the  applicant  to   make  suoh   deposit   as    the 
Divisional  Canal-offiaer  considers  niîcessary  to  defray  the  cost  of 
the  preliminary  proceedings,  and   the  amount  of  aiiy   coin[)on- 
sation  which  hc  considers  likely  to  become  due  under  section  33; 

and,  upou  .sueh  dépolit  being  made,  he  shall  cause  enquiry  to  be 
made  into  the  inost  suitable  alignment  for  the  said  water-course, 
and  shall  mark  out  the  laud  which,  in  his  opinion,  it  wiU  be 
necessary  to  occupy  for  the  construction  thoreof,  and  shall  forth- 
with  publish  a  notice  in  every  village  through  which  the  water- 
course  is  projjosed  to  be  taken  that  so  much  of  such  land  as 
belongs  to  such  village  has  been  so  marked  ont,  and  shall  sand  a 
coiy  of  such  notice  tu  the  Collcotor  of  every  district  in  which  any 
part  uf  such  land  is  situate. 

28.  Any  per.so.i  desii'inj,'  that  an  edstini;-  water-cjurse  should 
be  transferred  f ro  n  its  présent  owner  to  himself  may  apply  in 
writing  to  the  Divisi  mal  Canal-officer,  stating  (1)  : 

(1)  C.  and  l).  Aci,  s.  23. 
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nom,  peut  s'adresser  par  écrit  à  l'officieL-  de  canal  divi- 
sionnaire, en  stipulant  (1)  : 

(0  qu'elle  a  essayé  saus  succès  d'obtenir  ce  transfert 
du  propriétaire  de  cet  aqueduc  ; 

(?7)  qu'elle  désire  que  le  dit  officier  de  canal  fasse,  en 
son  nom  et  à  ses  frais,  toutes  les  démarches  nécessaires 
en  vue  d'obtenir  ce  transfert  ; 

{iii)  qu'elle  est  eu  état  de  supporter  les  frais  de  ce 
transfert. 

Si  l'ofiicier  de  canal  divisionnaire  estime  : 

a)  que  le  dit  transfert  est  nécessaire  eu  vue  d'une  meil- 
leure administration  de  l'irrigation  au  moyen  de  cet 
aqueduc,  et 

b)  que  les  stipulations  de  la  requête  sont  exactes, 

il  convoquera  le  postulant  pour  lui  faire  faire  tel  dépôt 
qu'il  estimera  nécessaire  pour  défrayer  le  coût  des 
démarches  préliminaires,  et  le  montant  de  telle  compen- 
sation qui,  de  son  avis,  pourrait  être  à  payer,  d'après  les 
dispositions  de  l'article  33,  pour  ce  transfert  ;  lorsque  ce 

(1)  LoiC.  etD.  a.  23. 

(t)  that  he  has  endeavoured  unsuccessfully  to  procure  such 
transfer  from  the  owner  of  such  water-course  ; 

(ii)  that  he  desires  the  said  Canal-officer,  iii  his  behalf  and  at 
his  cost,  to  do  ail  things  nocessarj'  for  procuring  such  transfer; 

(iii)  that  he  is  able  to  defray  the  cost  of  such  transfer. 

If  the  Divisional  Canal-officer  considers  : 

a)  tliat  the  said  traasfer  is  necessary  for  the  better  manage- 
ment of  the  irrigation  from  such  water-course,  and 

b)  that  the  statements  in  the  application  are  true, 

he  shall  call  upon  the  applicant  to  make  such  deposit  as  the  Divi- 
sional Canal-ofncer-  considers  necessary  to  defray  the  cost  of  the 
preliiiiinary  proccedings,  and  the  aniount  of  any  compensation 
that  may  become  due  under  the  provisions  of  section  33  in  respect 
of  such  Iransfer  ; 
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dépôt  sera  effectué,  il  publiera  une  notiôcatiou  de  la 
requête  dans  tous  les  villages  et  envei-ra  une  copie  de  la 
notification  au  Percepteur  de  tous  les  districts  par  les- 
quels passe  cet  aqueduc. 

2).  Endéans  les  trente  jours  à  partir  de  la  publication 
d'un  avis  conformément  à  l'article  27  ou  à  l'article  28, 
suivant  le  cas,  toute  personne  intéressée  dans  le  terrain 
ou  l'aqueduc  auquel  l'avis  se  rapporte,  peut  s'adresser  au 
Percepteur  par  une  pétition  justifiant  ses  objections  à  la 
construction  ou  au  transfert  sollicité. 

Le  Percepteur  peut  ou  rejeter  la  pétition  ou  faire  pi'o- 
céder  à  une  enquête  au  sujet  de  la  validité  des  objections, 
en  donnant  préalablement  avis  à  l'officier  de  canal  divi- 
sionnaire de  l'endroit  et  de  la  date  auxquels  cette  enquête 
aura  lieu. 

Le  percepteur  tiendra  note  par  écrit  de  tous  les  ordres 
donnés  par  lui  en  vertu  du  présent  article  et  de  leur 
motif. 

30.  S'iln'est  pas  fait  d'objection  pareille,  ou  (lorsque  cette 
objection  est  faite),  si  le  Percepteur  la  rejette,  il  en  infor- 

and.  upon  such  deposit  being  made,  ho  shall  publish  a  notice  of 
the  application  in  eve.y  village,  and  shall  send  a  copy  of  the 
notice  to  the  Collecter  of  every  district  through  which  such 
water-course  passes. 

20.  Within  thirty  days  Irom  the  publication  of  a  notice  under 
section  27  or  section  2(S,  as  the  case  niay  be,  auy  person  inte- 
rested  in  the  land  or  water-course  to  \\  hich  the  notice  refers 
may  apply  to  the  Collée tor  by  pétition,  stating  his  objection  to 
the  construction  or  transfep  for  which  application  bas  been 
made. 

The  Collector  may  either  reject  the  pétition  or  may  proceed  to 
enquire  into  the  validity  of  the  objection,  giving  préviens  notice 
to  the  Divisional  Canal-ofticer  of  the  place  and  time  at  which 
such  enquiry  will  be  held. 

25 
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mera  l'officiel"  de  canal  divisionnaire  et  s'occupera  sur-le- 
champ  de  mettre  le  postulant  en  possession  du  terrain 
délimité,  on  de  l'aqueduc  à  transférer,  suivant  le  cas  (1). 

31.  Si  le  Percepteur  admet  la  validité  d'une  objection 
faite  comme  il  est  dit  ci-dessus,  il  donnera  à  l'officier  de 
canal  divisionnaire  une  information  en  conséquence  ;  et 
si  ce  fonctionnaire  le  juge  opportun,  il  peut,  dans  le  cas 
d'une  requête  faite  conformément  à  l'article  26,  modifier 
les  bornes  du  terrain  ainsi  délimité  et  donner  un  nouvel 
avis  d'après  l'article  27  ;  la  procédure  suivie  précédem- 
ment par  lui  dans  ce  cas  sera  applicable  à  cet  avis,  et  le 
Percepteur  procédera  ensuite  comme ilest  dit  ci-dessus(2). 

32.  Si  l'officier  de  canal  est  en  désaccord  avec  le  Per- 
cepteur, l'affaire  sera  soumise  pour  décision  au  commis- 
saire (3). 

(1)  Loi  C.  t?t  D.  a.  25. 

(2)  Loi  C.  et  D.  a.  26. 
(3;  Loi  C.  et  D.  a.  27. 

The  Collector  sliall  record  in  wntiniç  ail  orders  passed  by  him 
under  this  section  and  the  grounds  thereof. 

30.  If  no  such  objection  is  made,  or  (wliere  such  objection  is 
Iliade)  if  the  Collector  overrules  it,  he  shall  give  notice  to  the 
Divisional  Canal-officer  to  that  effect,  and  shall  proceed  forthwiih 
to  place  the  said  applicaiit  in  occupation  of  the  land  marked  out  or 
uf  the  water-course  to  be  traiisferred,  as  the  case  may  be  (1). 

31.  If  the  Collector  considers  a ny  objection  made  as  aforesaid 
t)  be  valid,  he  shall  inform  the  I)i^isional  Canal-otficer  accoi- 
dingly;  and  if  such  officer  sees  fit.  he  may,  in  tlie  case  of  an 
application  under  section  26,  alter  the  boundaries  of  the  land  so 
marked  out,  and  may  give  fresh  notice  under  section  27  (2);  and 
the  procédure  hereinbefore  provided  shall  be  applicable  to  su;-li 
notice,  and  the  Collector  shall  thereu[ioii  proceed  as  before  pro- 
vided. 

(1)  C.  and  D.  Act,  s.  25. 

(2)  C.  and  D.  Act,  s.  26. 


I 
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Cette  décision  sera  définitive,  et  le  Percepteur,  s'il  en 
a  reçu  l'ordre  par  cette  décision,  tiendra  la  main,  sous 
réserve  des  dispositions  de  l'article  33,  que  le  dit  postu- 
lant soit  mis  en  possession  du  terrain  ainsi  délimité  ou  de 
l'aqueduc  qui  est  à  transférer,  suivant  le  cas. 

33.  Aucun  de  ces  postulants  ne  sera  mis  en  possession 
de  ce  terrain  ou  de  cet  aqueduc  aussi  longtem[)S  qu'il 
n'aura  pas  payé  à  la  personne  désignée  par  le  Percepteur 
le  moniani  ([ue  celui-ci  fixera  comme  étant  dû,  à  cette 
personne,  en  guise  de  compensation  pour  cette  occupation 
ou  pour  le  transfert  du  terrain  ou  de  l'aqueduc,  et  pour  le 
dommage  causé  par  la  délimitation  ou  l'occupation  de  ce 
teri'ain,  y  compris  toutes  les  dépenses  inhérentes  à  cette 
occupation  ou  à  ce  transfert  (1). 

Dans  la  détermination  de  la  compensation  à  payer  en 
vertu  de  cet  article,  le  Percepteur  procédera  conformé- 

(li  Loi  C.  et  D.  n.  i>8. 

32.  Itthc  Canal-officer  disagrees  with  the  Collector,  the  matter 
shall  be  referred  for  décision  to  the  Commissioner  (1). 

Sucli  decisionshall  be  final,  aiul  the  CoUoctor,  if  he  is  so  directed 
by  siK'h  décision,  shall,  subject  to  the  provisions  of  section  33, 
cause  the  said  applicant  to  be  placed  in  occupation  of  the  laïul  so 
marked  uut  or  the  watcr-coui'seto  be  transfered,  as  the  case  may  be. 

33.  No  such  applicant  shall  be  placed  in  occupation  of  suchland 
or  water-course  until  he  bas  paid  to  the  person  namcd  by  the 
Collector  such  amount  as  tlie  Collector  détermines  to  be  due  as 
compensation  for  the  land  or  water-course  so  occupied  oi-  tians- 
ferred,  and  for  any  damage  caused  by  the  marking  oui  or  occu- 
pation of  such  land,  together  with  ail  e.xpenses  incidental  to  such 
occupation  or  transfer  (2). 

In  determining  the  compensation  to  be  made  undor  this section, 
the  Collector  shall  proceed   under  the  provisions  of  the   Land 

(1)  C.  and  D.  Act,  s.  27. 
(2;  C.  and  D.  Act,  s.  2S. 
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mont  aux.  dispositions  de  la  loi  de  189  i  .^ur  les  expropria- 
tions immobilières,  mais  il  pourra,  si  la  personne  qui  doit 
èire  dédomuiayée  le  désire,  allouer  cette  compensation 
sous  la  forme  d'une  rente  payable  à  raison  du  terrain 
occupé  ou  de  l'aqueduc  transféré  (1). 

Si  cette  compensation  et  ces  dépenses  ne  sont  pas  payées 
lorsque  la  personne  qui  a  le  droit  de  les  recevoir  en  fait 
la  demande,  ce  montant  peut  être  recouvré  par  le  Percep- 
teur comme  s'il  s'agissait  d'un  arriéré  d'impôt  foncier, 
et  lorsqu'il  sera  recouvré,  il  sera  payé  par  son  intermé- 
diaire à  la  personne  qui  est  qualifiée  pour  les  toucher. 

34.  Lorsqu'un  postulant  pareil  est  mis  en  possession 
d'un  terrain  ou  d'un  aqueduc,  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
les  règles  et  conditions  suivantes  seront  applicables  à  lui 
ou  à  son  fondé  de  pouvoirs  (2)  : 

Pfhno.  —  Tous  les  travaux  nécessaires  en  vue  du  pas- 

(1)  I  de  1891. 

(2)  Loi  de  G.  et  D.  a.  20. 

Acquisition  Act,  18D4,  but  lie  may,  ii'the  person  to  be  compensated 
so  désire,  award  such  compensation  in  the  forni  of  a  rent-charge 
payable  in  respect  of  the  land  or  water-course  occupied  or  trans- 
ferred  (1). 

If  such  compensation  and  exi)enses  are  not  paid  when  demanded 
by  the  person  entitled  to  receive  the  sanie,  the  aniount  may  be 
recovered  as  if  it  were  an  arrear  of  land-revenue,  and  shall,  when 
recovered,  be  paid  to  the  person  entitled  to  receive  the  same. 

34.  When  any  such  applicant  is  placed  inoccupation  of  land  or 
of  a  water-course  as  aforesaid,  the  following  rules  and  conditions 
shall  be  binding  on  him  and  his  représentatives  in  interest  (2)  -. 

Ftrxt.  —  AU  Works  necessary  for  the  passage,  across  such 
water-course,  of  water-courses  existing  previous  to  its  construc- 
tion and  of  the  drainage  intercepted  by  it,  and  for  affording  proper 

(l)  I  of  1894. 

{2)  C.  and  D.  Act,  s.  20. 
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sage  :i  travers  cet  aqueduc  des  conduites  qui  existaient 
avant  celui-ci,  et  des  drainages  interceptés  par  lui,  et  en 
vue  d'ainèiKi^er  de  l)oniies  communications  au-dessus  de 
cet  aqueduc  pour  les  convenances  des  terrains  avoisi- 
nants,  seront  ex.écutés  par  le  postulant  et  entretenus  par 
lui  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs,  à  la  satisfaction  de 
l'officier  de  canal  divisionnaire. 

Secundo.  —  Le  terrain  occupé  par  un  aqueduc  aux 
termes  des  dispositions  de  l'article  27,  sera  utilisé  uni- 
quement aux  fins  de  l'établissement  de  cet  aqueduc. 

Tertio.  —  L'aiiueduc  projeté  sera  aclievé  à  la  satis- 
faction de  l'officier  de  canal  divisionnaire  endèans  l'es- 
pace d'une  année  à  partir  de  la  date  à  laquelle  le  postulant 
a  étâ  mis  en  possession  du  terrain. 

Dans  le  cas  où  un  terrain  est  occupé  ou  un  aqueduc 
transféré  moyennant  le  paiement  d'une  rente  : 

Quarto. —  Le  postulant  ou  son  fondé  de  pouvoirs  devia 
payer,    aussi    longtemps   qu'il   occupera   ce    terrain    ou 

communications  across  it  for  conveuicnce  of  the  npighbourin;:^ 
lands,  sliall  be  constructed  by  thc  applicant,  and  be  mainlaincd 
by  bim  or  bis  représentative  in  interest  to  the  satisfaction  of  thc 
Divisional  Canal  officer. 

Secoml.  —  Land  occapied  for  a  "svater-course  under  the  provi- 
sions of  soction  '21  shall  be  used  only  for  the  purpose  of  such  water 
course. 

Third.  —  Tlie  proposed  water-cour.se  shall  be  completcd  to  th(> 
satisfaction  of  tho  Divisional  Canal-otficer  within  oue  year  after 
the  applicant  is  placcd  in  occupation  of  the  land. 

In  ca.ses  in  which  land  is  occupied  (jr  a  water-course  is  trans-' 
ferre  J  on  the  ternis  of  a  rent-charge  : 

Fourih.  —  The  applicant  or  bis  représentative  in  iiiterest  shall, 
so  long  as  he  occu[)ies  such  land  or  water--cour.so,  pay  rent  for 
the  same  at  such  rate  and  on  such  days  as  are  determined  by  the 
("ollcctor  wben  the  applicant  is  placed  in  occupation. 
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exjiloitoivi  cet  aqueduc,  la  rente  qui  y  est  relative,  au 
taux  et  aux  dates  fixés  par  le  l'ercepteur  loi'sque  le  pos- 
tulant a  été  mis  eu  possession. 

Quin/o.  —  Si  le  droit  d'occuper  le  terrain  cesse  par 
suite  d'une  infraction  à  une  de  ces  règles,  l'obligation  de 
payer  la  dite  rente  perdurera  jusqu'à  ce  que  le  postulant 
ou  son  fondé  de  pouvoirs  ait  remis  le  terrain  dans  son  état 
primitif,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé,  en  guise  de  compen- 
sation pour  tout  dommage  causé  au  dit  terraiji,  tel  mon- 
tant et  à  telles  personnes  que  le  Percepteur  déterminera. 

Seœto.  —  Le  Percepteur  peut,  à  la  requête  de  la  per- 
sonne qui  a  des  titres  pour  recevoir  cette  rente  ou  com- 
pensation, déterminer  le  taux  de  la  rente  due  ou  fixer  le 
montant  de  cette  compensation,  et  si  cette  rente  ou  com- 
pensation n'est  pas  payée  par  le  postulant  ou  son  fondé  de 
pouvoirs,  le  montant,  majoré  d'un  intérêt  calculé  au  taux 
de  six  pour  cent  par  an  à  partir  de  la  date  depuis  laquelle 
il  est  dû,  peut  être  recouvré  comme  si  c'était  un  arriéré 
d'impôt  foncier;  et  ce  montant,  lorsqu'il  aura  été  recouvré, 
sera  payé  à  la  personne  à  laquelle  il  est  dû. 

Fifth.  —  If  the  ri<j,ht  to  occup}'  the  land  cease  owing  to  a  Ijreach 
of  any  of  thèse  rules,  the  liability  to  pay  the  said  rent  shall  con- 
tinue until  the  applicant  or  his  représentative  in  interest  has 
restored  the  land  to  its  oriirinal  condition,  or  until  he  has  paid, 
bv  way  of  compensation  for  any  injury  done  to  the  said  land,  such 
amount  and  to  such  person  as  the  Collector  détermines. 

Sixth.  —  The  Collector  niay,  on  the  application  of  the  person 
entitled  to  rcceive  such  rent  or  compensation,  détermine  the 
amount  of  rent  due  or  assess  the  amount  of  .such  couipensation  ; 
and,  if  any  such  rent  or  compensation  be  not  paid  by  the  applicant 
or  his  représentative  in  interest.  the  amount,  with  interest 
thereon  at  the  rate  of  ?ix  per  cent,  per  annum  from  the  date  on 
wliich  it  becanic  duc,  may  be  rccovered  as  if  it  were  an  arrear 
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Si  quelques-unes  des  dispositions  et  condiiions  pres- 
crites par  le  présent  article  ne  sont  pas  observées,  ou  si 
un  aqueduc  consti-iiit  ou  transféré  en  vertu  de  la  présente 
loi  n'est  plus  em[)lové  pcindant  trois  années  consécutives, 
le  droit  poui*  le  postulant  ou  son  fondé  de  pouvoirs,  de  se 
servir  de  ce  terrain  ou  de  cet  aqueduc  cessera  d'une 
manière  absolue. 

35.  La  marche  à  suivre,  préconisée  ci-dessus  pour  l'occu- 
pation de  terrains  en  vue  de  la  construction  d'un  aqueduc, 
sera  applicable  âroccu[)ation  de  terrains  pour  toute  exten- 
sion ou  moditication  d'un  ai^ueduc  et  pour  le  dépôt  des 
terres  provenant  des  nettoyages  de  conduites  (1). 

30.  Dans  le  cas  d'un  dégât  volontaire  à  une  voie  d'écou- 
lement ou  (le  son  élargissement,  le  coût  de  la  répara- 
tion pourra  rtre  recouvré  à  charge  des  personnes  auto- 
risées à  se  servir  de  l'aqueduc,  comme  s'il  s'agissait  d'un 
arriéré  d'impôt  foncier,  et  l'alimentation  d'eau  peut  être 
interrompue,  comme  il  est  prévu  dans  l'article  39,  clause 
a),  subdivision  {il)  (2). 

(1)  Loi  C.  et  D.  a.  :^1. 

(2)  Nouveau. 

of  land-reveniie,  and  the  same,  whenrecoverod,  shall  be  paid  to 
the  persom  to  whom  it  is  due. 

If  any  of  the  rules  and  conditions  prescribed  by  this  section  are 
not  complied  with,  or  if  any  water-course  constructed  or  trans- 
ferred  under  this  Act  is  disused  for  three  years  continuously,  the 
rij^ht  of  the  applicant,  or  of  hisrepreseQtative  in  interest,  to 
occupy  such  land  or  water-course  shall  cease  absolutely. 

35.  The  procédure  hereiubeforc  provided  for  the  occupation  of 
land  for  the  construction  of  a  water-course  .shall  be  applicable  to 
the  oc  'upation  ofland  for  aoy  extension  or  altération  of  a  uater- 
course.  and  for  the  deposit  of  soil  from  water-course  clea- 
rances  (1). 

(1)  C.  andD.  Act.  s.  31. 
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37.  Dans  les  cas  où  dti  iioiiil)i'eux  aqueducs  parallèles 
sut'  une  loug-ue  distance,  et  si  près  l'un  de  l'autre 
qu'il  est  difficile  et  onéreux:  pour  les  }»ropriétaires  de  les 
nettoyer,  parce  que  la  jilace  manque  pour  le  dépôt  des 
vases  (1),  l'officier  de  canal  divisionnaire,  s'il  a  reçu  une 
requête  à  ce  sujet,  ou  sinon  de  sa  propre  initiative,  pourra, 
moyennant  la  sanction  de  l'officier  de  canal  intendant  en 
chef,  après  avoir  donné  tel  avis  que  le  Gouvernement 
local  ordonnera  • —  par  règlement  rédigé  conformément  à 
l'article  79  —  couper  la  distribution  de  l'une  ou  de  toutes 
ces  conduites  d'eau,  jusqu'à  ce  que  les  propriétaii-es  aient 
conclu  un  arrangement  satisfaisant  en  vue  de  réunir  en 
un  seul  les  différents  aqueducs  ou  d'y  substituer  un 
système  qui  ait  reçu  l'approbation  de  l'officier  de  canal 
intendant  eu  chef,  sous  réserve  que  cotte  conversion  ne  sera 

(1)  Nouveau. 

36.  In  case  of  wilful  damage  to  or  enlarii-ement  of  an  outlet,  the 
cost  of  repairs  may  be  recovered  as  an  arrear  of  land-revenue 
from  the  persons  ontitled  to  use  the  water-course,  and  the  supply 
of  water  to  the  water-course  may  he  stopped,  as  provided  in 
section  39,  clause  (a),  subdivision  (ù)  (1). 

37.  In  cases  where  there  are  nunierous  water-courses  running 
for  a  long  distança  side  by  side  and  so  close  together  that  it  is 
ditficult  or  e.vpensive  for  the  owners  to  clear  thom  owing  to  there 
being  no  room  for  the  depo.sit  of  the  silt  {2),  the  Divisional  Canal- 
office  i-,  if  applied  to  for  that  purpose  or  on  his  o^vn  motion,  may, 
witli  the  sanctioa  of  the  Superintending  Canal- officer,  after  such 
notice  as  the  Local  Government  may  by  rule  made  in  accordance 
with  section  79  direct,  shut  off  the  supplies  of  any  or  ail  such 
water-courses  until  the  owners  hâve  made  arrang-ements  to  his 
satisfaction  t)  unité  the  water  courses  or  to  substitute  for  them 

(1)  New. 

(2)  New. 
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pas  effectuée,  si  elle  doit  diminuer  la  ([uantitô  d'eau  à  la- 
quelle a  droit  un  propriétaire  quelconque  d'une  voie  d'eau. 

Chapitr!-:  I\'. 

De  la   fourniture  de  l'eau. 

.'h^.  a  défaut  de  contrat  écrit,  ou  dans  les  cas  non 
visés  })ar  le  contrat,  toute  fourniture  d'eau  de  canal  sera 
jui;ée  devoir  être  accordée  au  taux  prévu  et  être  soumise 
aux  conditions  prescrites  par  le  réiilemeiit  à  édictcr  par 
le  Gouvernement  local  a  ce  sujet,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  70(1). 

39.  Les  dispositions  suivantes  s  appliqueront  à  toute 
distribution  d'eau  d'un  canal,  à  savoir  (2)  : 

a)  L'officier  de  canal  divisionnaire  narrêtera  pas  la 

(I)  Loi  C.  et  D.  a.  31. 
(i)  LoiC.  etD.  a.  3i!. 

such  System  as  may  liave  beeuap  proved  h}' tlioSuperinteuding 
Canal-officcr  : 

Provided  tliat  such  conversion  shall  not  be  made,  if  it  sliaU 
diniiiiish  tlie  amoant  ot'  water  to  whicli  any  owncr  of  a  water- 
courseis  entitled. 

ClIAPTErv   IV. 
Of  the  Sup2'ihj  of  Water. 

38  In  the  absence  of  a  written  contract,  or  so  far  as  anj  sucli 
contract  does  not  extend,  every  supply  of  canal-^vater  shall  be 
deenied  to  be  given  at  the  rates  and  subject  to  the  conditions 
prescribed  by  the  rides  to  be  made  by  the  Local  Government  in 
accordance  with  the  provisions  of  section  79  in  rosi)ect  thereof  (1). 

89.  T/œ  folloioinr/  provisions  shall  apply  to  every  sKpply  ofcanal- 
ir.alcr,  namely  (2)  : 

a)  The  Divisional  Canal-ofiîcer  shall  not  stop  the  sup[tly  of  water 

(1)  C.  and  D.  Act,  s.  31. 

(2)  C.  and  D.  Act,  S.-32. 
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founiiiui-e  d'eau  ;i  un  aqueduc  ou  ;i  une  personiie  quelcon- 
que.  si  ce  n'est  dans  les  cas  suivants  : 

[i)  Toutes  les  fois  et  aussi  longtemps  qu'il  est  nécessaire 
d'arrêter  cette  fourniture  dans  le  but  de  pouvoir  exécuter 
un  travail  ordonné  par  l'autorité  compétente,  et  moyennant 
sanction  préalable  du  Gouvernement  local  ; 

{ii)  Toutes  les  fois  et  aussi  longtemps  qu'un  ariueduc 
n'est  pas  entretenu  dans  un  état  satisfaisant  par  des 
réparations  habituelles,  pour  prévenir  le  gaspillage  de 
l'eau  ; 

{iii)  A  des  péiiodes  fixées  de  temps  en  lemps  par  l'offi- 
cier de  canal  divisionnaire. 

h)  Le  Gouvernement  ne  sera  pas  responsahJe  des 
pertes  causées  par  le  manque  d'eau  ou  l'arrêt  de  l'alimen- 
tation dans  un  canal,  par  suite  d'une  cause  indépendante 
du  contrôle  du  Gouvernement,  ou  par  suite  de  toutes 
r(''pa rations,  modifications  ou  additions  au  canal,  ou  par 

to  anv  water-course,  or  lo  an}'  person.  excei)t  in  tlic  foUowing 
cases  : 

(i)  wliencver  and  so  long  as  it  is  neeesï^arv  lo  stop  such  supply 
for  the  purpose  of  executing  ^\\y  work  ordered  by  compétent 
authority,  and  with  the  previous  sanction  of  the  Local  Govern- 
ment ; 

(tt)  wonever  and  so  long  as  any  water-course  is  not  maintained 
in  such  proper  eustomary  repair  as  to  prevent  the  wasteful  escape 
of  water  therefroni  ; 

(ett)  within  periods  iLxed  from  time  to  tinie  liy  the  Divisional 
Canal-officer  : 

h)  Govn-nment  ahaU  not  be  liahle  for  loss  caused  by  the  failure  or 
stoppage  of  the  water  in  a  canal,  by  roason  of  any  cause  beyond 
the  control  of  the  Government,  or  of  any  repairs,  altérations  or 
additions  to  the  canal,  or  of  any  measures  taken  for  regulating 
the  proper  flow  of  water  therein,  or  for  maintaining  tlie  esta- 
biished  course  of  irrigation   whieh   the  Divisional  Canal-officer 
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suite  de  mesures  prises  pour  régler  le  cours  convenable  de 
Teau  dans  la  conduite,  ou  pour  maintenir  le  fonctionnement 
existant  de  l'irrigation  que  l'officier  de  canal  estime 
nécessaii'e;  mais  les  dispositioyis  précédentes  ne  dé  fendent 
pas  à  la  personne  qui  supporte  un  tel  dommage  de  deman- 
der telle  diminution  des  contributions  ordinaires  payables 
pour  l'emploi  de  l'eau, que  le  Gouvernement  autorise  d'ac- 
corder* : 

a)  Si  la  l'ourniture  d'eau  à  un  terrain  ii-rig-ué  par  un 
canal  est  interrompue  autrement  que  pour  les  motifs 
décrits  dans  la  clausi>  précédente,  le  Perce j)teur  peut 
allouer  à  V occup'ud  ou  au  propriétaire  de  ce  terrain 
une  compensation  équitable  pour  la  perte  résultée  de 
cette  interruption; 

d)  Si  l'eau  d'un  canal  est  fournie  pour  l'irrigation  d'une 
seule  récolte,  la  permission  d'employer  cette  eau  devra 
durer  simplement  jusqu'à  ce  (|ue  cette  récolte  soit  par- 

rOnsidcrs  necessary  ;  Imt  thi  fore;ioin(/  j>rovisio7is  aJiall  not  pre- 
vent  tlie  person  suffering  sucli  loss  from  daimini/  sueh  rémission 
of  theordinary  Chartres  payable  for  the  use  of  water  as  isautho- 
rized  by  the  Local  Government  : 

t)  If  the  supply  of  water  to  any  land  irrigated  from  a  canal 
be  intermptod  otherwise  than  in  the  maimer  described  in  the  last 
preceding  clause,  the  Collée tor  may  award  to  ihcoccujàer  or  cvcner 
ofsuch  land  reasonable  compensation  for  the  loss  arising  from 
siicli  interruption  : 

d)  When  the  water  of  a  canal  i->  supplicd  lor  the  irrigation  of 
a  Single  crop,  the  permission  to  use  such  water  shall  be  held  to 
continue  only  until  that  crop  cornes  to  niaturity,  aod  to  apply  only 
to  that  crop  ;  I)ut  if  it  lie  siipplieil  for  irrigating  two  or  more 
orops  to  be  raiseil  on  ihe  sanie  land  within  the  year,  such 
permission  shall  be  held  to  continue  for  one  year  from  the  com- 
mencement of  the  irrigation,  and  to  appl}^  to  sudi  crops  only  as 
are  matured  within  that  year   ; 
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Yoiiue  il  maturité,  et  doit  s"appli(iuer  uniquement  à  cette 
récolte;  mais  si  elle  est  fournie  pour  l'irrigation  de  deux 
ou  jUusieurs  récoltes  à  })r(»duii-e  sur-  un  même  terfain 
endéans  l'année,  cette  permission  devra  durer  toute  une 
année  depuis  le  commencement  de  l'irrigation,  et  devra 
s'appliquer  uniquement  aux  récoltes  qui  parviennent  à 
maturité  endéans  cette  année  ; 

e)  A  moins  (|ue  l'officier  de  canal  intendant  en  chef  n'en 
ait  accordé  la  permission,  aucune  personne  qui  a  le  droit 
d'employer  l'eau  d'un  canal,  un  ouvrage,  une  construction 
ou  un  terrain  appartenant  à  un  canal,  ne  pourra  vendre, 
sous-louer  ou  transférer  d'une  autre  manière  son  droit  à 
cet  emploi,  sous  réserve  que  la  première  partie  de  cette 
clause  ne  s'appliquera  pas  à  l'emploi,  par  un  locataire  cul- 
tivateur, de  l'eau  lui  fournie  par  son  propriétaire  pour 
l'irrigation  du  terrain  occupé  par  ce  locataire. 

Mais  tous  les  contrats  passés  entre  le  Gouvernement  et 
le  propriétaire  ou  le  locataire  d'un  immeuble,  relatifs  â  la 
fourniture  d'eau  de  cxnal  à  cette  propriété,  seront  trans- 
férables avec  celle-ci,  et  seront  supposés  avoir  été  trans- 
férés ainsi  chaque  fois  qu'un  transfert  de  pareille  pro- 
priété aura  eu  lieu  ; 

e)  Unless  with  the  pormission  of  the  Superintending  Canal- 
officer,  ao  person  entitled  to  use  the  water  of  an  y  canal,  or  any 
work,  building  or  land  apporta ining  to  any  canal,  sliall  sell  or 
sub-let  or  otherwise  traiisfer  liisrigbt  to  such  use  : 

Provided  that  the  former  part  of  this  clause  sball  not  apply  to 
the  use  by  a  cultiva ting  tenant  of  water  supplied  to  hini  b}'  bis 
landlord  for  the  irrigation  of  the  land  held  by  such  tenant  : 

But  ail  contracts  made  between  Government  and  the  owner  or 
occupier  of  any  immoveable  property,  as  to  the  supply  of  canal- 
water  to  such  property,  shall  be  transférable  therewith,  and  shall 
be  presumed  to  bave  beau  so  transferred  whenever  a  transfer  of 
such  propert}-  takes  place; 
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/*)  Aucun  di'oit  ;"i  l'emploi  de  Teau  d'un  canal  r.e  sera 
acquis  ni  ne  sera  juge  l'avoir  été  en  vertu  de  la  loi  de 
l'Inde  de  1S77,  cliapitro  IV.  sur- la  Prescription  (1),  et  le 
Gouvernement  ne  sera  pas  tenu  de  fournir  de  l'eau  à 
quelqu'un,  si  ce  n'est  conformément  aux  termes  d'un  con- 
trat écrit. 

CiiAprrRE  V. 

Des  taxes  d'eau. 

40.  Si  de  l'eau  a  été  prise  à  un  canal  d'une  manière  non 
autorisée,  la  personne  sui'  le  terrain  de  laquelle  cette  eau 
a  coulé  —  si  ce  terrain  en  a  tiré  un  avantage  —  sera 
tenue  de  payer  les  contributions  fixées  pour  cet  emploi,  à 
moins  que  et  jusqu'à  ce  que,  après  enquête  faite  par 
l'officier  de  canal  divisionnaire,  la  personne  par  la  faute  ou 
la  négligence  de  laquelle  l'eau  a  été  prise,  soit  iden- 
tifiée (2). 

•il.  Si  de  l'eau  fournie  par  un  aqueduc  a  été  utilisée 
d'une  manière  non  autorisée,  la  personne  sur  le  terrain  de 
laquelle  cette  eau  s'est  écoulée,  si  ce  terrain  en  a  tiré  un 

(1)  XV  de  1877. 

(2)  Nouveau. 

/■)  No  riglit  to  tlie  use  of  the  water  of  a  canal  shall  be  or  be 
doened  to  hâve  becn,  acquired  under  the  Indian  Limitation 
Act,  1877,  Part  IV,  nor  shall  Government  be  bound  to  supply 
any  person  with  water,  except  in  accordance  with  the  terms  of  a 
coiitract  in  writing  (I). 

Chapter  V. 

Of  vjaler-rates 

40.  If  water  is  taken  from  acana!  in  an  unauthorized  manner, 

the  person  on  whose  land  such  water  has  tlowed,  if  sucli  land 

hasderived  benefit  therefrom,  shall  be  liable  to  the  charges  made 

(I)  XV  of  1877. 
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avantage  (1).  ou  si  cette  personne  a  est  pas  identifiée  ou 
si  ce  terrain  n'en  a  pas  bénéficié,  toutes  les  personnes 
contribuables  du  fait  de  l'usage  de  l'eau  fournie  par  cette 
conduite,  sera  rendue  responsable,  ou  seront  rendues  soli- 
dairement responsables,  suivant  le  cas,  des  frais  résultés 
de  cet  em})l<ti,  à  moins  que  et  jasquà  ce  que  la  personne 
par  1,1  faute  on  la  négligence  de  laquelle  cet  usage  a  pu 
se  faire,  soit  identifiée. 

-42.  Si  l'on  a  laissé  s'écouler  en  pure  perte  l'eau  fournie 
par  un  aqueduc,  toutes  les  personnes  imposables  du  chef 
de  l'alimentation  d'eau  faite  par  cet  aqueduc  seront  soli- 
dairement responsables  du  paiement  des  frais  résultés  de 
ce  gaspillage,  à  moins  que  et  jusqu'à  ce  que,  après  en- 
quête faite  par  l'officier  de  canal  divisionnaire,  la  per- 
sonne par  la  faute  ou  la  négligence  de  laquelle  cette  eau 
a  pu  s'écouler  inutilement,  soit  identifiée  (2). 

(\)  LoiC.  etD.  a.  33. 
(2)  LoiC.  etD.  a.  34. 

for  such  use,  unless  ajid  until  the  person  bv  ^vhose  act  orneglect 
the  water  bas  been  so  taken  is  ascertained  (1). 

41.  If  "svater  supplied  through  a  water-course  be  use d  in  an 
unauthorized  nianner,  the  person  on  whose  land  such  water  has 
flowed,  if  such  land  hasderived  benefit  therefrom  (2), 

or  if  such  person  û  not  ascertained ,  or  if  such  land  has  not 
derived  benetit  therefrom,  ail  the  persons  chargeablo  in  respect 
uf  the  water  supplied  through  such  water-course, 

shall  be  liable,  or  jointly  lial)le,  as  the  case  maj  be,  to  the 
charges  made  for  such  use,  unless  and  until  the  person  bv  whose 
act  or  neglect  such  use  oceurred  is  ascertained. 

42.  If  water  supplied  through  a  water-course  be  sufFered  to  run 
to  waste,  ail  the  persons  chargeahle  in  respect  of  the  water  sup- 
plied throuuh  such  water-course  shall  be  jointly  liable  for  the 
charges  mode  in  respect  of  the  water  so  wasted,  unless  and  vntil, 

(1)  New. 

(2)  C.  and  D.  Act,  s.  33. 
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43.  Tous  les  frais  résultés  de  l'usage  non  autorisé  ou  tlu 
gaspillage  de  l'eau  peuvent  être  recouvrés  en  dehors  des 
pénalités  encourues  du  chef  de  cet  usage  ou  de  ce  gas- 
pillage (1). 

Toutes  les  questions  comprises  sous  les  articles  40,  41 
et  42  seront  tranchées  par  l'officier  de  canal  divisionnaire  ; 
toutefois,  elles  seront  susceptibles  d'appel  auprès  du  Per- 
cepteur, ou  de  tout  autre  appel  prévu  dans  les  règlements 
rédigés  d'après  l'article  TU,  sous-article. 

■14.  Les  taxes  à  imposer  aux  occupants  des  terrains  pour 
l'usage  d'eau  de  canal  aux:  fins  d'irrigation,  seront  déter- 
minées par  des  règlements  à  édicter  par  le  Gouvernement 
local  eu  concordance  avec  les  dispositions  de  l'article  79^ 
et  les  occupants  qui  acceptent  l'eau  devront  payer  pour 
celle-ci  en  conséquence  (2). 

Les    règlements  auxquels    il  e^t  faii    allusion    précé- 

(1)  LoiC.  et!)    a- 35. 

(2)  LoiC.  etD.  a.  36  (comme  amendé  par  la  loi  X\'I  de  1889  a.  2). 

after  eiiquiry  by  the  Divisional  Canal-oflScer,  tlie  pcrson  through 
whose  act  or  neglect  sucli  wator  was  suilércd  to  riin  to  wasto 
is  nscertained  (1). 

43.  Ali  charges  t'or  the  unauthorized  use  or  for  wasie  of  water 
iiiay  be  recovered  in  addition  to  any  penalties  incurred  on  accouni 
of  such  use  or  waste  {^). 

Ail  questions  uuder  section  40,  41  or  42  shall  be  decided  by  tlic 
Divisional  Canal-otticer,  subject  to  an  appeal  to  the  CoUector,  or 
such  othcr  appeal  as  may  be  provided  by  rules  franied  under 
section  79,  sub-section  (2). 

44.  The  rates  to  bo  charged  for  caiial-waier  supplicd  for  pur 
poses  of  irrigation  to  the  occupiers  of  land  shall  be  determined  by 
the  rules  to  be  made  by   the  Local  Governnient   in  accordance 


(1)  C.  andD.  Act,  s.  34. 

(2)  C.andD,  Act,  s.  35. 
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demment  dans  la  pi-ésente  loi,  peuvent  presci-ire  et  dëter- 
miiiei'  (quelles  pei-soiiiies  ou  classes  de  pei-sonues  doivent 
être  considérées  comme  occupants  au  point  de  vue  de  cet 
article,  et  peuvent  aussi  déterminer  les  différentes  respon- 
sabilités, en  ce  qui  concerne  le  paiement  de  la  taxe 
d'occupant,  des  locataires  ou  des  personnes  auxquelles  des 
locataires  ont  sous-louè  leurs  terrains,  ou  des  pi'oprié- 
taires  et  des  personnes  auxquelles  des  propriétaires  ont 
loué  des  terrains  qu'ils  avaient  en  culture  eux-mêmes. 

Recouvrement  des  contributions. 

45.  Toute  somme  due  d'après  la  loi  en  vertu  de  ce  cha- 
pitre, et  qui  reste  non  acquittée  après  la  date  û  laquelle  le 
paiement  échoit,  sera  recouvrable  à  charge  de  la  personne 
responsable  comme  si  c'était  im  arriéré  d'impôt  foncier  (1). 

(1)  LoiC.et  D.  a.  45. 

\\\{\\  the  provisions  of  section  Tj,  and  such  occupiers  as  accept  tlie 
water  shall  payfor  it  aocordingly  (1). 

The  rules  hereinbefore  referredto  may  prescriba  and  détermine 
what  persons  or  classes  of  persons  are  to  be  deemed  to  be  occu- 
piers for  the  purposes  of  this  section,  and  may  also  détermine  the 
.several  liabilities  in  respect  of  the  payment  of  the  occupier's 
rate,  of  tenants  and  of  porsons  t3  whom  tenants  may  havc  sub-let 
their  lands,  or  of  proprietors  aod  of  persons  to  whom  proprietors 
may  hâve  let  the  lands  held  by  them  in  cultivating  occupancy. 

Recovery  of  charr/es. 

45.  Auy  sumlawfully  due  unJer  this  Chapter,  which  remaius 
unpaid  after  the  day  ou  which  it  becomes  due,  shall  be  reco- 
verable  from  the  pêrson  liai  de  for  the  same  as  if  it  wero  an  arrear 
of  land-revenue  (2). 

(1)  C.  aad  D.  Act.  s.  36,  as  amendedbv  .\ct  XVI,  1833,  s.  2. 

(2)  C.  and  D.  Act,  ?,  4.5. 
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CHAPITRE  Yl 
Canaux  sccondait^es. 

46.  Ce  chapitre  s'appliquera  uniquement  aux  canaux 
secondaires  (1). 

47.  1"  En  ce  qui  concerne  tous  les  canaux  secondaires 
de  chaque  district,  que  ces  canaux  aient  été  ou  non  entre- 
tenus jusqu'à  présent  par  le  Gouvernement,  le  Percepteur 
peut  vérifier  et  enrej?istrer  dans  la  forme  que  prescrira  le 
Gouvernement  local  (2)  : 

a)  La  nature  du  canal  et  de  tous  les  terrassements, 
chenaux,  barrages  et  autres  ouvrages  en  dépendant; 

b)  Les  terrains  irrigables  par  le  canal  ; 

c)  Les  taxes  d'eau,  s'il  y  a  lieu,  qui  sont  imposables  du 
chef  des  terrains  irrigués  par  le  canal  ; 

d)  Les  coutumes  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  la  levée 

(1)  Nouveau. 

(2)  Régi,  m  de  1889,  a.  36. 

Chapter  yl 
M  in  or    C  a  nais. 

46.  This  Chaiiter  shall  apply  only  to  minor  canals  (1). 

47.  {1)  Y'ith  respect  to  every  niinor  canal  in  each  district, 
whethersuch  canal  bas  hitherto  been  maintained  hy  the  Govern- 
ment or  not,  the  CoUector  ma}'  asoertain  and  record  in  such  form 
as  the  Local  Government  may  direct  (2)  : 

a)  the  nature  of  the  canal  and  of  ail  embankments,  channels, 
weirs  and  other  works  subsidiary  thereto  ; 
h)  the  lands  irriii:able  iVom  the  canal  ; 

c)  the  water-rate,  if  any,  chargoable  on  the  lands  irrigable, 
from  the  canal  ; 

d)  the  customs  relating  to  the  raising  of  funds  for  the  maiate- 
nanee.  repair  and  efficient  workinir  of  the  canal  aod  the  liabilities 

(1)  New. 

(2)  Reg.  Illof  1889,  s.  36. 

26 
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des  fonds  pour  l'entretien,  la  réparation  et  le  fonction- 
nement efficace  du  canal  et  les  responsalnlités  solidaires 
ou  particulières  des  villages  ou  personnes  quant  à  la 
contribution  à  ces  fonds  ; 

e)  L'obligation  pesant  sur  les  villages  ou  les  personnes, 
solidairement  ou  individuellement,  de  travailler  ou  de 
fournir  des  ouvriers  ou  de  rendre  un  service  quelconque 
en  rapport  avec  l'entretien  ou  la  réparation  du  canal,  ou 
en  ce  qui  concerne  les  curages  annuels  nécessaires  à  faire 
en  vue  du  bon  fonctionnement  du  canal  ; 

f)  Les  privilèges  et  les  exemptions  dont  jouissent  les 
villages  ou  les  personnes  sur  lesquels  pèsent  les  responsa- 
bilités et  les  obligations  visées  dans  les  clauses  d)  et  e)  ; 

g)  Toutes  dispositions  auxquelles  se  sont  ralliées  des 
personnes  spécifiées,  et  qui  lient  ces  personnes  ou  leurs 
fondés  de  pouvoirs. 

2*"  Tout  procès-verbal  rédigé  en  vertu  des  sous-articles 
précédents,  sera  soumis  pour  examen  au  Gouvernement 

of  villages  or  persons  joinily  or  severally  to  conlribute  to  those 
fands  ; 

é)  the  obligations  resting  on  villages  or  persons  jointly  or  seve- 
rally to  labour  or  provide  labourers  or  render  any  service  in  con- 
nection with  the  maintenance  or  repair  of  the  canal  or  l'or  the 
purpose  of  effecting  annual  silt-clearances  necessary  for  the  effi- 
cient working  of  the  canal  ; 

/)  the  privilèges  or  exemptions  enjoyed  by  the  villages  or  per. 
sons  on  ^vhom  the  liabilities  and  obligations  referred  to  in  clauses 
id)  and  (e)  rest  ;   and 

g)  any  provisions  agreed  to  h  g  specified  persons  as  binding  on 
such  persons  and  their  représentatives  in  interest. 

(2)  Every  record  prepared  under  the  preceding  sub-sections 
shall  besubmitted  for  the  considération  of  the  Local  Government, 
and  if  the  same  is  confirmed  by  the  Local  Government,  the  record 
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local,  et  s'il  est  contirmé  par  celui-ci  le  procès-verbal 
ainsi  confirmé  sera  publié  de  la  manière  prescrite  par 
le  Gouvernement  local  (1). 

3'^  Un  procès-verbal  dressé  conformément  à  cet  article 
peut  de  temps  en  temps  être  corrigé  par  la  main  du  Per- 
cepteur, si  cette  correction  a  été  préalablement  sanction- 
née par  le  Gouvernement  local  ;  cette  correction  sera 
publiée  de  la  manière  prescrite  par  le  Gouvernement 
local  (2). 

48.  1"  Chaque  fois  que  des  personnes  désirent  que  les 
termes  auxquels  ils  ont  convenue  entre  eux  de  C07istruire 
un  travail  de  drainage  projeté  soient  stipulés  par  écrit, 
par  le  Percepteur,  dans  le  bict  de  les  faire  consir/ner 
ultérieurement  dans  un  procès-verbal  en  vertu  de  V ar- 
ticle 47,  sous-article  1  ",  clause  {g),  peut  préparer  un 
exposé  de  ces  conditions  en  spécifiant  les  personnes  et 
les  fondés  de  pouvoirs  que  ces  conditions  lieront  dans 

\\)  Nouveau. 

(2y  Règl.IIIde  1889,  a.  35(3). 

as  so  confirmed  shall  be  publisheJ  in  such  nianuer  as  the  Local 
Government  may  direct  (1). 

(3)  A  record  prepai'ed  under  this  section  may,  from  time  to 
time,  be  corrected  under  Ihe  hand  ot  the  Collector,  if  such  correc- 
tion has  been  previously  sanctioned  by  the  Local  Government; 
and  such  correction  shall  be  published  in  such  manner  as  the 
Local  Government  may  direct  (2). 

48,  (i)  In  any  case  in  which  persons  désire  that  the  terms,  on 
xohich  they  hâve  agreed  amongst  themselves  to  construct  a  projec- 
ted  irrigation-work,  may  be  reduced  to  writing  by  the  Collector  for- 
the  purpose  of  having  the  saine  subsequently  entered  in  a  record 
under  section  47,  sub-section  {!),  clause  {g). 

the  Collector  may  prépare  a  statement  ofsuc/i  tenus,  specifying 
the  persons  on  xcliom  and  whose  représentatives   in  interest  such 

{\)  New. 

(2)  Reg.  Hlof  1889,s.  36(3). 
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le  cas  où  elles  seraient  ul te rieu rement  insérées  dans  un 
procès-verbal  en  vertu  de  cette  section. 

2"  Dans  le  cas  oà  ce  travail  de  drainage  est  déclaré 
être  un  canal  secondaire,  en  vertu  de  r article  3,  sous- 
article  2",  le  Pei^cepteur  peut  insérer  cette  décision 
dans  le  procès-verbal  dressé  en  vertu  de  V article  47, 
sous-section  Y . 

49.  Le  Gouvernement  peut  faire  des  règlements  d'accord 
avec  les  dispositions  de  Tarticle  79  en  vue  de  donner  force 
de  loi  à  toutes  ou  à  quelques-unes  des  coutumes,  respon- 
sabilités et  obligations  enregistrées  dans  un  rapport  con- 
firmé et  publié  conformément  à  l'article  47  (1). 

50.  Lorsqu'un  procès-verbal  a  été  confirmé  et  publié, 
conformément  à  l'article  47,  concernant  un  canal  secon- 
daire (2)  : 

(i)  celles  des  dispositions  de  la  présente  loi  qui  ont  été 
déclarées,  par  un  ordre  général  du  Gouvernement  local, 

(1)  Rcgl.  III  de  1889.  a.  36,(2). 
{i)  Nouveau. 

ternis  xcill  be  hinding  in  thee\:e)it  of  the  same  being  subsequendij 
embodied  in  a  record  under  that  section. 

(2)  In  the  event  of  sucJi  irrigation-vork  being  nolified  as  a  minor 
canal  under  section  3,  sicb-section  (2),  the  Colleclor  may  einbody 
such  statement  in  the  record  prepared  under  section  47,  siih- 
section  (  1). 

4.).  The  local  Government  may  make  raies  in  accordance  with 
the  provisions  of  section  79  for  the  enforcement  of  ail  or  any  of 
the  customs,  liahilities  and  obligations  recorded  in  a  record  con- 
firmed  and  published  under  section  47  (1). 

50.  \\'hen  a  record  lias  been  confirmed  and  published  under 
section  47  in  respect  of  any  minor  canal  (2;  : 

(l'j  such  of  the  provisions  of  this  Act  as  hâve  been  declared  by 

(1)  Rei--.  III  of  1889,  s.  36,  (2). 

(2)  New. 
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être  applicables  aux  canaux  secondaires  en  général  ou 
aux  canaux  secondaires  dans  la  zone  dans  laquelle  ce 
canal  secondaire  est  situé,  s'appliqueront  à  ces  canaux 
secondaires,  mais  en  restant  soumises  aux  restrictions, 
modifications  et  conditions  qui  ont  été  stipulées  dans 
l'ordre  général  précité,  et  aussi  longtemps  qu'elles  ne 
sont  pas  en  contradiction  avec  les  coutumes,  privilèges, 
resfionsabilités  et  obligations  exprimées  dans  le  procès- 
verbal  ; 

(il)  celles  des  dispositions  de  la  présente  loi  qui  ont 
été  déclarées,  par  un  ordre  spécial  du  Gouvernement 
local,  être  applicables  à  ce  canal  secondaire,  s'y  applique- 
ront, nonobstant  toute  déclaration  contraire  du  procès- 
verbal,  mais  en  restant  soumises  aux  restrictions,  modi- 
fications et  conditions  qui  ont  été  stipulées  dans  l'ordre 
spécial  précité,  sous  réserve  que  chacun  des  ordres  géné- 
raux ou  spéciaux  précités  soit  donné  par  notification  dans 
la  Gazette. 

51.  Toutes  les  fuis  que  la  chose  paraît  nécessaire  dans 

any  gene.'al  order  oï  ihe  Local  Covemmcnt  to  be  applicable  to 
minor  canals  gene.'ally  or  to  the  minor  canals  in  the  local  area  in 
"vvLich  such  minor  canal  is  situa  te,  shall  apply  to  such  minor  canal, 
but  subject  to  such  limitations,  modifications  and  conditions  as 
niay  hâve  been  expressed  in  the  général  order  aforesaid,  and  only 
in  sù  far  as  they  are  net  inconsistent  with  the  customs,  privilèges, 
liabilities  and  obligations  set  forth  in  the  record  : 

(ii)  such  of  the  provisions  of  this  Act  as  niay  bave  been  decla- 
rcd  by  any  spécial  order  of  the  Local  Government  to  be  applicable 
to  such  minor  canal  shall  apply  to  it,  notwithstanding  any  entries 
to  the  contrary  in  the  record,  but  suliject  to  such  limitations, 
modifications  and  conditions  as  may  be  expressed  in  the  spécial 
order  aforesaid  : 

Provided  that  every  such  gênerai  or  spécial  order  as  aforesaid 
shall  be  made  by  notification  in  the  Gazette. 
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l'intérêt  public,  le  Gouvernement  peut,  moyennant  l'octroi 
éventuel  des  compensations  qui  lui  semblent  équitables, 
assumer  le  contrôle  et  entreprendre  en  tout  ou  en  partie 
l'entretien  de  tout  canal  secondaire,  et  aura  ensuite  de 
cette  décision  le  droit  de  lever  des  taxes  d'eau  pour  tous 
les  terrains  irrigués  par  ce  canal  (1). 

Chapitre  VII. 
De  la  7iavigation  par  canal. 

52.  Les  droits  que  le  Gouvernement  local  fixera  de 
temps  en  temps,  par  notification,  seront  perçus  à  charge 
de  tous  les  navires  qui  entrent  dans  ou  naviguent  sur  un 
canal  (2). 

53.  Tout  navire  entrant  dans  ou  naviguant  sur  un 
canal  contrairement  aux  règlements  édictés  sur  la  ma- 
tière, en  vertu  des   dispositions  de  l'article  79.  par  le 

(1)  Règl.  de  1889,  a.  34,  (3). 

(2)  Loi  P.  et  S.  a.  4. 

51.  The  Local  Government,  whonever  it  appears  to  be  neces- 
sarj  in  the  public  interests,  may,  upon  such  terms  (if  any)  as  to 
compensation  as  it  deems  just,  assume  the  control  and  undertake 
in  whole  or  in  part  the  maintenance  of  any  minor  canal,  and  shall 
thereupon  be  entitled  to  levj-  a  wa ter-rate  on  ail  lands  irrigated 
from  sucIj  canal  (1). 

Chapter  vil 
Of  canal  Navif/atio7t. 

52.  Such  tolls  as  the  Local  Government  may,  from  time  to 
time  by  notification,  direct ,  shall  be  levied  from  al!  vessels  ente- 
ring  or  navigating  any  canal  (2). 

53.  Any  vessel  entering  or  navigating  any  canal,  contrary  to 
therules  made  in  that  behalf  under  the  provisions  of  section  79  by 
the  Local  Government,  ov  so  as  to  cause  danger  to  the  canal  or  to 

(1)  Reg.  III  of  1889,  s.  34(5). 

(2)  P.  and  S.  Act,  s.  4. 
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Gouvernement  local,  ou  do  façon  à  causer  un  danger  au 
canal  ou  aux  autres  navires  qui  s'y  trouvent,  peut  être 
déplacé  ou  retenu  par  un  officier  de  canal  divisionnaire  ou 
par  toute  autre  personne  dûment  autorisée  en  cette 
qualité  (1). 

Le  propriétaire  de  tout  navire  qui  a  causé  des  avaries 
à  un  canal  ou  qui  a  été  déplacé  ou  retenu  en  vertu  de  cet 
article  sera  tenu  de  pajer  au  Gouvernement  la  somme  que 
l'officier  de  canal  divisionnaire,  avec  l'approbation  de  l'of- 
ficier de  canal  intendant  chef,  estimera  nécessaire  pour 
couvrir  les  frais  de  réparation  de  cette  avarie  ou  ceux 
occasionnés  par  ce  déplacement  ou  cette  saisie,  suivant  le 
cas. 

54.  Si  une  contribution  ou  une  taxe  due  en  vertu  de 
la  présente  loi  pour  un  navire  n'est  pas,  sur  demande, 
payée  à  la  personne  autorisée  â   la  percevoir,    l'officier 

(1)  Loi  Cet  D.a.  49. 

the  other  vessols  thereiii,  may  be  removed  or  detained  by  a 
a  Panal-officer,  or  by  an}'^  otber  person  duly  authorized  in  this 
bchalf  (1). 

The  owner  of  any  vessel  causing:  damage  to  a  canal,  or  removed 
or  detained  under  this  section,  shall  be  liable  to  pay  to  the  Govern- 
ment such  sum  as  the  Divisional  Canal-officer,  with  the  approval 
of  the  Superintending  Canal-ofïicer ,  détermines  to  be  necessary 
to  defray  the  cost  of  repairing  such  damage,  or  of  such  removal 
or  détention,  as  the  case  may  be. 

54.  If  any  toU  or  charge  due  under  this  Act  in  respect  of  any 
vessel  is  not  paid  on  demand  to  the  person  authorized  to  coUect 
the  same,  the  Divisional  Canal-officer  may  seize  and  detain  such 
vessol  and  the  furniture  thereof,  until  such  toU  or  charge,  toge- 
ther  with  ail  expen.ses  arising  from  such  seizure  and  détention,  is 
paid  in  full  (2). 

(1)  C.  andD.  Act,  s.  49. 

(2)  P.  and  S.  Act,  s.  6. 
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de  canal  divisionnaii*e  peut  saisir  et  retenir  ce  navire  et 
son  inventaire,  jusqu'à  ce  que  cette  contribution  ou  cette 
taxe,  de  même  que  tous  les  autres  frais  résultant  de  la 
saisie  et  de  la  détention,  soient  payés  totalement  (1). 

55.  Si  une  taxe  due  au  Gouvernement  pour  une  cargai- 
son ou  des  marchandises  chargées  dans  un  navire  du  Gou- 
vernement sur  un  canal,  ou  emmagasinées  sur  ou  dans 
un  terrain  ou  des  entrepôts  exploités  à  l'usage  d'un  canal, 
n'est  pas  payée  sur  demande  à  la  personne  dûment  auto- 
risée à  la  percevoir,  l'officier  de  canal  divisionnaire  peut 
saisir  cette  cargaison  ou  ces  marchandises  et  les  retenir 
jusqu'à  ce  que  la  taxe  ainsi  due,  de  même  que  tous  les 
frais  résultant  de  cette  saisie  et  de  cette  détention,  soient 
totalement  payés  (2). 

56.  Au  bout  d'un  laps  de  temps  raisonnable  après  la 
saisie  faite  en  vertu  de  l'article  54  ou  55,  ledit  officier  de 
canal  donnera  avis  au  propriétaire  ou  à  la  personne  qui  a 
charge  de  la  propriété  saisie,  que,  à  un  jour  à  fixer  dans 
la  notification  mais  qui  ne  peut  pas  être  antérieur  à  quinze 

(1)  Loi  P.  et  S.  a.  6. 

(2)  LoiC.  et  D.  a.  52. 

55.  If  any  charge  due  to  the  Government  in  respect  of  anj  cargo 
or  goods  carried  in  a  Government  vessel  on  a  canal,  or  st3red  on 
or  in  laods  or  ware-houscs  occupied  for  the  purposes  of  a  canal,  is 
not  paid  on  demand  to  the  person  authorized  to  collect  the  same, 
the  Divisional  Canal-officer  may  seize  such  cargo  or  goods,  and 
detain  it  or  them  until  the  charge  so  due,  togother  with  ail 
es  penses  arising  from  such  seizure  and  détention,  is  paid  in 
full  (1). 

56.  Within  a  reasonable  tune  after  any  seizure  under  section  54 
or  section  .55,  the  said  Canal-officer  shall  give  notice  to  the  owner 
or  person  in  charge  of  the  pro;  erty  seized,  tliat  it  or  such  ])Ortion 
of  it  as  may  be  necessary,  will,  on  a  day  to  be  named  in  the  notice 

(\)  C.  and  D.  .Act.  s.  53.  . 


< 
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jours  à  partir  de  la  date  de  l'avis,  cette  propi'iété  ou  la 
partie  de  celle-ci  qui  sera  jugée  nécessaire,  sera  vendue 
en  acquittement  du  droit  pour  le  paiement  duquel  cette 
propriété  a  été  saisie,  à  moins  que  le  droit  ne  soit  acquitté 
avant  le  jour  ainsi  fixé  (1)  ;  si  ce  droit  n'est  pas  acquitté 
ainsi,  le  dit  officier  de  canal  peut,  au  jour  fixé,  vendre  la 
propriété  saisie  ou  la  partie  de  celle-ci  qu'il  jugera 
nécessaire  pour  payer  le  montant  dû,  en  même  temps 
que  les  dépenses  occasionnées  par  cette  saisie  et  cette 
vente. 

Eventuellement,  le  reste  de  l'inventaire,  de  la  cargai- 
son ou  des  marchandises  en  question,  ainsi  que  l'excédent 
du  produit  de  la  vente,  seront  remis  au  propriétaire  ou 
à  la  personne  qui  a  cliarge  de  la  propriété  saisie. 

57.  Si  un  navire  est  trouvé  abandonné  sur  un  canal,  ou 
si  une  cargaison  ou  des  marchandises  chargées  dans  un 
navire  du  Gouvernement  sur  un  canal,  ou  emmagasinées 
sur  ou  dans  un  terrain  ou  un  entrepôt  exploité  à  l'usage 
d'un  canal,  ne  sont  pas  réclamés  après  un  délai  de  deux 

(1)  Loi  C.  et  D.  a.  53. 

but  not  sooner  tlian  fifteen  days  from  the  date  of  the  notice, 
be  sold  in  satisfaction  of  the  claim  on  account  of  wliich  such 
property  "was  scized,  unless  the  claim  is  discharged  before  tlie 
day  so  named  (1)  ;  and,  if  such  claim  be  not  so  discharged,  the 
said  Canal-officer,  may,  on  such  day,  sell  the  property  seizcd,  or 
such  part  thereof  as  may  be  liecessary  to  yield  Ihe  amount  due, 
together  with  the  expenses  of  such  seizure  and  sale. 

The  residue  (if  any)  of  sucli  propert}'  and  of  the  proceeds  of  the 
sa  h  shall  be  made  ovei-  to  the  ovvner  or  person  in  charge  of  the 
property  seized. 

57.  If  any  vessel  be  fouud  abandoned  in  a  canal,  or  any  cargo 
or  goods  carried  in  a  Government  vessel  on  a  canal,  or  storcd  on 

(1)  C.  and  û.  Act.s,  53. 
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mois,  l'officier  de  canal  divisionnaire  peut  en  prendre 
possession  (1). 

Le  fonctionnaire  prenant  ainsi  possession  peut,  par  un 
règlement  fait  en  concordance  avec  les  dispositions  de 
l'article  79,  publier  un  avis  que  si  ce  navire  et  son  con- 
tenu, ou  cette  cargaison  ou  ces  marchandises  ne  sont  pas 
réclamés  avant  une -date  à  fixer  dans  l'avis,  mais  qui  ne 
peut  échoir  avant  trente  jours  à  partir  de  la  date  de  cet 
avis,  il  les  vendra  ;  et  si  ce  navire,  ce  contenu,  cette  car- 
gaison ou  ces  marchandises  ne  sont  pas  réclamés  endéans 
ce  laps  de  temps,  il  peut,  à  n'importe  quelle  date  après  le 
jour  fixé  dans  l'avis,  procéder  à  la  vente. 

Le  dit  navire  avec  son  contenu  et  les  dites  cargaison  et 
marchandises,  s'ils  ne  sont  pas  vendus,  ou  bien,  si  la  vente 
a  eu  lieu,  le  produit  de  celle-ci,  après  paiement  de  tous 
droits  et  taxes   dus  pour  le  navire,  la  cargaison  ou  les 

(])  LoiC.  etD.  a.  51. 

or  in  lands  or  ware-bouses  occupied  l'or  the  purposes  of  a  canal,  be 
left  unclaiined  for  a  period  of  two  montbs,  tbe  Divisional  Caiial- 
oiRcei-  may  take  possession  of  the  same  (1). 

Tlie  officer  so  takiog  possession  sball  publish  a  notice,  in  such 
manner  as  the  Local  Government  may  by  rule  made  in  accor- 
dance  with  the  provisions  of  section  79  direct,  that  if  such  vessel 
and  its  contents,  or  such  cargo  or  goods,  is  or  are  not  claimed  pre- 
viou-ly  to  a  day  to  be  named  in  the  notice,  not  sooner  than  thirty 
days  from  the  date  of  such  notice,  be  will  seli  the  same  ;  and  if 
such  vessel,  contents,  cargo  or  goods,  is  or  are  not  so  claimed  he 
may.  at  any  time  after  the  (\a\,  named  in  tbe  notice,  proceed  to 
sell  tbe  same. 

The  said  vessel  and  its  contents,  and  the  said  cargo  or  goods. 
if  unsold,  or,  if  a  sale  bas  taken  place,  tbe  proceeds  of  the  sale, 
after  paying  ail  tolls  and  charges  due  in  respect  of  tlie  vessel,  cargo 
or  goods  and  ail  expenses  incurred  by  the  Divi>:ional  Canal-ofbcer 

(1)  C.  andD.  Act,  s.  54. 
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marchandises,  et  de  toutes  les  dépenses  encourues  par 
l'otiicier  de  canal  divisionnaire  au  cours  de  la  prise  de 
possession  et  de  la  vente,  seront  remis  au  propriétaire,  si 
les  droits  de  propriété  de  celui-ci  sont  établis  à  la  satis- 
faction de  l'officier  do  canal  divisionnaire. 

Si  l'officier  de  canal  a  des  doutes  quant  à  la  personne  à 
laquelle  cette  propriété  ou  ce  produit  devrait  être  remis, 
il  peut  ordonner  de  vendre  la  propriété  comme  dit  ci-des- 
sus, et  de  verser  le  produit  de  la  vente  à  la  Trésorerie 
du  district,  afin  qu'il  y  soit  conservé  jusqu'à  ce  que  les 
droits  sui"  cette  somme  soient  fixés  par  une  Cour  de 
juridiction  compétente. 

58.  Si  des  marchandises  que  V officier  de  canal  dim- 
sionnaire  a  saisies  en  vertu  de  l" article  55,  ou  dont  il 
a  pris  possession  en  vertu  de  l'article  57,  sont  tellement 
sujettes  à  s'avarier  que,  dans  V opinion  de  ce  fonction- 
naire^ cette  circonstance  rend,  leur  vente  à  bref  délai  on 

on  account  of  the  taking  possession  and  sale,  shall  be  made  over 
to  the  owner  of  the  same,  when  his  ownership  is  estabUslied  to 
the  satisfaction  of  the  Divisional  Canal-officer. 

If  the  Divisional  Canal-officer  is  doubtful  to  ^^'hom  such  pro[)0rt3' 
or  procecds  should  be  made  over,  he  may  direct  the  property  to 
be  sold  as  aforesaid  and  the  procecds  to  be  paid  into  the  district- 
treasury,  there  to  be  held  until  the  right  thereto  be  decided  by  a 
Court  of  compétent  jurisdiction. 

58.  If  any  goods  wliich  the  Divisional  Canal-ofpcer  lias  seized 
under  section  55  or  takefi  possexsio}i  ofunder  section  57,  are  of  io 
perishable  a  nature  as,  i)i  tJte  opinion  of  tliat  officer,  to  retider  an 
early  or  immédiate  sale  necessary  or  advisable,  tJiat  officer  may 
within  such  period  as  he  thinks  fit  sell  by  public  auction  the  said 
goods,  in  ichich  event  such  notice  shall  be  given  to  the  oicner  of 
the  goods,  (ifknoioi),  as  t/ie  7irgency  of  tlie  case  will  permit  of,  and 
the  jiroceeds  shall  be  apjplted  in  the  manner  'provided  in  section  56 
or  57,  as  the  case  may  be. 
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iinmrdiatement  nécessaire  ou  pi'udente,  ce  fonclion- 
naire  peut,  eu  bout  de  telle  période  quil  juge  con- 
venir, vendre  les  dites  marchandises  aux  enchères 
publiques,  et  dans  ce  cas  ravis  que  l'urgence  du  cas 
permettra  de  donner  sera  notifié  au  propriétaire  des 
marchandises  {s  il  est  connu),  et  il  sera  disposé  du  pro- 
duit de  la  vente  comme  il  est  prévu  dans  V article  56  ou 
r article  57,  suivant  le  cas. 

Chapitre  VIII. 
Du  drainage. 

59.  Chaque  fois  qu'il  semble  au  Gouvernement  local 
qu'uQ  préjudice  est  causé  ou  peut  être  causé  à  un  terrain, 
à  la  santé  publique  ou  aux  convenances  publiques  par 
suite  de  l'obstruction  d'une  rivière,  d'un  fleuve  ou  d'un 
canal  de  drainao'e,ce  Gouvernement  peut,  par  notification, 
défendre  à  l'intérieur  de  limites  à  définir  dans  cette  noti- 
fication, la  formation  de  toute  obstruction,  ou  peut,  dans 
ces  limites,  ordonner  l'enlèvement  ou  une  autre  modifica- 
tion de  cet  obstacle  (1). 

(1)  LoiC.  et  D.  a.  55. 

Chapter  VIII. 
Of  Drainage. 

50.  Wonever  it  appears  tothe  Local  Gouvernaient  that  iujury 
to  any  land  or  the  public  heaith  or  public  convenience  lias  arisen 
or  may  arise  from  the  obstruction  of  any  river,  stream  or  drai- 
nage-chaunel,  sucli  Governmeut  may,  by  notification,  prohibit, 
within  limits  to  l)e  defined  in  such  notification,  the  formation  of 
any  obstruction,  or  may,  within  such  limits,  order  the  removal 
or  other  modification  of  such  obstruction  (I). 
Thereupon  so  much  of  the  said  river,  stream  or  drainage- 
Ci)  C.  and  D  Act,  s.  55. 
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60.  L'officiep  de  canal  divisionnaire  ou  toute  autre  per- 
sonne autorisée  par  le  Gouvernement  en  cette  ([ualité, 
peut,  après  notification,  donner  l'ordre  à  la  personne  qui 
a  établi  une  telle  obstruction,  ou  qui  en  a  le  contrôle,  d'en- 
lever ou  de  moditier  celle-ci  endéans  un  délai  à  fixer  dans 
l'ordre  (1). 

Si,  à  l'expiration  du  délai  ainsi  fixé,  cette  personne  ne 
s'est  pas  conformée  à  cet  ordre,  le  dit  officier  de  canal 
peut  enlever  ou  modifier  l'obstacle  d'office,  et  si  la  per- 
sonne à  laquelle  l'ordre  a  été  donné  ne  paye  pas,  quand 
elle  en  est  sommée,  les  dépenses  résultées  de  cet  enlève- 
ment ou  de  cette  modification,  ces  frais  seront  recouvra- 
bles par  le  Percepteur  à  charge  de  cette  personne  ou  de 
son  fondé  de  pouvoirs,  comme  s'il  s'agissait  d'un  arriéré 
d'impôt  foncier. 

61.  Toutes  les  fois  qu'il  semble  au  Gouvernement  local 
que  des  travaux  de  drainage  sont  nécessaires  à  l'amélio- 
ration de  terrains,  ou  à  leur  bonne  culture  ou  irriga- 
tion (2),  ou  qu'il  est  nécessaire  de  protéger  des  terrains 
contre  les  courants  ou  d'autres  accumulations  d'eau,  ou 

(1)  Loi  C.  et  D.  a.  56. 

(2)  Loi  C.  et  D.  a.  57. 

channol  as  is  comprised  within  such  limits  shall  bo  lield  lo  be  a 
drainage-work. 

GO.  The  divisional  Canal-olliccr,  or  other  person  authorized  by 
the  Local  Government  in  that  behalf,  may,  after  stich  notification^ 
issue  an  order  to  the  person  cau.sing  or  having  control  over  an}^ 
such  obstruction  to  remove  or  modif}'  the  same  within  a  time  to 
bo  fixed  in  the  order  (1). 

If,  within  the  time  so  tixed,  such  person  does  not  comply  with 
the  order,  the  said  Canal-ofhcer  may  himself  remove  or  modify 
the  obstruction;  and,  if  the  person  to  whom  the  order  was  issued 
doos  not,  whcn  called  upon,  pay  the  expenses  involved  in  such 

(1)  C.  and  D.  Act.  s.  56. 
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contre  l'érosion  par  une  rivière,  ce  Gouvernement  peut 
iaire  dresser  et  publier  un  plan  des  travaux  de  drainage 
à  effectuer  en  même  temps  qu'une  estimation  des  frais  et 
un  état  fixant  la  part  de  ces  dépenses  que  le  Gouvernement 
consent  à  supporter,  ainsi  qu'une  liste  des  terrains  qu'il 
projette  de  rendre  imposables  d'après  les  indications  de 
ce  plan. 

62.  Les  personnes  autorisées  par  le  Gouvei^nement  local 
à  dresser  ce  plan  peuvent  exercer  tous  ou  quelques-uns 
des  pouvoirs  conférés  aux  officiers  de  canal  par  l'ar- 
ticle 13  (1). 

63.  Une  taxe  annuelle,  en  rapport  avec  le  plan,  peut 
être  imposée  conformément  au  règlement  à  édicter  par  le 
Gouvernement  local  en  vertu  des  dispositions  de  l'article 
79,  aux  propriétaires  de  tous  terrains  qui  seront,  de  la 

(1)  Loi  C,  et  D.  a.  58. 

removal  or  modification,  such  expenses  shall  be  recoverable  from 
him  or  bis  représentative  in  interest  as  an  arrear  of  land-revenue. 

61.  AVbcnever  it  appears  to  tbe  Local  Government  that  any 
drainage-works  are  necessary  for  tbe  improvement  of  any  lands, 
or  for  tbe  proper  cultivation  or  irrigation  tbereof  (1), 

or  tbat  protection  from  floods  or  otber  accumulations  of  water, 
or  from  érosion  by  a  river,  is  required  for  any  lands, 

tbe  Local  Government  may  cause  a  scbeme  for  sucb  drainage- 
works  to  bo  drawn  up  and  publisbed,  togetber  witb  an  ostiniate  of 
its  cost  and  a  statement  of  tbe  proportion  of  sucb  cost  wbicb  tbe 
Government  proposes  to  defray,  and  a  scbedule  of  tbe  lands 
wbicb  it  is  proposed  to  make  cbargeable  in  respect  of  tbe  scbeme. 

62.  Tbe  persons  autborized  oy  tbe  Local  Government  to  draw 
up  sucb  scbeme  may  exercise  ail  or  any  of  tbe  powcrs  conferred 
on  a  Canal-officer  by  section  13  (2). 

63.  An  annual  rate,  in  respect  of  sucb  scbeme,  may  be  cliarged 

(1)  C.  aodD.  Act,  s.  57. 

(2)  C.  and  D.  Act,  s.  58. 
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manière  prescrite  par  ce  règlement,  désignés  comme  étant 
imposables  de  ce  chef  (1). 

Cette  taxe  sera  fixée  aussi  approximativement  que  pos- 
sible de  façon  à  ne  dépasser  aucune  des  limites  suivantes  : 

{i)  Six  pour  cent  par  an  des  frais  de  premier  établis- 
sement des  dits  travaux,  auquel  montant  s'ajoute  le  coût 
annuel  présumé  de  leur  entretien  et  de  leur  surveillance, 
et  dont  il  faut-  retrancher  le  revenu  présumé,  s'il  y  a 
lieu,  ([ui  sera  rapporté  par  ces  travaux,  à  l'exception  de 
la  dite  contribution  ; 

[ii)  Dans  le  cas  d'un  terrain  arable,  la  somme  qui,  en 
vertu  du  règlement  alors  en  vigueur  pour  la  fixation  de 
l'impôt  foncier,  pourrait  être  imposée  à  ce  terrain  du  chef 
de  l'augmentation  de  sa  valeur  ou  de  sa  production  an- 
nuelle résultant  de  ce  travail  de  drainage. 

(1)  Loi  C.  el  D.  a.  59. 

according  to  rules  to  be  made  by  the  Local  Government  under  the 
provisions  of  section  79,  on  the  owners  af  ail  lands  which  shall, 
in  the  manuer  prescribed  by  such  rules,  be  determined  to  be  so 
chargcable  (1). 

Such  rate  sball  be  fixed  as  nearly  as  possible  so  as  not  to  exceed 
eithcr  of  the  foUowing  limits  :  — 

(i)  six  per  cent,  per  annumon  thefirst  cost  of  the  woi'ks,  adding 
thereto  the  estimated  yearly  cost  of  the  maintenance  and  supervi- 
sion of  the  same,  and  deducling  therefrom  the  estimated  income, 
if  any,  derivod  from  the  works,  exchiding  the  said  rate  ; 

(ii)  in  the  case  of  agricultural  land,  the  sum  which,  under  the 
rules  then  in  force  for  the  assessment  of  land-rovenue,  might  be 
asscssed  on  such  land  on  account  of  the  increase  of  the  annual 
value  or  produce  thereof  caased  by  the  drainage-work. 

So  far  as  any  defect  to  be  reniedied  is  duo  to  any  canal,  wator- 
courie,  road  or  other  work  or  obstruction,  constructed  or  caused 
by  the  Local  Government  or  by  an}-  person,  a  proportionate  share 

(1)  C.  and  D.  Act,  s.  59. 
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Pour  autant  que  (^ueUiue  défaut,  auquel  il  doit  être 
remédié,  soit  dû  à  quelque  canal,  conduite  d'eau,  route 
ou  autre  ouvrage  ou  obstruction,  construits  ou  ordonnés 
par  le  Gouvernement  local  ou  par  une  personne  quel- 
conque, une  part  proportionnée  du  coût  des  travaux  de 
drainage  nécessaires  pour  remédier  à  ce  défaut,  devra 
être  supportée  par  ce  Gouvernement  ou  cette  personne, 
suivant  le  cas. 

64.  Toutes  ces  taxes  de  drainage  peuvent  être  perçues 
et  recouvrées  de  la  manière  préconisée  dans  l'article  45 
sur  la  perception  et  le  recouvrement  des  taxes  d'eau  (1). 

65.  V  Chaque  fois  qu'en  vertu  d'une  notification  faite 
en  vertu  de  l'article  59  un  obstacle  est  enlevé  ou  modifié, 
ou  chaque  fois  qu'un  travail  de  drainage  est  effectué  en 
vertu  de  l'article  61  (2), 

toutes  les  demandes  de  compensation  pour  la  modifica- 
tion où  l'enlèvement  du  dit  obstacle  ou  la  construction  de 
cet  ouvrage  peuvent  être  formulées  devant  le  Percepteur, 

(1)  Loi  C.  et  D.  a.  63. 

(2)  Loi  C.  et  D.  a.  bl. 

of  the  cost  of  the  drainaii'e-works  required  for  the  remedy  of  the 
said  defect  shall  be  borne  by  such  Government  or  sueb  person,  as 
tbe  case  may  lie. 

G4.  Any  such  drainage-rate  may  be  coUected  and  reeovered  in 
manner  provided  by  section  45  for  the  collection  and  recovery 
of  Avater-rates  (1). 

65.  (1)  Wlienever.  in  pursuance  of  a  notification  made  under 
section  59,  any  obstruction  is  rem  )ved  ormodified  (2), 

or  whenever  any  drainage- work  is  carried  out  under  section  61, 

ail  daims  for  compensation  on  account  of  any  loss  conséquent 
on  the  removal  or  modification  of  the  said  obstruction  or  ihe  con- 
struction of  such  work  piay  he  made  before  the  CoUector,  and  he 

(1)  C.  and  D.  Act,  s.  60. 

(2)  C.  and  D.  Act,  s.  6L 
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et   celui-ci    les    tranchera   de    la    manière    préconisée 
dans  la  loi  de  1894  sur  les  expropriations  immobilières. 

2°  Aucune  de  ces  plaintes  ne  sera  admise  après  le  délai 
d'une  année  à  partir  de  la  date  à  laquelle  la  perte  visée 
par  la  plainte  a  été  encourue,  à  moins  que  le  Percepteur 
n'admette  que  le  plaignant  avait  des  raisons  suffisantes  pour 
ne  pas  introduire  sa  plainte  endéans  cette  période  (1). 

Chapitre  IX. 

De  r obtention   de  la  main-d'œuvre  pour  les  canaux 
et  les  travaux  de  drainage. 

66.  Dans  tout  district  oîi  un  canal  ou  un  travail  de 
drainage  est  construit,  entretenu  ou  projeté  par  le  Gou- 
vernement, le  Gouvernement  local  peut,  s'il  le  juge  oppor- 
tun, ordonner  au  Percepteur  (2)  : 

a)  de  déterminer  les  villages  dont  les  terrains  bénéfi- 
cient ou  bénéficieront,  dans  l'opinion  du  Percepteur,  d'un 
canal  ou  d'un  travail  de  drainage  situé  dans  leur  voisinage; 

(1)  I  de  1894,  loi  C.  et  D.  a.  62. 
<2)  Loi  C.  et  D.  a.  64. 

shall  deal  with  the  same  in  the  manner  provided  in   tlie  Land 
Acquisition  Act,  1804. 

(2)  No  such  claim  shall  be  entertaiued  after  the  expiration  of 
one  year  from  tlie  03curen:e  of  the  loss  complained  of,  unless  the 
Collector  is  satisfied  that  the  claimant  had  sufficient  cause  for  not 
makin!2;the  claini  within  such  period  (1). 

Chapter  IX. 
Of  ohtaininff  Labour  for  Canals  atid  Drainage-ioorks . 

66.  In  any  district  in  wliich  a  canal  or  drainage  work  is  con- 
structed,  maintained  or  projeeted  by  Government,  the  Local 
Government  may,  if  it  thinks  fit,  direct  the  Collector  (2j  : 

(1)  lof  1894.  C.  and  D.  Act,   .63. 

(2)  C.  and  D.  Act,  s.  64. 
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b)  de  consigner  sur  une  liste,  en  prenant  soigneuse- 
ment en  considération  les  coutumes  locales,  le  nombre 
des  ouvriers  que  le  chef  de  ce  village  sera  tenu  de 
fournir  pour  être  employés  à  n'importe  lequel  des  canaux 
ou  travaux  de  drainage  quand  ils  en  seront  requis  comme 
il  est  prévu  ci-après. 

Le  percepteur  peut,  de  temps  en  temps,  compléter  ou 
modifier  la  liste  précitée  ou  une  partie  de  celle-ci. 

67.  Chaque  fois  qu'un  officier  de  canal  divisionnaire 
estime  que,  à  moins  qu'un  travail  ne  soit  immédiatement 
exécuté,  une  avarie  si  grave  va  survenir  à  un  canal  ou  à 
un  travail  de  drainage  qu'elle  causera  un  préjudice  public 
subit  et  important  (1),  et  que  les  ouvriers  ou  les  maté- 
riaux nécessaires  à  la  bonne  exécution  de  ce  travail  ne 
peuvent  être  obtenus  par  la  voie  ordinaire  dans  le  délai 
qui  peut  être  accordé  pour  son  achèvement  de  façon  à 
prévenir  ce  préjudice,  ce  fonctionnaire  peut,  par  un  ordre 
(I)  Loi  P.  et  S.  a.  14  et  C.  et  D.  a.  65. 

a)  to  ascertaiu  the  villages  whose  lands  arc  or  will  be,  in  the 
judgment  of  the  Collector,  beuefited  by  such  canal  or  drainage- 
\vork  or,  in  the  case  of  a  navigation-canal,  whieh  are  situate  in 
the  neighbourhood  thereof  ;  and 

b)  to  set  down  in  a  list,  having  duo  regard  to  local  customs,  the 
number  of  labourers  which  the  headman  of  each  such  village  shall 
hc  liable  to  furnish  for  employaient  on  an-y  such  canal  or  drainage 
Avork  when  required  as  hereinafter  provided. 

The  Collector  may,  from  time  to  tinie,  and  to  or  alter  such  list 
or  any  part  thereof. 

67.  Whenever  it  appears  to  a  Divisional  Caual-officer   that, 
unless  some  work  is  imraediately  executed,  such  serious  damage 
\\i\\  happen  to  any  canal  or  drainage-work  as  will  cause  sudden 
and  extensive  public  injury  (1),  and  that  the  labourers  or  mate- 
Il)  P.  and  S.  Act,  s.  14  and  C.  andD.  Act,  s.  65. 


—  415  — 

signé  de  sa  main,  ordonner  quelles  dispositions  de  cet 
article  soient  mises  en  vigueur  pour  l'exécution  de  ce  tra- 
vail, et  ensuite  de  cet  ordre  : 

a)  le  chef  de  tout  village  cité  dans  la  liste  prémention- 
née sera  tenu,  s'il  est  requis  d'agir  ainsi  par  ce  fonction- 
naire ou  toute  personne  autorisée  en  cette  qualité  par  ce 
dernier,  de  fournir  tel  nombre  d'ouvriers,  ne  dépassant 
pas  le  nombre  fixé  dans  la  dite  liste,  que  ce  fonctionnaire 
ou  cette  personne  requerra  de  lui,  et  tous  les  ouvriers 
convoqués  par  le  chef  de  leur  village  seront  obligés  de 
prêter  leur  concours  au  travait  en  y  coopérant  comme  ce 
fonctionnaire  l'ordonnera; 

b)  ce  fonctionnaire  ou  toute  personne  autorisée  par  lui 
en  cette  circonstance  peut  se  rendre  dans  ou  sur  n'importe 
([uel  immeuble  dans  les  environs  de  tel  canal  ou  travail  de 
drainage,  et  en  prendre  possession,  ou  approprier  et  enle- 
ver des  arbres  ou  des  bambous,  qu'ils  soient  encore  plan- 
tés ou  non,  et  tout  le  bois,  les  nattes,  cordages  et  autres 

riais  necessary  for  the  propcr  exécution  of  such  work  cannol 
be  obtained  in  the  ordinary  manner  within  the  time  that  can 
be  allowed  for  the  exécution  of  such  work  so  as  to  prevent  such 
damage,  such  olficer  may,  by  an  order  under  his  hand,  direct 
that  the  provisions  of  this  section  shall  bo  put  into  opération  for 
the  exécution  of  such  work,  and  thereupon  : 

rt)  the  hcadman  of  any  village  named  in  the  atore-mentioned 
list  shall,  if  required  so  to  do  by  such  olticer  or  by  an}'  person 
authorized  by  him  in  this  behalf,  be  bound  to  furnish  such  nuinber 
of  labourers,  not  being  in  excess  of  the  iiumber  nientioned  in  tlie 
said  list,  as  such  othcer  or  porson  may  require  of  hini  :  and  ail 
labourers  called  uyjon  by  tJie  headma/i  of  their  village  shall  be 
bound  to  assist  in  the  work  by  labouring  thereon  as  such  oflicer 
or  person  directs  ; 

b)  such  officer  or  any  person  authorized  by  him  in  this  behalf 
may  enter  into  and  upon  any  immoveable  property  in  the  neigh- 
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matériaux,  trouvés  dans  ou  sur  cette  propriété,  et  les  em- 
ployer à  l'usage  de  ce  travail. 

Toute  personne  autorisée  comme  il  est  dit  dans  cet 
article  sera  supposée  être  un  agent  pul)lic  dans  les  termes 
prévus  par  le  code  pénal  de  l'Inde  (1). 

68.  Toutes  les  personnes  travaillant  ou  engagées  pour 
travailler  en  exécution  d'une  réquisition  faite  en  vertu  de 
l'article  67,  ou  dont  les  matériaux  ont  été  pris  en  vertu 
de  ce  même  article,  seront,  aussitôt  que  ce  sera  raison- 
nablement possible,  payés  par  l'officier  de  canal  division- 
naire pour  leur  travail  ou  leur  engagement,  ou  pour 
ces  matériaux  (suivant  le  cas)  à  un  taux  qui  ne  pourra 
être  inférieur  au  prix  le  plus  élevé  qui  a  cours  dans  les 
environs  à  ce  moment  pour  un  travail  pareil  ou  pour  de 
telles  marchandises  (2). 

(1)  XLV  de  1860. 

(2)  Loi  P.  et  S,  a.  IG  et  C.  et  D.  a.  65. 

bourhood  of  any  such  canal  or  d.'ainage-work,  and  take  posses- 
sion of,  appropriate  and  reniove  any  trees  or  bamboos,  wbether 
standing  or  not,  and  any  timbcr,  mats,  ropes  or  other  materials 
found  in  or  upon  such  property,  and  use  the  sanie  for  the  purposes 
of  such  Avor-k. 

Every  person  authorized  as  mentioned  in  this  section  shall  be 
deemed  to  bs  a  public  servant  within  the  meaning  of  the  Indian 
Pénal  Code  (1). 

68.  Ail  persons  labouring  or  detained  for  the  purpose  af  labou- 
ring  in  compliance  with  a  réquisition  made  under  section  67  or 
whose  materials  may  be  taken  under  that  section,  shall,  as  soon 
as  may  be  reasonably  practicable,  be  paid  by  the  Divisional 
Canal-officer  for  their  labour  and  détention,  or  for  such  materials 
(as  the  case  may  be) ,  at  a  rate  not  being  less  than  the  higiiest 
market-rates  for  similar  labour  or  materials  for  the  time  being 
prevailing  in  tbe  neighbou-'hood  (2). 

(1)  XLV  of  1861 

(2)  P.  and  S.  Act,  s.  16  and  C.  and  D.  Act.  s.  65. 
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Tout  différend  surgissant  enti-e  l'officiei'  de  canal  et  une 
personne  concernant  le  montant  à  payer  à  cette  personne, 
pourra  être  soumis  par  chaque  partie  au  Percepteur,  ilont 
la  décision  à  ce  sujet  sera  définitive. 

69.  Si,  par  suite  de  l'enlèvement,  en  vertu  de  r;iriicle 
67,  d'arbres,  de  bambous  ou  d'autres  matériaux,  un  dom- 
mage plus  élevé  que  le  prix  payable  pour  ces  marchan- 
dises en  résulte  directement  pour  une  personne,  l'officier 
de  canal  divisionnaire  peut  jtayer  à  cette  personne,  en 
guise  de  compensation  {>our  ce  dommage,  la  somme  fixée 
de  commun  accord.  Dans  le  cas  d'un  différend  quant  au 
montant  à  payer  ainsi,  chaque  partie  pourra  soumettre  ce 
différend  au  Percepteur,  dont  la  décision  ce  concernant 
sera  définitive  (1). 

70.  Le  Gouvernement  local  peut  déclarer,  par  notifi- 

(1)  Loi  P.  et  S.  a.  17. 

Any  dispute  arising-  between  the  Canal-olîicer  and  any  poi>on  as 
tu  the  amount  to  be  paid  to  such  person  under  this  section  ma}'  be 
rcferred  by  either  party  io  the  CoUector,  whose  décision  thereon 
shall  be  final. 

Ou.  M'iicnever,  f'rom  tlie  removal  under  section  67  ofany  trees 
bamboûs  or  other  materials,  any  damage  over  aiid  above  tha 
price  payable  for  such  materials  results  directly  to  any  person, 
the  Divisional  Canal-otficer  shall  pay  to  such  person  such  sum  as 
may  be  agrecd  upon  as  compensation  for  such  damage.  In  case 
of  dispute  as  to  the  amount  so  to  be  paid  either  party  may  refer 
such  (li.'ipute  to  the  Collecter,  whose  décision  thereon  shall  bo 
final  (11. 

70.  The  Local  Government  may,  by  notification,  déclare  that 
the  piovisions  of  the  preceding  sections  of  this  Chapter  shall  apply 
to  any  district  oi^  part  of  a  district  for  the  purpose  of  constructing 
water-courses  under  the  provisions  of  .section  14  (2). 

(1)  P    and  S.  Act,  s.  17. 

(2)  New. 
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cation,  que  le.s  dispositions  précédentes  de  ce  chapitre 
seront  applicables  à  n'importe  quel  district  ou  à  n'importe 
quelle  partie  de  district  pour  ce  qui  concerne  la  construc- 
tion de  voies  d'eau  en  vertu  de  l'article  14  (1). 

71.  Le  Gouvernement  local  peut  ordonner  que  les  dis- 
positions de  ce  chapitre  seront  applicables,  d'une  manière 
soit  permanente,  soit  temporaire  (suivant  le  casj,  à  n'im- 
porte quel  district  ou  partie  de  district  quand  il  s'agira 
d'effectuer  les  enlèvements  annuels  de  vase,  ou  de  pré- 
venir que  le  bon  fonctionnement  d'un  canal  ou  d'un  travail 
de  drainage  ne  soit  arrêté  ou  entravé  au  point  d'inter- 
rompre le  cours  existant  des  irrigations  ou  des  drai- 
nages (2). 

Sous  réserve  que,  lorsque  des  curages  annuels  d'une 
rivière  sont  effectués  ou  un  travail  nécessaire  à  son  bon 
fonctionnement,  rien  ne  sera  payé  pour  le  travail  ou  les 
matériaux  fournis  parles  villages  qui  s'alimentent  d'eau  à 
cette  conduite. 

(1)  Nouveau. 

{^)  Loi  C.  et  D.  a.  65,  dernier  paragraphe. 

71.  The  Local  Government  luav  direct  tliat  the  provisions  of 
this  Chapter  shall  apply,  either  permanently  or  temporarily  (as 
the  case  ma}-  be),  to  any  district  or  part  of  a  district  for  the  pur- 
pose  of  effecting  necessary  annual  silt-clearances,  or  to  prevent 
the  proper  opération  of  a  canal  or  drainage-work  being  stopped 
or  so  much  interfered  "with  as  to  stop  the  estabUshed  course  of 
irrigation  or  drainage  (1) . 

Provided  that,  where  annual  silt-cIearances  are  effected  or  any 
work  necessary  for  its  efficient  working  is  do  ne  on  a  wa  ter- 
course,  no  payment  shall  be  made  for  labour  or  for  materials 
supplied  by  villages  which  are  supplied  with  water  froni  the 
water-course. 

(1)  C.  and  D.  Act,  s.  65,  last  paragraph. 
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Chapitre  X. 
De  la  juridiction. 

12.  A  l'ex-ceptiou  des  cas  dans  lesquels  la  présente  loi 
prévoit  une  autre  solution,  toutes  les  plaintes  à  l'adresse 
du  Gouvernement,  relatives  à  un  acte  posé  eu  vertu  de  la 
présente  loi,  peuvent  être  jugées  par  les  tribunaux  civils  ; 
mais  aucun  de  ces  tribunaux  ne  donnera  en  aucun  cas  un 
ordre  quant  à  la  fourniture  d'eau  de  canal  à  une  récolte 
semée  ou  croissant  à  l'époque  où  cet  ordre  est  donné  (1). 

73.  Toutes  les  fois  qu'un  différend  s'élève  entre  deux  ou 
plusieurs  personnes  concernant  leurs  droits  ou  devoirs 
mutuels  relativement  à  l'emploi,  la  construction  ou  l'en- 
tretien d'un  aqueduc,  chacune  de  ces  personnes  peut 
s'adresser  par  écrit  à  l'officier  de  canal  divisionnaire  pour 
exposer  l'objet  du  litige.  A  la  réception  de  cet  écrit,  ce 
fonctionnaire  donnera  avis  aux  autres  personnes  intéres- 
sées que,  à  une  date  à  fixer  dans  cet  avis,  il  procédera  à 
une  enquête  à  ce  sujet.  Et,  après  cette  enquête,  il  prendra 

(1)  Loi  C.  et  D.  a.  67. 

Chapter  X. 
Of  Jiorisdictio7i. 

72.  Except  where  lierein  otherwise  provided,  ail  daims  against 
Government  in  respect  of  anything  done  under  this  Act  may  be 
tried  by  the  Civil  Courts  ;  but  no  such  Court  sliall  in  any  ca^e  pass 
an  order  as  to  the  suppiy  of  canal-water  to  any  crop  sowu  or 
growing  at  the  time  of  such  order  (1). 

73.  Whenever  a  Llitierence  arises  between  two  or  more  jiersons 
in  regard  to  their  mutual  rights  or  liabiiities  in  respect  of  the 
use,  construction  or  maintenance  of  a  water-course,  any  such 
person  maj-  apply  in  writing  to  the  Division  al  Canal-officer  stating 
the  matter  in  dispute.  Such  ofïicer  shall  thereupon  give  notice  to 

(1)  C.  and  D.  Act,  s.  67. 
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une  décision  en  conséquence,  à  moins  qu'il  ne  transmette 
(comme  il  est  autorisé  à  le  faire)  la  question  au  Percep- 
teur, qui  à  sou  tour  fera  une  enquête  et  prendra  une 
décision  au  sujet  de  la  dite  affaire  (1). 

Cette  dernière  décision  réglera  d'une  manière  définitive 
l'emploi  ou  la  distribution  de  l'eau  pour  toute  récolte 
semée  ou  croissant  à  l'époque  à  laquelle  elle  est  prise, 
et  restera  subsidiairement  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  infirmée  par  le  décret  d'une  cour  civile. 

7  i.  Tout  fonctionnaire  qui  a  reçu  des  pouvoirs  en  vertu 
de  la  présente  loi  pour  procéder  à  des  enquêtes,  peut  exer- 
cer, en  ce  qui  concerne  la  convocation  et  l'interrogatoire 
de  témoins,  tous  les  pouvoirs  conférés  aux  tribunaux  civils 
par  le  Code  de  procédure  civile  (2)  ;  chacune  de  ces'  en- 
quêtes sera  considérée  comme  une  procédure  juridique  (3). 

(1)  Loi  C.  et  D.  a.  68. 

(2)  XIV  de  18S2. 

(3)  Loi  C.  et  D.  a.  69. 

the  other  persons  interested  that,  ou  a  day  to  be  nanied  in  such 
notice,  he  will  proeeed  to  inquire  into  the  said  matter.  And, 
after  sucli  inquiry,  he  shaîl  pass  his  order  thereon,  unloss  he  trans- 
fers (as  he  is  hereby  empowered  to  do)  the  matter  to  the  Colli3ctor, 
who  shall  thereupon  inquire  into  and  pass  his  order  on  the  said 
matter  (1). 

Such  order  sliall  be  final  as  to  the  use  or  distribution  of  water 
for  any  crop  sown  or  growing  at  the  time  when  such  order  is 
macle,  and  shall  thereafter  remain  in  force  until  set  aside  by  the 
decree  of  a  Civil  Court. 

74.  Any  offîcer  empowered  under  this  Act  (2)  to  conduct  any 
inquiry  may  exercise  ail  such  powers  connected  with  the  summo- 
ning  and  examining  of  witnesses  as  are  eonferred  on  Civil  Courts 
by  the  Code  of  Civil  Procédure  (.3)  ;  and  every  such  inquiry  shall 
be  deenied  a  judicial  proceedin-". 

(1)  C.  and  D.  Act,  s.  63. 

(2)  C.  and  D.  Act,  s.  69. 

(3)  XIV  of  1883. 
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Chapitre  XI. 
Des  délits  et  pénalitrs. 

75.  Toute  personne  qui  accomplit,  sans  être  investie  de 
l'autorité  nécessaire,  et  volontairement  un  des  actes  sui- 
vants, c'est-à-dire  (1)  : 

1°  endommage,  modifie,  agrandit  ou  ol  strue  un  canal 
ou  un  travail  de  drainage; 

2°  entrave,  augmente  ou  diminue  le  débit  de  l'eau 
dans,  ou  le  cours  de  l'eau  provenant  de,  au  travers,  au- 
dessus  ou  en-des:-ous  d'un  canal  ou  d'un  travail  de  drai- 
nage ; 

3°  entrave  ou  modiiîe  le  cours  de  l'eau  dans  quelque 
riv'ère  ou  fleuve,  de  façon  à  mettre  en  danger,  endomma- 
ger ou  rendre  moins  utile  un  canal  ou  un  travail  de  drai- 
nage ; 

(1)  Loi  G.  et  D.  a.  70. 

Chapter  XL 
Of  Offe?ices  and  Pe?ialiies. 

75.  \Mioever,  without  propor  authoritv  and  voluntariiy,.doe3 
any  of  the  following  acts,  that  is  to  say  (1)  : 

(1)  damages,  alters,  enlarges  or  obstructs  an}'  canal  or  draina- 
ge-work  ; 

(2)  interfères  with,  increases  or  diminishes  the  supply  of  water 
in,  or  the  flow  of  water  from,  through,  over  or  under  any  canal 
or  drainage-work; 

('•->)  interfères  with  or  alters  the  flow  of  water  in  any  river  or 
stream,  so  as  to  endanger,  damage  or  render  less  useful  any  canal 
or  drainage-work  ; 

'4  boing  responsible  for  the  maintenance  of  a  water-course,  or 
using  a  water-course,  neglects  to  take  proper  précautions  for  the 

(1)  C.  and  D.  Act,  s.  70. 
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4°  étant  responsable  de  l'entretien  d'une  conduite  d'eau, 
ou  s'en  servant,  néglige  de  prendre  les  précautions  vou- 
lues pour  prévenir  le  gaspillage  de  l'eau  de  cette  conduite 
ou  entrave  la  distribution  autorisée  de  cette  eau,  ou  em- 
ploie l'eau  d'une  manière  non  autorisée; 

5°  corrompt  ou  souille  l'eau  d'un  canal  de  façon  à  la  ren- 
dre moins  propre  aux  usages  auxquels  elle  est  ordinaire- 
ment employée  ; 

6°  ordonne  à  un  navire  d'entrer  dans,  ou  de  naviguer 
sur,  ou  de  séjournei'  à  un  endroit  dans  un  canal,  contrai- 
rement aux  règlements  prescrits  pour  l'époque  par  le 
Gouvernement  local  en  vue  de  l'entrée,  de  la  navigation 
ou  du  séjour  dans  ce  canal  (1)  ; 

7°  Pendant  qu'elle  navigue  sur  un  canal,  néglige  de  pren- 
dre les  précautions  voulues  pour  la  sécurité  du  canal  et  des 
navires  qui  y  séjournent  (2)  ; 

(\)  Loi  P.  et  S,  a.  18,  (e). 
(2)  LoiC.  etD.  a.  70(7). 

Act,  fails,  \vithout  'reasouablo  cause,  to  fumiali.  or  to  assist  in 
fiirnislnng  the  labour  ers  required  of  him; 

prévention  of  waste  of  water  therefrom,  or  interfères  with  the 
autborized  distribution  of  water  therefrom,  or  uses  such  water  in 
an  unautborized  manner  ; 

(5)  corrupts  or  fouis  the  water  of  any  canal  so  as  to  render  it 
less  fit  for  the  purposes  for  which  it  is  ordinarily  used; 

(6)  causes  any  vessel  to  enter  or  uavigate,  or  to  remain  at  any 
place  in,  any  canal  contrary  to  the  rules  for  the  time  being  pres- 
cribed  by  the  Local  Government  for  entering,  navigating  or 
remaining  in  such  canal  (1)  ; 

(7)  while  navigating  on  any  canal,  neglects  to  take  proper 
précautions  for  the  safety  of  the  canal  and  of  vessels  therein  (2); 

(8)  being  liable  to  furnish  labourers  under  Chapter  IX  of  this 

(1)  P.  and  S.  Act,  s.  18,  (e). 

(2)  C.  and  D.  Act,  s.  70,  (7). 
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8°  Étant  tenu  de  fournir  des  ouvriers  en  vertu  du  cha- 
pitre IX  de  la  présente  loi,  néglige,  sans  motif  plausible, 
de  fournir  ou  d'aidei'  à  fournir  des  ouvriers  requis 
d'elle  ; 

9"  Etant  ouvrier  tenu  de  prêter  son  concours  en  vertu 
du  chapitre  IX  de  la  présente  loi,  refuse  ou  néglige,  sans 
motif  plausible,  de  travailler  comme  elle  est  tenue  de  le 
faire  (1); 

10°  Détruit  au  déplace  un  repère  ou  un  tube  de  niveau 
placé  par  rautoi-ité  ou  par  un  agent  public  (2)  ; 

11°  Passe  ou  fait  passer  des  animaux  ou  des  véhicules 
sur  ou  à  travers  des  ouvrages,  terrassements  ou  chenaux 
d'un  canal  ou  d'un  travail  de  drainage,  contrairement  aux 
règlements  édictés  en  concordance  avec  l'article  79,  après 
qu'elle  a  été  invitée  à  s'en  abstenir; 

12°  Mène  paître  des  bestiaux  sur  les  digues  d'un  canal 

(1)  Loi  P.  etS.  a.  18  (u). 

(2)  Loi  Cet  D.  a.  70(10). 

(9)  being  a  person  liablo  tu  labour  under  Chapter  IX  ot  this 
Act,  refuses  or  neglects,  without  roasonable  cause,  so  to  labour  (1); 

(10)  destroys  or  moves  any  level-mark  or  water-gauge  fixed 
by  the  authority  of  a  public  servant  (2)  ; 

(11)  passes  or  causes  animais  or  vehicles  to  pass  on  or  across 
any  of  the  works,  banks  or  channels  of  a  canal  or  drainage-work 
contrary  to  rules  made  in  accordance  with  the  provisions  of 
section  79  after  he  bas  been  desired  to  desist  therefrom, 

(12)  pastures  any  animais  on  the  banks  of  the  canal,  or  alloios 
any  animais  belonging  to  him  or  under  bis  charge  to  graze  on 
such  banks  (3)  ; 

(13)  violâtes  any  rule  made  in  accordance  witli  the  provisions  of 

(1)  P.  and  S.  Act,  s.   18,  (r/). 

(2)  C.  and  D.  Act.  s.  70,  \iO). 

(3)  P.  and  S.  Act,  s.  18,  (;). 
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ou  laisse  des  bestiaux  lui  appartenant,  ou  (bjnt  elle  a  la 
sui'veillance,  paître  sur  ces  digues  (1); 

13"  Viole  quelque  rèi^lement  édicté  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 79,  et  pour  la  violation  duquel  une  pénalité  a  été 
fixée  conformément  à  cet  article  (2)  ; 

Sera  passible,  en  cas  de  culpabilité  reconnue  devant  un 
magistrat,  d'une  amende  n'excédant  pas  cinquante  roupies, 
ou  d'un  emprisonnement  ne  dépassant  pas  un  mois,  ou  de 
ces  deux  pénalités  cumulées. 

7().  Si  uno  personne  est  punie  d'amende  pour  un  délit 
visé  par  la  loi,  le  juge  peut  ordonner  que  la  totalité  ou 
une  partie  quelconque  de  cette  amende  soit  payée  sous 
l'orme  de  compensation  à  la  personne  lésée  par  ce 
délit  (3). 

77.  Toute  amende  infligée  en  vertu  de  la  présente  loi 
(4)  au  propriétaire    d'un   navire,  à  son  employé  ou  son 

(1)  Loi  P.  etS.  a.  18(j). 

(2)  LoiC    etD.  a.  70  (12). 

(3)  LoiC.  etD.  a.  72. 

(4)  Loi  P.  et  S.  a.  19. 

section  79  to  whidi   a  penalty  has  been    ntjacJieil  hy  a  rule  rnade 
under  that  section  (1). 

shall  be  liable,  on  conviction  before  a  Magistrate,  to  a  fine  not 
exceeding  fifty  rupees.  or  to  imprisonraeut  for  a  term  not  exceeding 
one  nionth,  or  to  both. 

76.  Wbenever  any  person  is  fîned  for  an  ofFence  under  this  Act, 
the  Magistra'e  may  direct  that  tbe  whole  or  any  part  of  sucb  fine 
may  be  paid  by  v,ù,y  of  compensation  te  the  person  injured  by  such 
otfenee  (2). 

77.  Any  fine  imposcd  under  this  Act  (3)  upon  ihe  owner  of  any 
vessel,  or  the  servant  or  agent  of  such  owner,  or  any  otlier  person 
in  charge  of  a  vessel,  for  any  ofFence  in  respect  of  the  navigation 

(1)  C.  and  D.  Act,  s.  70,  ().  (12) 

(2)  C.  and  D.  Act,  .<;.  72. 

(3)  P.  and  S.  Act,  s.  19. 
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agent,  ou  à  toute  autre  personne  qui  a  charge  d'un  na\-ire, 
pour  un  délit  commi;<  en  ce  qui  concerne  la  navigation  de 
ce  navire,  peut  être  recouvrée,  soit  de  la  manière  pres- 
crite par  le  Gode  de  Procédure  criminelle  de  1898  (1)  soit, 
si  le  magistrat  infligeant  l'amende  l'ordonne  comme  si 
c'était  un  droit  dû  par  rapport  à  ce  navire,  en  vertu  de 
cette  loi  (2). 

78.  Toute  persoinie  ayant  la  direction  d'un  canal  ou 
d'un  travail  de  drainage,  ou  y  étant  employée,  peut 
donner  l'ordre  de  quitter  les  terrains  ou  bâtiments  y 
attenant,  ou  peut  arrêter  sans  mandat  et  cjnduire  immé- 
diatement devant  un  juge  ou  au  bureau  de  police  le  }»lus 
proche,  pour  être  traitée  selon  la  loi,  toute  personne  qui, 
sous  ses  yeux,  commet  un  des  délits  mentionnés  dans  les 
sous-articles  1  \  2"  et  3"  de  l'article  75  (3). 


(1)  Vde  1898. 

(2)  Loi  p.  etc.  a.  19. 

(3)  Loi  G.  et  D.  a.  73. 


of  such  vessel,  may  be  recovered  eithor  in  the  manner  prescribed 
by  the  Code  ofCrimiaal  Procédure,  181)8  (1),  or,  if  the  Magistrate 
^niposing  the  fine  so  directs,  as  though  it  were  a  charge  under 
this  Act  due  in  respect  of  such  vessel  (2). 

78.  Any  person  in  charge  of  or  employed  upon  any  canal  ur 
draiaage-work  may  remove  froni  the  lands  or  buildings  belong- 
ing  thereto,  or  may  arrest  ^vithout  a  warrant  and  take  forthwith 
before  a  Magistrate  or  to  the  nearest  police-station,  to  bc  dealt 
with  according  to  law  (2),  any  person  who,  within  bis  view, 
commits  any  of  the  olences  mentioned  in  sub-sections  (1),  (2) 
and  (3;  of  section  "). 


(\)  V  of  1893. 

(2)  P.  andC.  Act,  s.  19. 

(3)  C.  and  D.  Ac:,  s.  73. 
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Chapitre  XII. 
Dispositions  suppléme^itah  es. 


Règlements. 

79.  Le  Gouvernement  local  peut  faire  des  règlements  en 
vue  de  régler  les  questions  suivantes  (1)  : 

1°  La  marche  à  suivre  par  tout  fonctionnaire  qui,  en 
vertu  d'une  disposition  de  la  présente  loi,  est  requis  ou  a 
le  pouvoir  voulu  aux  fins  d'intenter  une  action  pour  l'un 
ou  l'autre  motif  ; 

2^  Les  cas  et  les  conditions  où  les  fonctionnaires  auprès 
desquels  seront  susceptibles  d'appel  des  ordres  donnés 
et  des  décisions  prises  en  vertu  d'une  disposition  de  la 
présente  loi,  et  qui  n'ont  pas  fait  l'objet  de  dispositions 
expresses  relativement  à  l'appel  ; 

3°  Les  personnes,  l'heure,  ïa  place  ou  la  manière  dont 

(1)  LoiC.  etD.a.  75. 


Chaptkr  XII. 

Supplementary  Provisions. 

Flules. 

79.  The  Local  Government  may  make  rules  to  regulate  the 
following  matters  (I)  : 

(1)  the  proceedings  of  any  officer  who,  under  any  provision  of 
this  Aet,  is  required  or  empowered  to  take  action  in  any  matter; 

(2)  the  cases  in  which,  and  the  olRcers  to  whon,  and  the  condi- 
tions subject  to  which,  orders  and  décisions  given  under  any  pro- 
vision of  this  Act,  and  not  expressly  provided  for  as  regards 
appeal,  shall  be  appealable; 

(3)  the  persons  by  whom,  and  the  time,  place  or  manner  at  or 

(1)  C.  and  D.  Act,  s.  75. 
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un  acte,  pour  l'exécution  duquel  des  dispositions  ont  été 
prises  dans  cette  loi,  sera  accompli  ; 

A"  Le  montant  de  tout  impôt  créé  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi; 

5°  Et  généralement  eu  vue  de  l'exécution  des  disposi- 
tions de  la  présente  loi. 

Le  Gouvernement  peut,  en  édictant  un  règlement  en 
exécution  de  la  présente  loi,  attacher  à  la  violation  de 
celui-ci  la  pénalité  prévue  dans  l'article  75. 

Tous  les  règlements  élaborés  par  le  Gouvernement  local 
en  vertu  de  la  présente  loi  seront  publiés  dans  la  Gazette, 
et  auront  ensuite  de  cette  publication  la  même  force  que 
s'ils  avaient  été  décrétés  par  cette  loi. 

80.  Le  Gouvernement  local  peut,  prii-  notification, 
prescrire  par  Voi-dre  et  à  la  requête  de  qui  toute 
somme  recouvrable  en  vertu  de  la  présente  loi,  conime 
un  arriéré  d'impôt  foncier ,  peut  être  recouvrée. 

in  which,  anythinj^:  for  tlie  doinir  of  which  provision  is  made  in 
this  Act  shall  be  done  ; 

(4)  the  amount  of  any  charge  made  under  this  Act  ;  and 

(5)  generally  to  carry  out  tlie  provisions  of  this  Act. 

The  Local  Government  may,  in  making  an}'  ruie  under  this  Act, 
attach  to  the  breach  of  it  the  penalty  specificd  in  section  75. 

Ail  rules  made  by  the  Local  Government  under  this  Act  shall  be 
imblished  in  the  Gazette,  and  shall  thereupon  bave  thesame  effect 
asil  erected  b}this  Act. 

80.  The  Local  Government  may,  by  notification, prescribe  by 
xchose  orcler  and  on  ichose  ajjplicaticn  any  suni  recoverable  under 
t/tis  Act  as  arrears  of  land-rexenne  may  he  rerovercd . 
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Annexe. 
Lois    abrogées 

(Voir  section  2). 


1 

2 

3 

4 

Année. 

N' 

Titre    ou    objet. 

Étendue  de  l'abrogation. 

l"  P.A.RTIE.  —   Lois  du    Gouverneur    Général  en   Conseil. 


1881 


1898 


XIII 


Loi  sur  le  Canal  de 
Pegu  et  de  Siltan?, 
de  1881. 

L'acte  sur  les  Lois  delà 
Birmanie  de  1898. 


En  entier. 


La  partie  de  la  troi- 
sième annexe,  la- 
quelle se  réfère  à  la 
Loi  de  1881  et  la  sec- 
tion 36,  du  Règle- 
ment III  de  1839. 


2'J^Partie  —  Règlement  édicté  en  vertu,  de  la  Loi  33,   Tic. 
Chapitre  I II  {Statut  33  Yic,  Chapitre  III). 


1889 


III 


La  Loi  sur  les  impôts 
delà  Haute  Birmanie, 
188y. 


Section  34,   35  et  36. 
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The  Schedulk. 

EnactmeAits  Repcaled 

(See  Section  2.) 


1 

9 

3 

4 

Year. 

N" 

Short  title  or  subject. 

Extent  of  repeal . 

Part  I.  —  Acts  of  thc  Govcrnor-Gc/fcral-i?>-Couficil. 


18S1 
1898 


II 
XIII 


Pegu  and  Sittang  Canal 

Act,  18S1. 
The    Burma  Laws  Act, 

1898. 


The  whole. 

So  much  of  the  Third 
Schedule  as  ret'ers  to 
Act  II  of  1881  and 
section  36  of  Régu- 
lation III  of  1889. 


Part  II.  —  Régulât io>i  made  n>ider  Statute  33  Vie, 
Ckaptcr  in. 


1889 


III 


The  Ujipor  Burma  Land 
and  Revenue  Régula- 
tion.  1889. 


Sections  34,  35  and  36. 
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BOMBAY. 


Bombay. 


LOI  de  1879  sur  les  irrigations  dans  la  Présidence 
de  Bombay. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 


Ce  projet  de  loi  a  pour  but  d'établir  la  législation  sur 
l'irrigation  et  les  travaux  d'irrigation  dans  la  Présidence 
de  Bombay. 

^Ij,2.  Des  règlements  sur  les  canaux  furent  arrêtés  en 
1873,  revisés  en  1876  et  appliqués  dans  une  certaine 
étendue  ;  mais  ces  règlements  n'ayant  pas  force  de  loi, 
le  dépôt  du  présent  projet  de  loi  est  devenu  d'une  néces- 
sité urgente  à  cause  de  l'extension  de  l'irrigation  et  de  la 
distribution  d'eau. 


Bombay. 


BOMBAY     IRRIGATION     ACT,    1879. 


STATEMENT  OF  OBJECTS  AND  HEASO.NS. 


The  object  of  tins  Bill  is  to  establish  the  law  relating  to  irriga- 
tion and  irrigational  works  iu  the  Bomba}'-  Presidency. 

2.  In  1873  Canal  Rules  were  framed,  and  revised  in  1876,  and 
to  some  estent  acted  on;  but  not  having  the  force  of  law,  the  in- 
troduction of  this  Bill  has  now  become,  owing  to  the  expansion  of 
irrigation  and  water  supply,  a  matter  of  urgent  necessity. 
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3.  Le  projet  de  loi  est  basé  sur  la  loi  de  1873  con- 
cernant les  canaux  et  le  drainage  de  l'Inde  septen- 
tcionale  et  sur  celle  de  1876  sur  les  irrigations  au  Ben- 
gale, où  des  canaux  ont  fonctionné  depuis  longtemps.  Les 
nécessités  de  telles  entreprises  sont  donc  basées  sur  l'ex- 
périence pratique  dans  ces  provinces. 

4.  Le  projet  de  loi  est  exclusivement  administratif  ;  il 
indique  et  définit  les  pouvoirs  que  les  fonctionnaires  du 
Gouvernement  peuvent  exercer  pour  l'exécution  et  l'ad- 
ministration des  travaux  d'irrigation  et  de  drainage;  il 
règle  en  même  temps  les  intérêts  de  la  population  et  lui 
assure  une  compensation  pour  toutes  les  pertes  qu'elle 
peut  subir. 

5.  Les  articles  du  projet  de  loi  relatifs  aux  pouvoirs  des 
officiers  de  canal  sont  basés  sur  la  coutume  existante. 
Les  pouvoirs  se  rapportent  principalement  à  l'exécution 
de  travaux,  à. l'administration  d'aqueducs  et  à  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  le  développement  et  la  bonne  régle- 
mentation de  l'irrigation. 

S.The  Billisbased  upon  the  Norlheru  India  Canal  and  Drainage 
Bill,  1873,  and  the  Bengal  Irrigation  Act,  1876,  in  which  pro- 
vinces canals  hâve  long  been  in  opération,  and,  therefore,  advan- 
tage  is  taken  of  the  practical  expérience  in  those  provinces  of  the 
requirements  of  such  undertalcings . 

4.  The  Bill  is  mainly  administrative,  and  déclares  and  detînes 
the  powers  which  the  Government  and  its  ofBcers  may  exercise  in 
carrying  out  and  managing  works  of  irrigation  and  drainage  ; 
while  at  the  same  time  it  provides  for  the  interests  of  the  people 
and  secures  compensation  to  them  for  any  loss  they  may  sustain. 

5.  The  sections  of  the  Bill  that  treat  of  the  powers  of  Canal 
Officers  are  based  ou  existing  custom.  The  powers  chiefiy  refer  to 
the  exécution  of  works  and  management  of  water-courses,  and  ail 
matters  required  for  the  extension  and  proper  régulation  of  irri- 
gation. 
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6.  La  décision  sur  les  demandes  de  compensation,  le 
recouvrement  des  taxes  d'eau  et  d'autres  charges,  ainsi 
que  des  pénalités  prescrites  pour  les  infractions  aux  règle- 
ments appartiennent  aux  Percepteurs,  les  ordonnances 
des  officiers  de  canal  sont  également  susceptibles  d'appel, 
dans  certains  cas,  auprès  de  ces  fonctionnaires. 

7.  Des  dispositions  sont  également  prises  pour  prévenir 
la  dérivation  subreptice  d'eau  de  canaux,  après  leur  con- 
struction, au  moyen  de  puits  creusés  dans  leur  voisinage, 
par  lesquels  l'irrigation  se  fait  et  se  développe  sans  paye- 
ment d'aucune  taxe  d'eau. 

Cette  mesure  est  considérée  comme  étant  absolument 
nécessaire  au  Deccan,  oii  le  sol  est  souvent  de  nature  très 
poreuse, 

8.  Le  projet  de  loi  part  de  cette  supposition  que  la 
fourniture  d'eau  ne  sera  donnée  qu'aux  personnes  qui 
désirent  volontairement  y  participer,  et  que  les  taxes 
d'eau  ordinaires  ne  seront  imposées  qu'aux  personnes 
profitant  directement  de  l'usage  de  l'eau.  Mais  le  Gouver- 

6.  The  décision  on  claims  for  compensation,  the  collection  of 
water-rates  and  other  charges,  including  penalties  preacribed  for 
breaches  of  raies,  are  vested  in  Collectors,  to  whom  also  lie 
appeals  from  the  orders  of  Canal  Officers  in  certains  cases. 

7.  Provision  is  made  to  guard  againstthe  surreptitious  abstrac- 
tion of  water  from  canals,  by  means  of  welIs  sunk  in  their  vicinity 
after  their  construction,  from  which  irri2:ation  is  improved,  and 
extended  without  any  payment  of  water-rate . 

This  measure  is  considered  absolutely  uecessary  in  tlie  Deccan. 
where  the  soi!  is  often  of  a  very  porous  nature. 

8.  The  Bill  proceeds  upon  the  supposition  that  the  supply  of 
water  will  be  giveu  only  to  persons  who  voluntariiy  désire  to  par- 
ticipate  in  it,  and  that  the  ordinary  water-rates  will  only  be  char- 
gea upon  persons  who  directly  benefit  by  the  use  of  the  water. 
But  Government  bas  been  led  to  the  conclusion  that  it  is  necessary 
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nement  a  pensé  qu'il  est  nécessaire,  pour  des  motifs 
d'ordre  financier,  de  s'arroger  un  pouvoir  plus  étendu, 
et  il  admettra  l'imposition  d'une  taxe  sur  tout  terrain 
cultivable  qui  peut  être  irrigué  par  un  canal,  mais  ne 
payant  aucune  taxe  d'eau  de  ce  chef. 

Si  après  l'ouverture  d'un  canal  pendant  deux  ans,  l'eau 
n'est  pas  employée  en  quantité  suffisante  pour  couvrir  les 
charges  provenant  du  montant  du  revenu  du  travail,  le 
Gouvernement  propose  l'imposition  d'une  taxe  générale, 
n'excédant  pas  huit  annas  par  acre,  sur  toute  terre  culti- 
vable qui  peut  être  irriguée  par  un  canal,  mais  ne  payant 
pas  de  taxe  d'eau  de  ce  chef.  Les  avantages  des  travaux 
d'irrigation,  quoique  se  faisant  sentir  généralement  dans 
toute  l'étendue  des  districts  où  ils  sont  établis,  sont  beau- 
coup plus  considérables  pour  la  communauté  agricole 
située  dans  le  voisinage  immédiat  de  ces  travaux. 

Dans  le  premier  cas,  les  avantages  sont  indirects,  tandis 
que  dans  le  dernier  cas  ils  sont  directs,  et  il  est  évident 
que  si  la  population  de  tous  les  terrains  irrigables  ne  veut 

©n  tiiiancial  grounds  to  take  a  power  wliich  will  extend  beyond  this, 
and  will  admit  of  a  rate  beiug  placed  on  ail  cultivable  land  that  is 
irrigable  from  any  canal,  but  is  not  paying  any  water-rate  therefor. 
The  Ooverument  proposes  that  if,  after  a  canal  has  been  opened 
for  two  years,  the  water  is  not  being  used  in  sufticient  quantity  to 
cover  the  charges  properly  debitable  to  the  revenue  account  of  the 
work,  a  gênerai  rate  not  exceediug  eight  annas  per  acre  may  be 
charged  on  ail  cultivable  laud  that  is  irrigable  from  the  canal  but 
not  paying  any  water-rate  therefor.  The  beoefits  of  irrigation 
Works,  though  doubtless  geuerally  feltt  hroughout  the  districts  in 
which  they  exist,  are  vastly  greater  to  the  agricultural  com- 
munity  in  the  immediato  vicinity  of  such  works.  Iii  the  former 
case  the  benefits  are  indirect,  whereas  in  the  latter  case  they  are 
direct,  and  it  is  obvious  that  unless  the  people  whose  lands  are 
uûder  command  will  use  the  Avater,  the  couutry  generally  will 
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pas  faire  usage  de  l'eau,  la  contrée  en  général  ne  profitera 
guère  des  travaux  qui  resteront  ainsi  improductifs.  Il 
semble  donc  raisonnable  d'imposer  la  charge  principale  là 
oii  le  plus  grand  avantage  est  obtenu. 

9.  Le  projet  de  loi  prévoit  aussi  les  conditions  relatives 
à  l'obtention  de  la  main-d'œuvre,  en  cas  d'urgence,  pour 
prévenir  des  calamités  ou  un  grand  dommage  public,  en 
imposant  l'obligation  légale  à  tous  les  villages  et  à  toutes 
les  personnes  dans  le  voisinage  des  travaux  ou  eu  profi- 
tant, de  fournir,  sous  peine  d'amende,  de  la  main-d'œuvre 
à  rémunérer  convenablement.  11  serait  à  peine  utile  de 
construire  des  travaux  d'irrigation  sans  imposer  une  me- 
sure de  ce  genre. 

10.  Les  dispositions  générales  du  projet  de  loi  sont 
complétées  par  le  pouvoir  accordé  au  Gouvernement 
d'arrêter  des  règlements  détaillés  pour  la  direction  des 
officiers  de  canal  et  pour  l'exercice  de  tous  les  pouvoirs 
spéciaux  conférés  en  vertu  de  la  loi. 


(Icrive  little  benetit  from  the  works,  which  will  thus  remain 
un  productive.  It,  thereforc,  appears  but  fair  and  rcasonable 
that  where  the  principal  advantage  is  obtained,  there  should 
the  principal  burdcn  be  placed. 

y.  Provision  is  niade  for  obtaining  labour  in  ca.ies  of  great  emer- 
gency  to  avert  calamity  or  extensive  public  loss  by  placiiig  a  logal 
obligation  on  ail  villages  and  persons  dorivinfï  benefit  from,  or 
who  are  in  the  vicinity  of,  tho  works,  to  supply  labour,  which  sliall 
be  adequatcly  paid  for,  under  suitable  penalties.  It  would  scar- 
coly  be  safe  to  construct  irrigation  works  on  a  large  scalo  without 
a  provision  of  this  kind. 

10.  The  gênerai  provisions  of  the  Bill  are  supplemented  by  a 
power  given  to  the  Government  to  make  rules  in  détail  for  the  gui- 
dance  of  the  Canal  Ofticers  and  the  exercise  of  ail  spécial  powers 
eiven  under  tiie  law. 
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GOUVERNEMENT  DE  BOMBAY. 


DEPARTEMENT    LEGISLATIF. 


LOI  de  1879  sur  les  irrigations  clans  la  Présidence  de 
Bombay,  telle  qu'elle  est  amendée  jusqu'au  P^*  avril 
1902. 

Voir  aussi  le  Code  de  Bombay  sur  l'impôt  foncier 
(Loi  V  de  Bombay  de  1879)  article  37, 


PRÉFACE. 


La  loi  de  1879  sur  les  irrigations  dans  la  présidence  de 
Bombay  a  été  abrogée  partiellement  par  le  Gouvernement 
de  l'Inde  (Loi  XVI  de  1895)  et  par  les  lois  III  de  Bombay 
de  1880  et  de  1886.  Les  modifications  suivantes  ont  été 
apportées  à  la  réimpression  de  la  loi  : 

1.  Les  notes  marginales  ont  été  modifiées  dans  certains 
cas, 

GOVERNMENT  OF   BOMBAY. 


LEGISLATIVE  DEPARTMENT. 


The  Bombay  Irrigation  Act,   1879,   as  modified  up  ta   ist  april 
1902. 

Sec  also  Bombay  Land  Revenue  Code  {Bombay  Act  V,  p.  79) 
seet.  37. 


PREFACE. 


The  Bombay  Irrigation  Act,  1879,  bas  been  repealed  in  part 
by  the  Government  of  India  Act  XVI  o"  1895  and  by  Bombay 
Acts  III  of  1880  and  1886.  The  following  changes  bave  beea 
made  in  reprinting  the  Act  : 

1.  The  marginal  notes  bave  in  some  cases  l»een  revised. 
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2.  Le  numéro  et  l'aniiée  des  lois  auxquelles  renvoie  le 
texte  ont  été  indiqués  au  bas  des  pages. 

3.  Les  dispositions  abrogées  ont  été  omises  et  des 
notes  explicatives  ont  été  insérées  au  bas  des  pages. 

4.  Les  renvois  à  la  loi  de  1S70  (Loi  X  de  1870)  sur 
les  expropriations  immobilières  ont  été  modifiés  confor- 
mément à  l'article  2  de  la  loi  1  de  1894  (Loi  sur  les 
expropriations  immobilières),  et  des  notes  explicatives 
ont  été  insérées  au  bas  des  pages. 


2.  The  number  and  year  of  Acts  referred  to  in  tlie  text  hâve 
been  noted  in  foot-notes. 

3.  Repealed  matter  bas  been  omitted,  explauatory  foot-notes 

being  inserted. 

4.  The  références  to  tho  Land  Acquisition  Act,  1870  (Act  X  of 
1870),  hâve  been  altered  as  diiected  by  Section?  of  Act  I  of  1894 
(Land  Acquisition  Act),  explanatory  foot-notes  being  added. 


Loi  de  1879  sur  les  irrigations  dans  la  Présidence 
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Articles. 

64.  Les  personnes  employées  au  canal  peuvent  arrêter  les  con- 
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65.  Saving  of  prosecution  under  other  laws . 

66.  Paymentof  fine  as  award  to  informant. 
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LOI  /io  VII  de  IS70  de  Bombay, 

(L'assentiment  du  Gouverneur  général  de  l'Inde  à  cette 
loi  fut  d'abord  publié  par  le  Gouverneur  de  Bombay,  à  la 
date  du  2  octobre  1879). 

Loi  pour  régler  l'irrigation  dans  la  Présidence  de 
Bombay. 

Attendu  qu'il  est  nécessaire  de  légiférer  pour  la  con- 
struction, la  réparation  et  la  réglementation  des  canaux, 
pour  la  distribution  de  l'eau  et  uour  la  perception  de  taxes 
sur  l'eau  ainsi  fournie  dans  la  Présidence  de  Bombay  ; 

11  est  décrété  ce  qui  suit  : 

Chapitre  L 

Préliminaire. 

1.  La  présente  loi  sera  appelée  «  loi  de  1879  sur  les 
irrigations  dans  la  Présidence  de  Bombay  ». 

BOMBAY  ACT  ii"   VII  of  1879. 


(The  assont  of  the  Governor  Genoal  of  India  to  this  Act  was  first 
published  by  the  Governor  of  Bombay  on  the  2ud  October,  1879.) 

An  Act  to  provide  for  Irrigation  iu  the  Bombay  Presidency. 

Whereas  it  is  ueceasary  to  make  provision  for  the  construction, 
maintenance  and  régulation  ^of  canals,  for  the  supply  of  water 
therefrom  and  for  the  levy  of  rates  for  water  so  supplied,  in  the 
Bombay  Presidency;  It  is  enacted  as  folio ws  : 

Part  I. 
Preliminary. 

1.  This  Act  may  be  called  the  Bombay  Irrigation  Act,  1879. 

It  extends  to  the  whole  of  the  Presidency  of  Bombay,  excopt  the 
City  of  Bombay. 

2.  (1)  In  section  55  of  the  Bombay  Land-revenue  Code,  1879, 
(1)  Bom.  V  of  1879. 
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Elle  s'applique  à  toute  la  Présidence  de  Bombay,  à  l'ex- 
ception de  la  ville  de  ce  nom. 

2.  (1)  Les  mots  «  et  du  chef  duquel  aucune  taxe  n'est 
imposable  en  vertu  de  la  loi  de  1879  sur  les  irrigations 
dans  la  Présidence  de  Bombay  »  sont  substitués,  dans  l'ar- 
ticle 55  du  code  de  1879  sur  l'impôt  foncier  de  Bombay, 
aux  mots  «  ou  qui  a  été  fait  valable  comme  conséquence 
de  la  construction,  amélioration  ou  réparation  par  le  Gou- 
vernement ou  à  la  :suite  de  sa  demande,  de  tout  travail 
d'irrigation  ou  autre  ; 

dans  l'article  101  du  même  code,  le  mot«  imposé  »  sera 
substitué  au  mot  «  imposable  »,  et  les  mots  «  ou  en  vertu 
de  la  loi  de  1879  sur  les  irrigations  dans  la  Présidence  de 
Bombay  »  seront  insérés  après  le  chiffre  «  55  »  ; 

et  à  l'article  105  du  dit  code  seront  ajoutés  les  mots 
«  ou  de  la  loi  de  1879  surlesiri^igations  dans  la  Présidence 
de  Bombay  ». 

3.  Dans  la  présente  loi,  à  moins  de  disposition  contraire 
dans  le  sujet  ou  dans  le  contexte, 

(1)  Bombay.  V  da  1879. 

for  the  words  «  or  which  bas  been  made  available  in  conséquence 
of  the  constructioû,  improvement  or  repair  of  any  irrigational  or 
other  work  by,  or  at  the  instance  of,  Government,  »  the  words 
«  and  in  respect  of  which  no  rate  is  leviable  under  the  Bombay 
Irrigation  Act,  1879,  »  shall  be  substituted  ; 

and  in  section  101  of  the  said  Code,  for  the  word  «  leviable  »  the 
word  «  levied  »  shall  be  substituted,  and  the  words  «  or  under  the 
Bombay  Irrigation  Act,  1879,  »  shall  be  inserted  after  the 
figures  «  55  »  ; 

and  to  section  105  of  the  said  Code,  the  words  «  or  of  the  Bombay 
Irrigation  Act,  1879,  »  shall  be  added. 

3.  In  this  Act,  unless  there  be  somethiug  répugnant  in  the 
subject  or  context, 

(1)  «  canal  »  includes  : 
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r^  le  mot  «  canal  >  comprend  : 

a)  les  canaux,  chenaux,  conduites  et  réservoirs  con- 
struits, réparés  ou  contrôlés  par  le  Gouvernement  pour  la 
distribution  ou  l'emmagasinage  de  l'eau  ; 

d)  tous  les  travaux,  terrassements,  constructions,  aque- 
ducs et  canaux  d'alimentation  se  rattachant  à  ces  canaux, 
chenaux,  conduites  ou  réservoirs,  et  tous  les  chemins 
établis  pour  faciliter  la  construction  ou  l'entretien  de  ces 
ouvrages; 

c)  tous  les  aqueducs,  travaux  de  drainage  et  toutes  les 
digues  d'inondation  tels  qu'ils  sont  définis  respectivement 
ci-après  ; 

d)  toute  partie  d'une  rivière,  d'un  fleuve,  d'un  lac,  d'un 
réservoir  d'eau  ou  d'un  chenal  de  drainage  naturel  à 
laquelle  le  Gouverneur  en  conseil  peut  rendre  applicables 
les  dispositions  de  l'article  5,  ou  dont  l'eau  a  été  demandée 
ou  employée  avant  l'élaboration  de  la  présente  loi  en  vue 
de  tout  canal  existant  ; 

e)  tout  terrain   appartenant   au   Gouvernement,  situé 

a)  ail  canals,  channels,  pipes  and  réservoirs  constructed,  niain- 
taiLiedorcontrolledbyGovernmontforthesupplyorstorageofwater; 

b)  ail  works,  embankments,  structures  and  supply  and  escape 
channels  connected  with  such  canals,  channels,  pipes  or  réservoirs, 
and  ail  roads  constructed  for  the  purpose  of  facilitating  the 
construction  or  maintenance  of  such  canals,  channels  pipes,  or 
réservoirs; 

c)  ail  water-courses,  drainage-works  and  flood-embankments  as 
hereinafter  respectively  defined  ; 

d)  any  part  of  a  river,  streani,  lake,  uatural  collection  of  a 
■«ater  or  natural  draiuage-channel,  to  which  the  Governor  iu 
Council  niay  apply  the  provisions  of  section  5,  or  of  which  the 
water  has  been  applied  or  used  bofore  the  passing  of  this  Act  for 
the  purpose  of  any  existing  canal  ; 
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-iir  la  rive  il'uii  canal  tel  qu'il  est  détiiii  ci-dessus  et  qui  a 
été  aftecté,  en  vertu  des  ordres  du  Gouvernement,  aux 
besoins  de  ce  canal; 

2°  L'expression  «  aqueduc  »  signifie  tout  chenal  ou 
aqueduc,  non  entretenu  aux  frais  du  Gouvernement,  qui 
est  alimenté  par  un  canal,  et  comprend  tous  les  travaux 
subsidiaires  se  rapportant  à  tout  chenal  ou  aqueduc  sem- 
blable, à  l'exception  de  l'écluse  d'alimentation  par  laquelle 
ce  chenal  ou  aqueduc  est  alimenté  par  un  canal; 

3°  Par  «  travaux  de  drainage  »  on  entend  tout  ou- 
vrage se  rapportant  à  un  système  d'irrigation  ou  d'amé- 
lioration établi  ou  amélioré  par  le  Gouvernement  en  vue 
du  drainage  de  la  contrée,  soit  en  vertu  des  stipulations 
de  l'article  15,  soit  autrement  ;  les  travaux  de  drainage 
comprennent  les  chenaux  d'alimentation  d'un  canal,  bar- 
rages, digues,  terrassements,  écluses,  épis  ou  autres  tra- 
vaux y  relatifs;  il  est  entendu  que  les  travaux  pour 
l'écoulement  des  eaux  d'égout  des  villes  ne  font  pas  partie 
des  travaux  de  drainage  ; 

e)  ail  land  beionging  to  Government  whicli  is  situais  on  a  bank 
of  any  canal  as  hereinbefore  defined,  and  which  bas  been  appro- 
priated,  uûder  the  orders  of  Government,  for  tbe  purposes  of  such 
canal  ; 

(2)  «  water-com'se  »  means  auy  ehannel  or  pipe  not  maintained 
at  the  cost  of  Government,  which  is  supplied  with  water  froin  a 
canal,  and  includes  ail  subsidiary  works  connected  with  any  such 
ehannel  or  pipe,  except  the  sluice  or  outlet  through  which  water  is 
supplied  Iroai  a  canal  to  such  ehannel  or  pipe  ; 

(3)  «  drain age-work  »  means  auy  work  ia  connection  with  a 
System  of  irrigation  or  réclamation  made  or  iniproved  by  the 
Government  for  the  purpose  of  the  drainage  of  the  country, 
whether  under  the  provisions  of  section  15  or  otherwise,  and 
includes  escape-channels  frora  a  canal,  dams,  weir-s,  embankments, 
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4"  L'expression  «  digue  d'inondation  »  comprend  toute 
digue  construite  ou  entretenue  par  le  Gouvernement,  se 
rapportant  à  tout  système  d'irrigation  ou  de  travaux  d'amé- 
lioration pour  la  protection  de  terrains  contre  les  inonda- 
tions ou  que  le  Gouverneur  en  conseil  déclare  devoir  être 
maintenue  par  rapport  à  tout  système  semblable  ;  elle  com- 
prend aussi  tous  les  épis,  éperons,  barrages  et  autres  tra- 
vaux de  défense  dépendant  de  ces  digues  ; 

5"  Par  «  Percepteur  »  (1)  on  entend  tout  fonctionnaire 
désigné  par  le' Gouverneur  en  conseil  pour  exercer  tous 
ou  quelques-uns  des  pouvoirs  d'un  Percepteur  en  vertu 
de  la  présente  loi  ; 

0°  «  Officier  de  canal  »  signifie  tout  fonctionnaire  dési- 
gné légalement  ou  investi  de  pouvoirs  eu  vertu  de  l'art.  4  ; 

7"  Par  «  propriétaire  »  on  entend  toute  personne  ayant 
un  intérêt  commun  dans  la  propriété  de  l'objet  spécifié  ; 
et  tous  les  droits  dont  jouit  un  propriétaire  et  toutes  les 

(1)  Les  mots  abrogés  par  la  loi  lit  de  1886  de  Bombay  sont  omis. 

sluices,  groins  and  other  works  connected  therewith,  but  does  not 
ioclude  works  for  the  removal  of  sewage  from  towns  ; 

(4)  «  flood-embankmeni  »  meaus  any  enibankment  constructed 
or  niaintained  by  Grovernment  in  connection  with  any  System  of 
irrigation  or  reclamation-works  for  the  protection  of  lands  from 
inundation  or  which  may  be  declared  by  the  Governor  in  Council 
t^  be  maintained  in  connection  with  any  such  System,  and  includes 
ail  groins,  spurs,  danis  and  other  protectivo  works  connected  with 
such  embankments  ; 

(5)  «  Collecter  »  (1)  includes  any  ofïîcer  appointed  by  the 
Governor  in  Council  to  exercise  ail  or  any  of  the  powers  of  a 
Collecter  under  this  Act  ; 

(6)  «  Canal-ofïicer  »  means  any  oflficer  lawfully  appointed  or 
invested  with  powers  under  section  4  ; 

(1)  Words  rapealed  by  Bom.  Act  III  of  1886  are  omitled. 
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obligations  lui  incombant,  en  vertu  des  stipulations  de  la 
présente  loi,  s'étendent  solidairement  à  toute  personne 
avani  un  intérêt  commun  dans  la  propriété. 

1.  Le  Gouvernement,  ou  en  se  soumettant  aux  ordres 
que  celui-ci  donnera  de  temps  en  temps,  tout  fonctionnaire 
du  Gouvernement  que  le  Gouverneur  en  conseil  autorise  à 
cette  fin,  peut  : 

a)  charger  tels  fonctionnaires  de  telles  missions  et  leur 
assigner  respectivement,  en  vertu  de  la  présente  loi  tels 
pouvoirs  et  devoirs  que  le  Gouvernement  ou  ce  fonction- 
naire jugera  convenir  ; 

b)  investir  tout  fonctionnaire  du  Gouvernement  dans  tout 
département,  soit  personnellement,  soit  à  cause  de  ses  fonc- 
tions, ou  toute  autre  personne,  de  tels  pouvoirs  et  lui  impo- 
ser, en  vertu  de  la  présente  loi,  de  tels  devoirs  que  le  Gou- 
vernement ou  ce  fonctionnaire  jugera  convenir. 

11  est  entendu  que  toute  imposition  ou  attribution  de  pou- 
voirs ou  devoirs,  faite  en  vertu  du  présent  article,  peut  en 

(7)  «  owner  »  includes  every  perron  having  a  joint  interest  in 
thc  ownership  of  the  thing  specified ,  and  allrightsand  obligations 
which  attach  to  an  owner  under  the  provisions  of  this  Act  shall 
attaeh  jointly  and  severally  t^  every  person  having  such  joint 
interest  in  the  ownership. 

4.  Government  or,  subject  to  such  orders  as  may  from  Unie  to 
time  be  passed  by  Government,  any  officer  of  Government  whom 
the  Governor  in  Gouncil  empowers  in  this  behalf,  may  : 

aj  appoint  such  officers  with  such  désignations,  and  assign  to 
them  respectively  such  powers  and  duties,  under  this  Act,  as 
Government  or  such  ofHcer  may  deem  fit  ; 

b)  invest  an}'  Government  officer,  in  any  departnient,  eithèr 
personally,  or  in  right  of  bis  office,  or  any  other  person,  with  such 
powers,  and  imjx)se  upon  him  such  duties,  under  this  Act,  as 
Government  or  such  officer  ma}-  deem  fît. 

Provided  that  any  assignaient  of ,  or  investment  with,  powers  or 


tout  temps  être  annulée  ou  modiiiée  par  rauloriiè  de  qui 
elle  émane, 

ClIAPHRH    II. 

De  la  construction  et  de  la  réparation  des   canaux. 


Aliiiientation  des  canaux. 

5.  Toutes  les  fois  que  le  Gouverneur  en  conseil  estime 
que  l'eau  d'une  rivière  ou  d'un  fleuve  coulant  dans  un 
chenal  naturel,  d'un  lac  ou  d'un  autre  réservoir  naturel 
d'eau  stagnante  devrait  être  employée  par  le  Gouverne- 
ment pour  l'alimentation  d'un  canal  existant  ou  projeté, 
il  peut,  par  notification  dans  la  Gazette  gouver7ie  ment  aie 
de  Bombay,  déclarer  que  la  dite  eau  sera  ainsi  employée 
à  partir  d'une  date  à  indiquer  dans  la  dite  notification  ;  un 
délai  de  trois  mois  doit  s'écouler  entre  cette  date  et  celle 
de  la  notification. 


(luties  made  under  tiiis  section  niay  at  any  time  bo  cancoUed  or 
varied  b}'  the  authority  wh  j  made  it. 

Part  II. 
Of  the  Construction   and    Maintenance   of   Canals. 


Application  of  Water  for  purpjses  of  Canals 
5.  Whenever  it  appears  expsdient  to  the  Governor  in  Council 
that  the  water  of  any  river  or  stream  flowing  in  a  natural 
channel,  or  of  any  lake  or  any  other  natural  collectio;i  of  still 
wator,  should  be  applie  1  or  used  by  the  Government  for  the  pur- 
pose  of  any  existing  or  projected  canal,  the  Governor  in  Council 
may,  by  notification  in  the  Bombay  Government  Gazette,  déclare 
that  the  said  water  will  be  so  applied  or  used  after  a  day  to  be 
named  in  the  said  notification,  not  being'  earlier  tan  three  months 
from  the  date  thereof. 
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Di'oits  d'accès  aux  terrains,  etc. 

6.  En  tout  temps,  après  le  jour  ainsi  fixé,  tout  officier 
de  canal,  dûment  autorisé  à  cette  fin,  peut  se  rendre  sur 
les  terrains,  enlever  les  obstacles,  fermer  les  chenaux  et 
faire  toutes  autres  choses  nécessaires  pour  l'emploi  ou 
l'usage  de  la  dite  eau;  à  cet  effet,  ii  peut  se  faire  accom- 
pagner par  tels  subordonnés  qu'il  juge  convenir,  ou  les  em- 
ployer ou  déléguer  à  cette  fin. 

7.  Toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire  de  procéder  à 
une  enquête  ou  à  un  examen  au  sujet  d'un  canal  projeté 
ou  de  l'entretien  d'un  canal  existant,  tout  officier  de  canal, 
dûment  autorisé  à  cette  fin,  ou  toute  personne  agissant  en 
vertu  d'un  ordre  général  ou  spécial  de  ce  fonctionnaire, 
peut  : 

a)  Se  rendre  sur  le  terrain  quand  il  le  juge  nécessaire 
pour  l'objet  en  vue,  et 

b)  Exercer  tous  pouvoirs  et  faire  toutes  choses  con- 
cernant ce  terrain  qu'il  peut  exercer  et  faire  si  le  Gou- 

Poxoers  of  entry   on  Land,  etc. 

6.-  At  any  time  after  the  daj  so  named,  any  Canal-officer  dulj 
empowered  in  this  behalf  may  enter  on  any  land,  reniove  any 
obstruction,  close  any  channel  and  do  any  othe.r  thing  necessary 
for  such  application  or  use  of  the  said  water,  and  for  such  puqose 
may  take  with  him,  or  députe  or  employ,  such  subordinates  and 
other  persons  as  he  deemsfit. 

7.  Whenever  it  shall  be  necessary  to  make  any  enquiry  or 
examination  in  connection  with  a  projected  canal,  or  with  the 
maintenance  of  an  existing  canal,  any  Canal-oflBcer  duly  empo- 
wered  in  this  behalf,  and  any  person  acting  under  the  gênerai  or 
spécial  order  of  any  such  Canal-officer,  may  : 

à)  enter  upon  such  land  as  he  may  think  necessary  for  the  pur- 
pose,  and 

b)  excercise  ail  powers  and  do  ail  things  in  respect  of  such  land 
as  he  might  exercise  and  do  if  the  Government  had  issued  a  notifi- 
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vernement  a  publié  une  notitication  en  vertu  des  disposi- 
tions de  l'article  4  de  la  loi  de  1894  (1)  (2)  sur  les 
expropriations  immobilières  portant  que  tel  terrain,  dans 
telle  localité,  sera  probablement  nécessaire  pour  un  tra- 
vail d'utilité  publique,  et 

c)  Placer  et  entretenir  des  tubes  de  niveau  et  faire 
toutes  autres  choses  nécessaires  pour  la  poursuite  de 
l'enquête  et  de  l'examen. 

8.  Tout  officier  de  canal,  dûment  autorisé  à  cette  fin, 
ou  toute  personne  agissant  en  vertu  d'un  ordre  général 
ou  spécial  de  ce  fonctionnaire  peut  se  rendre  sur  tout 
terrain,  entrer  dans  tout  bâtiment  ou  examiner  sur  place 
tout  aqueduc,  imposables  d'une  taxe  d'eau,  à  l'effet  d'ins- 
pecter ou  de  régler  l'usage  de  l'eau  fournie,  ou  de  mesu- 
rer le  terrain  irrigué  par  cette  eau  ou  imposable  d'une 

(1)  Le  renvoi  à  la  loi  X  de  1870  est  modifié  conformément  à  la  loi  I 
de  18V)4,  a.  2. 

(2)  I  de  1894. 

catioQ  under  the  provisions  of  section  4  of  the  Laud  Acquisition 
Act,  1894  (1)  (2)  to  the  eftect  that  land  iû  that  locality  is  likel.v  to 
be  needed  for  a  public  purpose,  aud 

c)  set  up  and  maintain  water-gauges  and  do  ail  other  things 
necessary  for  the  prosecution  of  sueh  enquiry  and  exaniination. 

8.  Any  Officer-Canal  duly  empowered  in  this  behalf,  and  any 
person  acting  under  the  gênerai  or  spécial  order  of  any  such 
Canal-ofHcer,  may  enter  upou  any  laud,  building  or  water-course, 
on  accouut  of  wich  any  water-rate  is  chargeable,  for  the  purpose 
of  iuspccting  or  regulating  the  use  of  the  -water  supplied,  or  of 
measuring  the  laud  irrigated  thereby  or  chargeable  with  a 
water-rate,  and  of  doing  ail  things  necessary  for  the  proper  régu- 
lation and  managemeut  of  the  canal  froni  which  such  water  is 
supplied. 

(1)  The  ivference  to  ActXot  187U  is  altered  in  accordance  with  Act  I 
of  1894,  s.  2. 
(2i  I  of  1894. 
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taxe  d'eau,  et  pour  faire  toutes  choses  nécessaires  pour  la 
réglementation  et  la  bonne  administration  du  canal  auquel 
l'eau  est  empruntée. 

En  cas  d'avarie  à  craindre  ou  survenant  à  un  canal, 
tout  officier  de  canal  dûment  autorisé  à  cette  fin,  ou  toute 
personne  agissant  en  vertu  d'un  ordre  général  ou  spécial 
de  ce  fonctionnaire,  peut  se  rendre  sur  tout  terrain 
adjacent  à  ce  canal,  couper  des  arbres  et  prendre  d'autres 
matériaux  et  exécuter  tous  les  travaux  éventuellement 
nécessaires  pour  prévenir  cette  avarie  ou  pour  réparer 
tout  dommage  causé. 

10.  Lorsqu'un  officier  de  canal  ou  une  autre  personne 
se  propose,  en  vertu  des  dispositions  d'un  des  trois  der- 
niers articles  précédents,  d'entrer  dans  un  bâtiment,  dans 
une  cour  ou  dans  un  jardin  clôturé  attenants  à  une  maison 
habitée  non  alimentée  d'eau  par  un  canal  et  ne  touchant 
pas  à  une  digue  d'inondation,  il  en  informera  préalable- 
ment, en  tenant  compte  de  l'urgence  du  cas.  l'occupant  de 
la  maison,  de  la  cour  ou  du  jardin. 

9.  In  case  of  any  accident  being  apprehended  or  happening  to  a 
•canal,  any  Canal-otlîcer  duly  empowered  iii  this  behalf,  and  any 
person  acting  under  the  gênerai  or  spécial  order  of  an3'  such 
Canal-officer,  may  enter  upon  any  land  adjacent  to  such  caual,  and 
may  taketreesand  otlier  materials  aud  exécute  ail  Avorks  wliich 
may  be  necessary  for  the  piirpose  of  preventing  such  accident  or 
repairing  any  damage  doue. 

10.  When  a  Canal-ofïicer  or  other  person  proposes,  under  tlie 
provisions  of  an}'  of  the  three  last  preceding  sections,  to  enter  into 
any  building  or  enelosed  court  of  garden  attached  to  a  dwelling- 
house,  net  supplied  with  water  from  a  canal,  and  not  adjacent  to  a 
flood-embaukment,  he  shall  previously  give  to  the  occupier  of  such 
bruilding,  court  or  garde»  such  reasonable  notice  as  the  umgency 
of  the  case  mav  allow. 
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Passages  de  canaux. 

11.  Les  mesures  nécessaires  seront  prises  afin  de  per- 
mettre le  passage  des  c maux  aux.  endroits  que  le  Gou- 
verneur en  Conseil  juge  utiles  pour  la  commodité  des 
habitants  des  terrains  adjacents  ;  et  des  ponts,  conduites 
souterraines  ou  d'autres  travaux  convenables  seront 
construits  pour  prévenir  l'obstruction,  par  un  canal  quel- 
conque, du  drainage  de  ces  terrains. 

Enlèvement  et o')stacl es  au  drainage. 

12.  Toutes  les  fuis  que  le  Gouverneur  en  Conseil  estime 
que  l'obstruction  d'une  rivière,  d'un  fleuve  ou  d'un  chenal 
(le  drainage  naturel  cause  ou  pourrait  causer  un  préjudice 
â  la  santé  ou  à  la  commodité  publiques,  à  un  canal  ou  à  un 
terrain  pour  lequel  l'irrigation  au  moyen  d'un  canal  est 
utile,  il  peut  interdire,  par  notification  dans  la  Gazette 
goiixernemeatale  de  Bomba  g,  dans  un  rayon  à  indiquer 
dans  cette  notification,  la  formation  de  toute  obstruction, 
ou  en  ordonner,  dans  ce  rayon,  l'enlèvement  ou  toute 
autre  modification. 

Ca»:xl   CruSii/ir/s. 

11.  Suitable  means  of  crossing  canals  shall  be  provided  at  such 
places  as  the  Governo'^  in  Council  tliinks  necessary  for  the  reaso- 
nable  coaveuience  of  the  inhahitants  of  the  adjacent  laiid;  and 
suitable  bridge?,  culverts  or  other  works  shall  be  constructed  to 
prevent  the  drainage  of  the  adjacent  land  being  obstructed  by  any 
canal. 

Removnl  of  Obstructions  to  Drai/ia'/e. 

1'-^.  \^'eneve^  it  appoars  to  the  Governor  ia  Council  ihat  injury 
to  the  public  health,  or  public  convenienco,  or  to  any  canal  or  to 
any  land  for  which  irrigation  froni  a  canal  is  available,  has  arisen 
or  may  arise  from  the  obstruction  of  any  river,  stream  or  natural 
drainage-course,  the  Governor  in  Council  may,  by  notificatioa 
pubîislied  in  the  Bombay  G Dvernment  Gazette,  p:*ohibit,  within 
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Gomme  conséquence  de  cette  interdiction,  toute  la  par- 
tie des  rivière,  fleuve  ou  chenal  de  drainage  naturel  com- 
prise dans  ce  rayon  sera  considérée  comme  un  travail  de 
drainage  conformément  à  la  définition  de  l'article  3. 

13.  Tout  officier  de  canal,  dûment  autorisé  à  celte  fin, 
peut,  après  cette  publication,  ordonner  à  toute  personne 
causant  ou  surveillant  l'obstruction,  de  la  faire  dispa- 
raître ou  de  la  modifier  dans  un  délai  à  fixer  dans  cet 
ordre. 

14.  Si,  dans  le  délai  fixé,  cette  personne  ne  donne  pas 
suite  à  l'ordre,  l'officier  de  canal  peut  ordonner  l'enlève- 
ment ou  la  modification  de  l'obstacle  ;  et  si,  aprè.s  som- 
mation, la  personne  à  qui  l'ordre  a  été  donné  ne  paye  pas 
les  frais  de  cet  enlèvement  ou  de  cette  modification,  ils 
seront  recouvrables  par  le  Percepteur  comme  un  arriéré 
d'impôt  foncier. 


limits  to  be  defiiied  in  such  notiflcation,  the  formation  of  any  such 
obstruction,  or  may,  within  such  limits,  o'der  the  removal  or  other 
modification  of  such  obstruction. 

Thereupon  so  much  of  the  said  river,  stream  or  natural  drai- 
nage-channel,  as  is  comprised  within  such  limits,  shall  be  held  to 
be  a  drainage  work  as  defined  in  section  3. 

13.  Aoy  Canal-otïicer  duly  ompowered  in  this  behalf  may,  after 
such  publication,  issue  au  order  to  any  persoa  causiug  or  having 
control  over  any  such  obstruction  to  remove  or  modify  the  same 
within  a  time  to  be  fixed  in  such  order. 

14.  If,  within  the  time  so^  fixed,  such  person  does  not  comply 
with  the  order,  the  Caual-officer  may  cause  the  obstruction  to  be 
removed  or  modified  ;  and  if  the  person  to  whom  the  order  was 
issued  does  not,  when  called  upon,  pay  the  expenses  of  such 
removal  or  modification,  such  expenses  shall  be  recoverable  by  the 
Collector  as  an  arrear  of  land-re venue. 
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Consti-uctio.i  de  travail. r  de  drainage. 
15.  Toutes  les  fois  qu'il  paraît  au  (Gouverneur  en  Con- 
seil i[u'un  travail  de  drainage  est  nécessaire  pour  la  santé 
publique,  pour  la  bonne  amélioration  de  la  culture  ou 
de  l'irrigation  d'un  terrain,  ou  que  la  protection  contre 
l'inondation,  contre  d'autres  accumulations  d'eau  ou  con- 
tre l'érosion  par  une  liviére  est  exigée  pour  un  terrain, 
ce  Gouverneur  en  Conseil  peut  ordonner  l'élaboration 
et  l'exécution  d'un  projet,  et  la  personne  autorisée  par  le 
Gouverneur  en  Conseil  à  élaborer  et  à  exécuter  le  projet 
exercera  à  cet  effet  tous  les  pouvoirs  conférés  aux  officiers 
de  canal  pai'  les  articles  7,8  et  9  et  sera  soumise  aux 
obligations  imposées  à  ces  fonctionnaires  parles  articles  10 
et  34. 


Construction  of  Draùiaf/e-icorks. 

15.  W'henever  it  appears  to  the  Governor  in  Council  Ihat  an}' 
drainage  work  is  necessarj-  for  the  public  health  or  for  the 
improvement  of  the  proper  cultivation  or  irrigation  of  any  land, 
or  that  protection  from  floods  or  other  accumulations  of  water,  or 
from  érosion  by  a  river,  is  required  fur  any  land,  the  '  iovernor  in 
Council  may  cause  a  scheme  for  such  work  to  be  drawn  up  and 
carried  into  exécution, 

and  tlie  person  authorized  by  the  Governor  in  Council  to  draw 
up  and  exécute  such  schemo  inay  exercise  in  connection  tlierc  vith 
the  powers  conferred  on  Canal-ofHcers  by  sections  7,  8  and  9,  and 
shall  be  liable  to  the  obligations  iniposed  upon  Canal-otïicers  by 
sections  10  and  34, 
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(llIAinTKK    III. 

Des  aqueducs. 


Construction  de  nouveau.r  aqueducs. 

16.  Toute  personne  peut,  moyennant  la  permission  d'un 
officier  de  canal  dûment  autorisé  à  cette  fin,  construire 
un  nouvel  aqueduc  si  elle  a  obtenu  le  consentement  de 
l'occupant  du  terrain  nécessaire  à  cette  fin. 

17.  Toute  personne  dé.sirant  construire  un  nouvel 
aqueduc,  mais  étant  incapable  de  le  faire  ou  ne  voulant 
pas  l'établir  à  la  suite  d'un  arrangement  privé  conclu 
avec  l'occupant  du  teri'ain.  peut  s'adresser  par  écrit  à 
l'officier  de  canal  dûment  autorisé  à  recevoir  ces  de- 
mandes, en  stipulant  : 

1"  Qu'elle  consent  à  supporter  tous  le.s  frais  nécessaires 
pour  acquérir  le  terrain  et  construire  l'aqueduc  ; 

'^^  Qu'elle  désire  que  l'officier  de   canal  fasse  pour  son 

Part  III. 
Of  Water-courses. 


Constncctio/i  of  new   Water-courses. 

1(3.  Any  person  may,withthe  permission  of  a  Caual-officer  duly 
empowered  to  graiit  such  porniis.sion,  construct  a  new  wa ter- 
course  if  he  lias  obtained  the  consent  of  tlie  hokler  of  the  land 
required  therefor. 

17.  Any  person  desiring  to  construct  a  new  water-course,  but 
boiug  uuable  or  unwilling  to  construet  it  under  a  private  arrange- 
ment with  the  liolder  of  the  land  required  for  the  same,  may 
appljj  iu  writing,  to  any  Canal-offi^er  duly  empowered  to  receive 
such  applications,  stating  — 

(1)  that  he  is  ready  to  defray  ail  the  expenses  necessary  for 
acquiring  the  land  and  constructing  such  water-course  ; 

(2)  that  he  desires  the  said  Canal-officer  in  his  behalf  and  at  his 


compte  et  à  ses  frais  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la 
construction  de  cet  aqueduc. 

18.  Si  l'otiicier  de  canal  estime  ([ue  la  construction  de 
cet  aqueduc  est  utile,  il  invitera  le  requérant  à  déposer 
la  partie  de  la  dépense  qu'il  juge  nécessaire,  et,  ce  dépôt 
étant  fait,  il  instituera  une  enquête  au  sujet  du  meilleur 
alignement  à  suivre  par  le  dit  aqueduc,  délimitera  le  ter 
rain  qui,  à  son  avis,  devra  être  occupé  pour  la  construc- 
tion de  l'aqueduc  publiera  immédiatement  une  notification 
dans  chaque  village  par  lequel  il  se  propose  de  faire  pas- 
ser l'aqueduc,  que  telle  partie  de  tel  terrain  situé  dans  le 
village  a  été  ainsi  délimitée,  et  il  transmettra  une  copie 
de  cette  notification  au  Percepteur  de  chaque  district  oii 
le  terrain  est  situé,  afin  de  publication  sur  ce  terrain 
même. 

La  dite  notification  invitera  également  toute  personne 
qui  désire  prendre  part  à  la  propriété  de  cet  aqueduc  à 

cost  to  do  ail  tliiugs  uecessary  for  constructing  sucli  ■\vater-course. 

18.  If  the  Caual-officerconsiders  the  construction  of  such  water- 
cour>e  expédient,  hc  may  cail  upon  the  applicant  to  deposit  any 
part  of  the  expansé  suchotiicer  may  considernecessarj-, 

a:id.  upon  such  deposit  being  niade,  shall  cause  enrjuiry  to  he 
mado  iiito  the  most  snitable  alignment  for  the  said  wator-course, 

and  shall  mark  ont  the  laiid  whieh,  in  his  opinion,  it  will  be 
uecessary  to  occupy  for  the  construction  thereof, 

and  shall  forthwith  publish  a  notihcation  in  every  villago 
through  which  the  water-course  is  proposed  to  be  taken,  thnt  ro 
much  of  such  land  as  is  situated  ^^'ithin  such  village  has  beeu 
somarked  out, 

and  shall  send  a  copy  of  such  notification  to  the  Collector  of  every 
district  in  which  such  land  is  situated,  for  puMicition  on  such  land. 

The  said  notification  shall  also  call  upon  an  y  person  who  wishes 
to  share  in  the  ownersliip  of  such  water-course  to  make  his  appli- 
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faire  sa  demande  ;i  cette  fin  â  l'officier  de  canal,  endéans 
les  trente  jours  de  la  publication  de  cette  notification. 

Si  un  requérant  se  présente  et  si  sa  demande  est  admise, 
il  aura  à  payer  sa  part  dans  la  construction  de  l'aqueduc 
et  dans  les  frais  d'acquisition  du  terrain;  il  sera  alors  co- 
propriétaire de  l'aqueduc  lorsque  celui-ci  sera  construit . 

19.  A  la  réception  de  la  copie  de  cette  notification,  le 
Percepteur  procédera  à  l'expropriation  du  terrain  en 
vertu  des  dispositions  de  la  loi  de  1894  sur  les  expropria- 
tions immobilières  (1)  (2),  comme  si  une  déclaration  avait 
été  faite  par  le  Gouvernement  pour  l'expropriation,  en 
vertu  de  l'article  6  de  cette  loi,  et  comme  si  le  Gouver- 
nement avait  chargé  le  Percepteur  de  procéder  à  l'expro- 
priation de  ce  terrain  en  vertu  de  l'article  7  de  la  dite  loi 
et,  le  cas  échéant,  comme  si  le  Gouvernement  avait 
ordonné  la  saisie  sommaire  en  vertu  de  l'article  17  de  la 
loi  précitée. 

(1)  Le  renvoi  à  la  loi  X  de  1870  est  modifié  conformément  à  la  loi  I 
de  1894,  a.  2. 

(2)  I  de  1894. 

cation  in  that  respect  to  the  ranal-officer  withia  thirty  days  of  the 
publication  of  such  notification. 

If  any  such  applicant  appears,  and  fais  application  is  admitted,  he 
shall  be  liable  to  pay  his  share  in  the  construction  of  such  water- 
course,  and  in  the  cost  of  acquiring  the  land  for  the  same,  and 
■ihall  be  an  owner  of  such  water-course  when  constructed. 

19.  On  receipt  ofcopy  of  such  notification,  the  CoUector  shall 
proceed  to  acquire  such  land  under  the  provisions  of  the  Land 
Acquisition  Act,  1894  (1)  (2)  as  if  a  déclaration  liad  been  issued  by 
the  Government  for  the  acquisition  ther eof  under  section  6  of  that 
Act. and  asif  the  Government  had  theroupou  directed  the  Collecter 
to  take  order  tor  the  acquisition  of  such  land  under  section  7  of  the 

(1)  The  référence  to  Act  X  of  1870  is  altered  in  accordince  with 
Act  lof  1894.  s.  2. 

(2)  I  of 1894. 
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20.  Étant  mis  en  possession  <lu  terrain,  l'officier  de 
canal  construira  l'aqueduc;  celui-ci  étant  achevé,  il  en 
informera  le  propriétaire  et  lui  fera  connaître  en  même 
temps  la  somme  à  payer  du  chef  des  frais  d'expropriation 
du  terrain  et  de  construction  de  l'aque.luc.  La  notification 
étant  faite,  la  somme  sera  due  parle  propriétaire  à  l'offi- 
cier de  canal.  A  la  réception  du  payement  total  de  toutes 
les  dépenses  faites,  l'officier  de  canal  transférera  la  pro- 
priété de  l'aqueduc  au  propriétaire. 

Droits  et  obligations  des  propriétaires  cV aqueducs. 

21.  Tout  propriétaire  d'un  aqueduc  sera  tenu  : 

a)  de  construire  et  d'entretenir  tous  les  ouvrages  né- 
cessaires pour  le  passage,  au-dessus  ou  en  dessous  de  cet 
aqueduc,  de  canaux,  conduites,  chenaux  de  drainage  ou 
chemins  publics  existant  au  moment  de  sa  construction, 
et  pour  le  drainage  interrompu  par  cet  aqueduc;  il  sera 
également  tenu  de  maintenir  une  communication  conve- 
nable à  travers  l'aqueduc  pour  la  commodité  des  occu- 
pants des  terrains  voisins  ; 

said  Act,  and  (if  necessary)  as  if  the  Government  had  issued  orders 
forsummary  po.'^session  boing  taken  under  section  17  of  tlie  said 

Act. 

20.  On  being  put  in  possession  of  the  land,  the  Canal-officer 
shall  construct  the  required  water-course  ;  and  on  its  completion 
shall  give  to  the  owner  notice  thereof,  and  of  any  suni  payable  bv 
him  ou  account  of  the  ccst  of  acqniring  the  land  and  coDstructmg 
the  water-course.  On  such  notice  being  givcn,  such  sum  shall  be 
due  from  the  owner  to  the  Canal  officer.  On  receipt  of  payment 
infallofallexpeuses  incurred.  the  Cnnal-ofticer  shall  make  over 
possession  of  such  water-course  to  such  owner. 

RighU  and  ObHf/ations  of  owtiers  of  ^\^alcr-course^. 

21.  Every  owner  of  a  water-course  shall  be  bouud  — 

a)  to  construct  and    maintain  ail  works   necessary    for   the 
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b)  d'entretenir  l'aqueduc  dans  un  état  convenable  pour 
l'écoulement  de  l'eau  ; 

c)  d'en  permettre  l'usage  à  d'autres  ou  d'admettre  d'au- 
tres personnes  comme  co-propriétaires  dans  des  limites  à 
prescrire  e:i  vertu  des  dispositions  de  l'article  23  ; 

et  tout  propriétaire  d'un  aqu?duc  et  toute  personne 
dûment  autorisée  en  vertu  des  dispositions  ci-aprés  à  en 
faire  usage  auront  le  droit  : 

(I)  de  recevoir  de  l'eau  par  cet  aqueduc,  moyennant 
les  taxes  et  dans  les  limites  à  prescrire  de  temps  en  temps 
en  vertu  de  l'article  -ii  et  par  les  règlements  arrêtés  par 
le  Gouverneur  en  conseil  en  vertu  de  l'article  70. 

Il  reste  entendu  que  tout  propriétaire  d'un  aqueduc  et, 
sans  préjudice  des  dispositions  de  tout  arrangement  entre 
parties  ou  à  toute  condition  imposée  en  vertu  de  l'art.  33, 
que    toute  personne,  comme   il  est  dit  ci-dessus,  peuvent 

passage  across  such  water-c3urse,  of  eanals,  \vater-eourse>,  drai- 
nage-chaunel-^  and  pablis  r3acls  existing  at  tlie  time  of  its  ojnstruc- 
tion,  and  of  tli3  drainago  inte:'C3pt3J  by  it,  aad  for  aTording 
proper  comaïuniiations  across  it  for  Ûï2  eonvenience  of  tiie  occu- 
pants ot"  neighbouring  lands  ; 

h)  to  maintain  such  wat3r-cours3  in  a  ût  state  of  repair  for  the 
couvejance  of  water  ; 

c)  to  allow  tho  use  of  it  to  others  or  to  admit  other  persans  as 
joint  owners  thereof  on  such  ternis  as  may  be  prescribed  uiidcr  the 
provisions  of  section  23  ,• 

and  every  owner  of  a  water-course  and  every  person  duly 
autho:'ized  under  the  provisions  horeiuaftsr  contained  tD  use 
a  water-course  shall  be  entitled  — 

d)  to  hâve  a  supply  of  water  by  such  water-course,  at  such 
rates  and  on  such  terms,  as  may  from  time  to  time  be  prese.ibed 
under  section  44  and  by  the  rules  made  by  the  Govemor  in  (.'ouncil 
under  section  70. 

Provided  ahvavs  ttiat  anv  ownor  of  a  water-course  and  subject 


toujours  résilier  leurs  intérêts  dan^  cet  aqueduc  en  en 
informant  pai-  écrit,  trois  mois  d'avance,  Toftlcier  de  c  mal 
dtjment  autorisé  à  recevoir  ces  notifications. 

22.  Toute  personne  désirant  obtenir  de  l'eau  par  un 
aqueduc  dont  elle  n'e^t  pis  propriétaire,  peut  conclure  un 
accord  privé  avec  le  propriétaire  pour  autoriser  le  trans- 
port de  l'eau  i)ar  cet  aqueduc  ;  elle  peut  aussi  s'adresser  à 
l'officier  de  canal  dûment  autorisé  à  recevoir  ces  de- 
mandes, à  l'effet  de  pouvoir  faire  usage  do  cet  aqueduc  ou 
d'en  être  déclaré  copropriétaire. 

23.  A  la  réception  d'une  telle  requête,  l'officier  de 
canal  invitera  le  propriétaire  à  faire  connaître,  le  cas 
échéant,  les  motifs  pour  lesquels  une  telle  autorisation  ne 
pourrait  être  accordée  et  une  telle  déclaration  ne  pour- 
rait être  faite;  si  aucune  objection  n'est  faite,  ou  si  une 
objection  présentée  est  trouvée  non  fondée  ou  insuffisante, 


tothe  terms  of  any  a^reement  between  the  parties,  or  to  any  eoo- 
dition  imposed  under  section  23,  any  such  person  as  aforesaid  may 
ai  any  tinie,  by  giving  thrce  rnonths"  previous  notice  in  writing  in 
this  behalf  to  a  Canal-ofilcer  duly  empowered  to  receive  such 
notices,  resign  liis  interest  in  such  water-course. 

22.  Any  person  dosiring  to  hâve  a  supply  of  water  through 
a  water-course  of  wbich  he  is  net  an  owner  may  make  a  private 
arrangement  with  tlie  owner  tbr  permittmg  the  conveyance 
of  water  thereby,  or  may  apply  to  aCanal-officer  duly  empowered 
to  receive  such  applications  for  authority  to  use  such  water- 
course  or  to  be  declared  a  joint  owner  tliereof . 

23.  On  leceipt  of  any  such  ap|)hcolion,  tiie  ('anal-ofticer  sliail 
serve  notice  on  the  owner  t  )  show  cause  why  such  authority 
should  not  be  grauted,  or  such  dechiration  should  not  be  made, 
and,  if  no  objection  bo  raised,  or  if  any  objection  be  raised  and  be 
found  insufficient  or  invalid,  sliall.  subject  to  the  approval  of  the 
•  ollector,  eitlier  authorize  the  appUcant  to  use  tlie  water-course, 
or  déclare  hini  to  be  a  joint  owner  thereof  on  sucli  conditions  as  to 
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J'ofUcier  de  canal  autorisera  le  requérant,  uio^ennant  l'ap- 
pri)bation  du  Percepteur,  à  faire  usage  de  l'aqueduc,  ou 
le  déclarera  copropriétaire  de  celui-ci  dans  des  conditions 
qui  lui  paraîtront  équitables  par  rapport  au  payement 
d'une  compensation,  d'une  rente  ou  autrement. 

24.  Aucun  terrain  acquis  pour  un  aqueduc,  en  vertu 
de  cette  partie  de  la  loi,  ne  pourra  servir  à  autre  chose 
sans  le  consentement  préalable  d'un  officier  de  canal  dû- 
ment autorisé  à  cette  fin. 

25.  Si  un  propriétaire  d'un  aqueduc  ne  remplit  pas 
l'une  ou  l'autre  des  obligations  qui  lui  sont  imposées  par 
la  clause  {a)  ou  {b)  de  l'article  21,  tout  officier  de  canal 
dûment  autorisé  à  cette  fin,  peut  le  requérir,  par  lettre, 
d'exécuter  le  travail  ou  la  réparation  nécessaire  dans  un 
délai  de  quinze  jours  au  moins,  fixé  dans  cette  lettre;  et 
s'il  n'est  pas  donné  suite  à  cette  réquisition,  ce  fonction- 
naire peut  exécuter  le  travail  au  nom  de  ce  propriétaire, 
et,  sauf  ce  qui  est  prévu  ci-après  dans  cet  article,  toutes 
les  dépenses  faites  pour  l'exécution  du  travail  ou  de  la 

the  payment  of  compensation  orrent  or  otlierwise  as  may  appear 
to  him  équitable. 

24.  No  land  acqnired  under  this  Part  for  a  water-course  sliall 
be  iised  for  any  other  purpose  without  the  previous  consent  of  a 
Canal-ofiicer  duly  empowered  to  grant  such  permission. 

25.  If  auy  owner  of  a  water-course  fai's  to  fulfil  auy  obhgation 
imposed  upou  him  by  clause  (a)  or  (b)  of  section  21,  any  Canal-offi- 
cer  duly  empowered  in  this  behalf  may  require  him  by  notice 
to  exécute  the  neeessary  work  or  repair  within  a  period,  to 
be  prescribed  in  such  notice,  of  net  less  than  fifteeu  days,  and,  iii 
the  event  of  failure,  may  exécute  the  same  on  bis  behalf,  and, 
except  as  hereinafter  provided  in  this  section,  ail  expenses  incurred 
in  the  exécution  of  such  work  or  repair  shall  be  a  sum  due  by  such 
owner  to  Government. 
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réparation  seront  dues  par  ce  propriétaire  au  Gouverne- 
ment. 

Toute  personne  autre  qu'un  propriétaire  qui  fait  usage 
d'un  aqueduc  auquel  une  réparation  a  été  faite  par  un 
officier  de  canal,  sera  tenue,  en  vertu  de  cet  article,  à 
défaut  d'accord  entre  les  parties  ou  d'une  condition  impo- 
sée en  vertu  de  l'article  23.  au  moment  oii  cette  personne 
était  autorisée  à  faire  usage  de  l'aqueduc,  de  payer  au 
Gouvernement  telle  partie  de  la  dépense  faite  pour  cette 
réparation  qui  sera  déterminée  parle  dit  ofticier  de  canal. 

Arraageiiient  de  litiges  concernant  les  aqueducs. 

26.  Toutes  les  fois  qu'une  contestation  s'élève  entre 
deux  ou  plusieurs  personnes  quant  à  leurs  droits  ou  res- 
ponsabilités respectifs  concernant  l'usage,  la  constiuction 
ou  la  réparation  d'un  aqueduc,  ou  entre  les  co-proprié- 
t aires  d'un  aqueduc,  quant  à  leurs  parts  respectives  dans 
les  dépenses  de  construction  ou  de  réparation  de  celui-ci, 
ou  concernant  les  montants  dus  solidairement  par  eux 
dans  ces  dépenses,  ou  par  rapport  au  défaut  d'un  proprié- 

Everv  person  other  than  an  o^vne^  who  uses  any  water-course  in 
respect  of  wliich  auy  repair  bas  been  executed  by  a  Caual-oflicer 
under  tbis  section  sball,  in  tbe  abscnie  of  any  agreement  betwecn 
tbe  parties  or  of  any  condition  imposed  under  section  23  at  tbe  time 
sucb  person  was  autliorized  to  use  sucb  water-course  to  tbe  con- 
trary,  be  liable  to  pay  to  Government  sucb  proportion  of  tbe 
expenses  incurred  in  tbe  exécution  of  sucb  repairs  as  sball  be  deter- 
mined  bv  tbe  said  Canal-officer. 

Seulement  of  Disputer  concerniny  Water-cotcrses. 

26.  ^Vbeuever  a  dispute  arises  between  two  or  more  persons  in 
I  égard  to  tbeir  mutual  rigbts  or  liabilities  in  respect  of  the  use, 
construction  or  maintenance  of  a  water-course,  or  among  joint 
owners  of  a  "water-course,  as  to  tbeir  respective  sbares  of  tbe 
expense  of  constructing  or  maintaining  sucb  water-course,  or  as  to 


taire  de  contribuer  pour  sa  part,  toute  personne  intéres- 
sée dans  cette  contestation  peut  en  référer  par  écrit  à 
l'oflicier  de  canal  dûment  autorisé  à  recevoir  ces  deman- 
des, en  indiquant  l'objet  de  la  contestation. 

Ce  fonctionnaire  informera  ensuite  les  autres  personnes 
intéressées  qu'il  procédera  à  l'enquête  sur  l'objet  dont  il 
s'agit,  au  jour  fixé  dans  la  notification,  et  si  toutes  les 
personnes  intéressées  consentent,  par  écrit,  à  l'accepter 
comme  arbitre,  il  petit  prendre  un  arrêté  en  conséquence; 
si  ce  consentement  fait  défaut,  il  transmettra  le  dossier 
au  Percepteur  qui  fera  l'enquête  et  prendra  un  arrêté  en 
conséquence. 

Tout  arrêté  pris  par  le  Percepteur  en  vertu  de  cet  ar- 
ticle restera  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  soit  rejeté  par  un 
tribunal  civil. 


the  amounts  severally  contriliutodby  them  towards  such  cx[ienso, 
or  as  to  failure  on  the  part  of  anj  owner  to  oontribute  his  share, 

any  person  interested  in  the  matter  of  such  dispute  may  apply, 
in  writing,  to  any  Canal-officer  duly  enipowered  to  receive  such 
ai)[)'icatioos,  stating  Ihe  mattor  in  dispute. 

Such  officer  shall  thereupon  give  notice  to  the  other  persons 
interested  tliat,  on  a  day  to  be  named  in  such  notice,  he  will  pro- 
ceed  to  enquire  into  the  said  matter, 

and  if  ail  the  persons  intere.çted  consent,  in  writing,  to  his  being 
arbitrator,  he  may  pass  his  order  thereon  ; 

failing  such  consent,  he  shall  transfer  the  mattor  to  the  ('  dlector, 
who  shall  enquire  into  and  pass  his  order  thereon. 

Any  order  passed  'by  the  Collector  under  tins  section  sliall 
remain  in  force  until  set  aside  by  a  decree  of  a  ('ivil  Court. 
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CllAl'lTIÎE    IV. 

De  la  distribution  d'eau. 

Demandes  pour  fourniture  d'eiu. 

27.  Toute  personne  désirant  obtenir  une  distribution 
d'eau  de  canal  soumettra  à  cet  effet  une  demande  écrite  à 
un  officier  de  canal  dûment  autorisé  à  recevoir  de  toiles 
demandes,  dans  la  forme  (|ui  sera  de  temps  en  temps  pres- 
crite il  cette  fin  par  le  Gouvernement. 

Si  la  demande  est  faite  pour  une  dih;tril)ution  d'eau  à 
employer  à  d'autres  fins  que  celles  de  l'irrigation,  l'offi- 
cier de  canal  peut,  avec  la  sanction  du  Gouvernement, 
autoriser  la  prise  d'eau  pour  ces  fins  et  dans  telles  condi- 
tions spéciales  et  restrictions  quant  à  la  limitation,  au 
contrôle  et  au  jaugeage  de  la  distribution  que  le  Gouver- 
nement permettra  d'imposer  dans  chaque  cas. 

Part  IV. 
Of  the  Supply  of  Water. 


Applicaiions  for  Sii/'/di/. 

27.  Every  person  desirin;^,'  tj  liave  a  suitply  of  water  froni  a 
canal  shall  submit  a  written  application  to  that  ettect  to  a  CanaL 
oflixTduly  empowerod  to  reçoive  such  application^,  in  svich  form 
as  shall  from  time  to  time  be  prescribcd  by  Government  in  this 
behalf. 

It  the  application  be  for  a  supply  of  water  to  be  used  for  pur- 
poses  other  than  those  of  irrigation,  the  Canal-of'ficer  may,  ^\ith 
the  sanction  of  Government,  give  permission  for  water  to  be  taken 
for  such  pnrposes  under  such  spécial  conditions  and  restrictions  as 
to  the  limitation,  control  and  measurement  of  the  supply  as  he 
shall  be  empowered  by  Government  to  impose  in  each  case. 


Co)uHtioits  coiicernaat  Li  distribution. 

28.  L;i  fourniture  d'eau  à  un  aqueduc  ou  à  une  per- 
sonne y  ayant  droit  ne  sera  arrêtée  que  dans  les  cas  sui- 
vants : 

a)  toutes  les  fois  et  aussi  longtemps  qu'il  sera  néces- 
saire d'arrêter  cette  fourniture  dans  le  but  d'exécuter  un 
travail  ordonné  par  l'autorité  compétente  ; 

b)  toutes  les  fois  et  aussi  longtemps  que  l'aqueduc  ainsi 
alimenté  n'est  pas  entretenu  et  réparé  de  manière  à  pré- 
venir l'écoulement  de  l'eau  en  pure  perte  ; 

c)  toutes  les  fois  et  aussi  longtemps  qu'il  est  nécessaire 
de  le  faire  pour  satisfaire  à  tour  de  rôle  les  demandes  légi- 
times d'autres  personnes  ayant  droit  à  l'eau  ; 

cl)  toutes  les  fois  et  aussi  longtemps  qu'il  sera  néces- 
saire (le  le  faire  pour  prévenir  le  gaspillage  et  le  mauvais 
usage  de  l'eau  ; 

é)  pendant  des  périodes  fixées  de  temps  en  temps  et 
portées  à  la  connaissance  du  public  par  un  officier  de 
canal  dûment  autorisé  à  cette  fin. 


Provisions  as  to  Supply- 

28.  The  supply  of  water  to  any  water-course  or  to  anj  pyrson 
who  is  entitled  to  such  supply  shall  not  bo  stopped  except  : 

a)  whcnever  and  so  long  as  it  is  necessarj-  io  stop  such  supply  for 
the  purpose  of  execuîing  any  woîk  ordered  by  compétent  a utho- 
rity  ; 

h)  whenever  and  so  long  as  any  water-course  by  whicli  such 
supply  is  received  is  not  maintained  in  such  repair  as  to  prevent 
the  wasieful  escape  of  water  therefrom  ; 

c)  whenever  and  so  long  as  it  is  necessary  to  do  so  in  order  to 
supply  in  rotation  the  legitimate  demands  of  uther  persons  entitled 
to  water  ; 

d)  whenever  and  so  long  as  it  may  be  necessary  to  do  so  in  ordei' 
to  prevent  the  wastage  or  misuse  of  water  ; 
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29.  Lorsque  l'eau  de  canal  est  four'iiie  pour  l'iri-igatioii 
d'une  ou  d^  plusieurs  récoUes  seulement,  la  pertnission 
d'employer  CiHte  eau  sul)sistera  jusqu'à  ce  que  cette  ou  ces 
récoltes  sera  ou  seront  arrivées  à  maturité  et  s'appliquera 
seulement  à  cette  ou  ces  récoltes. 

30.  Tout  arrangement  pour  la  fourniture  d'eau  de 
canal  à  une  terre,  à  un  bâtiment  ou  à  une  autre  propriété 
immobilière  sera  transférable  en  même  temps  que  cette 
fourniture,  et  sera  présumé  avoir  été  ainsi  transféré  toutes 
les  fois  qu'un  transfert  de  cette  terre,  de  ce  bâtiment  et 
de  cetie  propriété  immobilière  a  lieu. 

Nulle  per^jonne  ayant  droit  d'user  d'un  travail  ou  d'un 
terrain  appartenant  à  un  canal,  et  excepté  dans  le  cas  d'un 
arrangement  comme  il  est  dit  ci-dessus,  nulle  personne 
ayant  droit  d'user  de  l'eau  d'un  canal,  ne  pourra  vendre, 
sous-louer  ou  transférer  autrement  son  droit  à  cet  usage, 
sans  la  permission  d'un  officier  de  canal  dûment  autorisé 
à  cette  fin. 


e)  withiû  periods  fixed  from  tinie  to  time  by  a  Canal-ofticer 
duh'  empowercd  in  this  behalf,  of  which  due  notice  shall  be  j^iven. 

29.  When  canal-water  is  supplied  for  the  irrig:ation  of  one  or 
more  crops  only,  the  permission  to  use  such  water  shall  bt  lield 
to  continue  only  until  suçh  crop  or  crops  shall  come  to  maluiity, 
and  to  apply  only  to  such  crop  or  crops. 

30.  Every  agreement  for  the  supply  of  canal-water  to  any  land, 
building  or  other  immoveablc  property  shall  be  transférable  thoi'e- 
with,  and  shall  be  presunied  to  hâve  been  so  transferred  whenever 
a  transfer  of  such  land,  building  or  other  immoveable  property 
takes  place. 

No  porson  entitled  to  the  use  of  any  work  or  land  appertaiuing 
to  any  canal,  and,  except  in  the  case  of  any  such  agreement  as 
aforesaid,  no  porson  entitled  to  use  the  water  of  any  canal,  shall 
sell  or  sub-let,  or  otherwise  transfer,  his  right  to  such  use  without 
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Chapitre  V. 
De  I  octroi  de  compensations. 

Com,  ensation  quand  elle  est  revendiquée. 

31.  Uiip  compensation  peut  être  octroyée  pour  tout 
dommage  causé  par  l'exercice  d'un  des  pouvoirs  conférés 
par  la  présente  loi,  appréciable  et  évaluable  au  moment 
de  l'octroi  de  la  compensation  : 

Il  est  entendu  qu'aucune  compensation  ne  sera  octroyée 
du  cil!  f  d'un  dommage  résultant  de  : 

a)  perturbation  climatérique  ; 

b)  arrêt  de  navigation,  des  moyens  de  transport  par 
eau  de  bois  flottant  ou  d'abreuvage  de  bétail; 

c)  arrêt  ou  diminution  d'une  distribution  d'eau  en  con- 
séquence de  l'exercice  du  pouvoir  conféré  par  l'article  5, 
si  aucun  usage  n'a  été  fait  de  cette  distribution  dans  les 

tlio  permission  of  a  Canal-orricer  duly  empowered  to  grant  sucli 
permission. 

Part  Y. 

Of  the     Award  of  Compensation. 


CompensatAon  irhen  claimable. 

'à\.  (  'Ompensation  may  be  awarded  in  respect  of  any  substantial 
damage  caused  by  the  exercise  of  aiiy  of  the  powers  conferred  by 
this  Act,  which  is  capable  of  being  ascertained  and  estimated  at 
the  time  of  awarding  such  compensation  : 

Provided  that  no  compensation  shall  be  so  awarded  in  respect 
of  aûy  damage  arising  from  : 

a)  détérioration  of  climate,  or 

b)  stoppage  of  navigation,  or  the  means  of  rafting  timber  or  of 
watering  cattle,  or 

c)  stoppage  or  diminution  of  any  supply  of  water  in  conséquence 
of  the  exercise  of  the  power  conferred  by  section  5,  if  no  use  hâve 


cinq  dernières  années  avaiii  la  date  de  la  publication  de  la 
notitîcation  en  vertu  de  la  section  37,  ou 

cl)  manque   ou  arrêt  de  l'eau  dans  un  canal  quand  ce 
manque  ou  cet  arrêt  est  dû  : 

1"  à  une  cause  sur  laquelle  le  Gouvernement  n'a  pas  de 
contrôle  : 

2°  â  l'exécution  de  réparations,  de  modifications  ou 
d'ajoutés  au  canal,  ou 

3"  à  dos  mesures  considérées  comme  nécessaires  par 
un  officier  de  canal  dûment  autorisé  à  cette  fin  pour  régler 
l'écoulement  convenable  de  l'eau  dans  le  canal  ou  pour 
maintenir  le  cuirs  établi  de  l'irrigation  ;  mais  toute  per- 
sonne qui  subit  un  dommage  du  chef  d'un  arrêt  ou  d'une 
diminution  dans  la  distribution  d'eau  dû  à  l'une  des 
causes  dénommées  dans  la  clause  d)  de  cet  article,  aura 
droit  à  telle  remise  de  la  taxe  d'eau  payable  par  lui  que 
le  Gouverneur  en  Conseil  accordera. 

becn  made  of  such  su[t[»ly  within  the  five  ^ears  next  before  the 
date  of  the  issue  of  the  notification  under  section  37,  or 

d)  failuro  or  stoppage  of  the  water  in  a  canal,  Avhen  such  failure 
or  stoppage  is  due  to  : 

(1)  anv  cause  beyond  thecuntrol  of  Government, 

(2)  the  ex'îcutiun  of  any  ropairs,  altérations  or  additions  to  the 
canal,  or 

(u)  any  measures  cousiiered  necessary  by  any  Canal-officer" 
duly  enipowered  in  this  behalf  for  regulating  the  proper  flow  of 
water  iu  the  canal,  or  for  maintaining  the  established  course 
of  irrigation  ; 

but  any  person  who  sutïers  loss  from  any  stoppage  or  diminution 
of  his  water-supply  due  to  any  of  the  causes  named  iu  clause  (d) 
of  this  section  shall  be  entitled  to  such  remission  of  the  water-rate 
payable  by  him  as  may  be  authorized  by  the  Governor  in  Council. 

32.  No  claim  for  compensation  under  this  Act  shall  be  enter- 
tained  after  the  expiration  of  twelve  months  from  the  time  when 

31 


—  478  — 

32.  Aucune  demande  de  compensation  en  vertu  de  la 
présente  loi  ne  sera  accueillie  après  l'expiration  de  douze 
mois  à  partir  du  moment  où  le  dommage  dont  on  se  plaint 
a  commencé,  à  moins  que  le  Percepteur  n'admette  que  le 
réclamant  ait  des  motifs  suffisants  pour  ne  pas  faire  sa 
demande  endéans  cette  période. 

33.  {La  compensation  ne  peut  être  revendiquée  du 
oJief  de  travaux  exécutés  antérieurement  à  la  loi). 
Abrogé  par  la  loi  XVI  de  1895. 

Décisions  sommaires. 

34.  En  cas  d'accès  sur  un  terrain  ou  dans  un  bâtiment 
en  vertu  des  articles  6,  7,  8  ou  9,  l'officier  de  canal  ou  la 
personne  se  rendant  sur  ce  terrain  ou  entrant  dans  ce 
bâtiment  appréciera  et  estimera  l'étendue  du  dommage 
causé,  le  cas  échéant,  par  l'entrée  ou  par  l'exécution  d'un 
travail,  à  une  récolte,  à  un  arbre,  à  une  maison  ou  à  une 
autre  propriété,  et  dans  le  mois  à  partir  de  la  date  de 
cette  entrée,  une  compensation  sera  offerte  par  un  offi- 

the  damage  complained  of  commonced,  unless  the  Collector  is 
satisfied  that  the  elaimant  had  suffi.cient  cause  for  not  making  the 
claiiii  within  such  period. 

33.  [Compenaalion  not  claimable  in  respect  of  icovhs  executed 
pviur  to,  AcL]  Repealed  bij  Act  XVI  of  1895 . 

Summary  Decisio7is. 

'M.  In  everj  case  of  entry  upon  any  land  or  building  under 
section  6,  section  7,  section  8  or  section  9,  the  Canal-officer  or 
person  making  the  entry  shall  ascertain  and  record  the  estent  of 
the  damage,  if  any,  caused  by  the  entry,  or  in  the  exécution  of  any 
work,  to  any  crop,  tree,  building  or  other  property, 

and  within  one  month  froni  the  date  of  sucli  entry  compensation 
shall  be  tendered  by  a  Canal-officer  duly  empowered  in  this  behalf 
to  the  landholder  or  owner  of  the  property  domaged. 
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cjer  de  canal,  dûment  autorisé  à  cette  fin,  au  propriétaire 
foncier  ou  à  l'occupant  de  la  propriété  endommagée. 

Si  cette  offre  n'est  pas  acceptée,  l'officier  de  canal  en 
référera  immédiatement  au  Percepteur  afin  de  faire  pro- 
céder à  une  enquête  relativement  au  montant  de  la  com- 
pensation et  à  sa  fixation. 

35,  Si  la  distribution  d'eau  à  une  terre  irrii^uée  par  un 
canal  est  interrompue  autrement  que  de  la  manière 
décrite  dans  la  clause  d)  de  l'article  31,  l'occupant  de 
cette  terre  peut  adresser  une  requête  au  Percepteur  pour 
obtenir  une  compensation  pour  tout  dommage  provenant 
de  cette  interruption  ;  après  avoir  consulté  l'officier  de 
canal,  le  Percepteur  accordera  au  requérant  une  com- 
pensation raisonnable  pour  le  dommage. 

3(3.  La  décision  du  percept;eur  en  vertu  des  deux  der- 
niers articles,  relative  au  montant  de  la  compensation  à 
octroyer,  ou,  si  un  règlement  est  arrêté  en  vertu  de 
l'article  80,  cette  décision  sera  déclarée  susceptible  d'ap- 

If  sucli  tender  is  net  accepted,  the  Canal-officer  sliall  forthwith 
refer  thc  matter  to  the  Colleetor  for  the  purpose  of  making  enquiry 
as  to  the  amount  of  compensation  and  deciding  the  saine. 

'6b.  If  the  supply  of  water  to  any  land  irrigated  from  a  canal  be 
interrupted  otherwise  than  lu  the  manner  described  in  clause  {d)  of 
section  31,  the  holder  of  sucii  land  may  présent  a  [:etition  for 
compensation  to  the  Colleetor  for  any  loss  arising  from  such 
interruption,  and  the  Collecter,  after  consulting  the  Canal-oliicer, 
shall  award  to  the  petitioner  reasonable  compensation  for  such 
loss. 

■  3<J.  The  décision  of  the  Colleetor  und(!r  eitiier  of  the  last  two 
preceding  sections  as  to  the  amount  of  compensation  to  be  awardeJ, 
or,  if  any  rule  framed  under  section  70,  such  décision  shall  be 
declared  to  be  appealable,  tben  tha  décision  of  the  authority  to 
whoni  the  appeal  lies,  shall  be  conclusive. 
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pel  et  la  sentence  de  l'autorité  aupi-ès  de  laquelle  l'appel 
est  admis  sera  définitive. 

Pi'océdur^e . 

37.  Aussitôt  que  la  chose  est  pratiquement  possible, 
après  la  publication  d'une  notification  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 5,  le  Percepteur  fera  connaître  publiquement,  aux 
endroits  opportuns,  que  le  Gouvernement  a  l'intention 
d'aff'ecter  ou  d'utiliser  la  dite  eau  comme  il  est  dit  ci-des- 
sus, et  que  des  demandes  de  compensation  peuvent  lui  être 
adressées. 

Une  copie  des  articles  31  et  32  sera  annexée  à  chacune 
de  ces  informations. 

3î^.  Toutes  les  demandes  de  compensation  faites  en 
vertu  de  la  présente  loi,  autres  que  celles  de  la  nature 
dont  il  s'agit  dans  les  articles  34  et  35,  doivent  être 
adressées  au  Percepteur  du  district  où  les  revendications 
se  produisent. 

39.  Le  Percepteur  procédera  à  une  enquête  sur  chaque 
demande  et  fixera,  s'il  y  a  lieu,  le  montant  de  la  com- 

F  or  mal    Adjuilicutioiis. 

37.  As  soon  as  practicabJe  atter  tlie  issue  of  a  notification  under 
section  5,  tlie  Collector  shall  cause  public  notice  to  be  given  at 
convenient  places,  stating  that  the  Government  intend  to  applj  or 
use  the  water  as  aforesaid,  and  that  daims  for  compensatiDii  ma}' 
be  niade  before  him. 

A  copj  of  section  31  and  32  shall  be  annexed  to  everj  sucli 
notice. 

38.  AU  claims  for  compensation  under  tliis  Act,  other  than 
claims  of  the  nature  providcd  for  in  sections  34  and  35,  must  be 
made  before  the  Collector  of  the  district  in  which  such  claini 
arises. 

•    39.  The   Collector  shall  enquire  into  every  such  claim    and 
détermine  the  amount  of  compensation,  if  any,  which  should  in  hi^ 
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pens.ition  à  accorder,  selon  lui,  au  réchiniant  ;  et  les 
articles  11,  \2,  14,  15,  IS  à  23  (inclusivement),  26  à  iO 
(inclusivement),  ôl  et  58  de  la  loi  de  1870  (1)  (2)  sur 
les  ex.pi'opriations  immobilières,  seront  applicables  à  ces 
enquêtes  : 

Sous  réserve  que,  au  Hou  do  la  dernière  clause  du  dit 
article  26,  il  faut  lire  la  suivante  : 

«  Les  dispositions  de  cet  article  et  des  articles  31  et  40 
de  la  loi  de  1879  sur  l'irrigation  dans  la  Présidence  de 
Bombay  seront  lues  à  chaque  assesseur,  dans  une  langue 
qu'il  comprend,  avant  qu'il  ne  donne  son  opinion  sur  le 
montant  de  la  compensation  â  allouer.  » 

40.  En  fixant  le  montant  de  la  compensation,  en  vertu  du 
dernier  article  précédent,  il  sera  tenu  compte,  au  moment 
de  l'allouer,  de  la  diminution  de  la  valeur  commerciale  de 
la  propriété  pour  laquelle  la  compensation  est  demandée  ; 
et  là  où  cette  valeur  commerciale  ne  peut  être  évaluée 

(1)  La  loi  de  1870  a  été  abro.i^ée  par  la  loi  I  de  H94  ;  voir  l'exception 
dans  l'artit'le  2.  3ode  la  derni(''re  loi. 

(2)  X  de  1870. 

opinion  be  given  to  tlie  elaimant  ;  and  sections  11,  12,  14,  15,  18 
to  23  (inclusive),  20  to  40  (inclusive),  51  and  58  of  the  Land  Acqui- 
sition  Act,  1870  (1)  (2),  shall  apply  to  such  enquiries  : 

Provided  that  instead  of  the  last  clause  of  the  said  section  26, 
the  foUowiog  shall  be  read  : 

«  The  provisions  of  tins  section  and  of  sections  31  and  40  of  the 
Bombay  Irrigation  Act,  1879,  shall  be  read  to  every  assessor  in  a 
laiiguage  which  he  understands  before  he  gives  bis  opinion  as  to 
the  aniount  of  compensation  to  be  awarded.  » 

40.  In  determining  the  aniount  of  compensation  under  the  last 
prcceding  section,  regard  shall  I»o  had  to  the  diminution  in  the 

[\)  Act    X   of  1870   has    been    npealed    bv  Act  I  of  1891,  but    sea 
savinu"  m  s.  2  (3)  of  the  latter  Act. 
(2)  X  of  1870. 
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avec  certitude,  le  montant  sera  calculé  à  raison  de  douze 
fois  le  montant  de  la  diminution  des  bénéfices  nets  annuels 
de  cette  pi-opriété,  causée  par  l'exercice  des  pouvoirs  con- 
férés par  la  présente  loi. 

41.  Toutes  les  sommes  payables  pour  compensation  ac- 
cordée en  vertu  de  l'article  39  seront  dues  trois  mois  après 
que  la  demande  de  compensation  a  été  faite  ;  et  il  sera  ac- 
cordé des  intérêts  simples  au  taux  de  6  p.  c.  l'an  pour  toute 
somme  restant  due  après  les  dits  trois  mois,  excepté  lorsque 
le  non  payement  en  est  dû  â  la  négligence  ou  au  refu'^  du 
postulant  de  la  réclamer  ou  de  la  recevoir. 

Diminutions  de  Virapàt  foncier  et  du  fermage. 

42.  Si  une  compensation  est  accordée  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 39  du  chef  de  l'interruption  ou  de  la  diminution 
dans  la  fourniture  d'eau  à  une  terre  payant  un  impôt  au 
Gouvernement,  et  si  le  montant  de  cet  impôt   payable  du 

market-value,  at  the  time  of  awarding  compensation,  of  the 
[iroperty  in  respect  of  which  compensation  is  claimed; 

and,  where  sucli  market  value  is  not  ascertainable,  the  amount 
shall  be  reekoned  at  twelve  times  the  amount  of  the  dimination  of 
the  annual  net  profits  of  such  property,  causée!  by  the  exercise  of 
the  powers  conferred  by  this  Act. 

41.  AU  sunis  of  money  payable  for  comiiensation  awarded  under 
section  39,  shall  become  due  three  months  atter  the  claim  for  such 
compensation  was  made  ; 

and  simple  interest  at  the  rate  of  six  per  ceotum  per  annum  shall 
be  allowed  on  any  such  sum  remainiug  unpaid  after  the  sa  id  three 
months,  except  wheu  the  non-pa\nient  of  such  sum  in  caused  by 
the  iieglect  or  refusai  of  the  claimant  to  apply  for  or  reçoive  the 
same, 

Abatemeiits  of  Land-revenue   and  Iie?it. 

42.  If  compensation  is  awarded  under  section  39  on  accouut  of  a 
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chef  de  cette  terre  a  été  fixé  en  tenant  compte  des  avan- 
tages produits  par  l'irrigation,  l'occupant  de  cette  terre 
aura  droit  à  une  diminution  du  montant  de  l'impôt  dans  la 
proportion  à  déterminer  pai'  le  Percepteur. 

43.  Tout  sous-occupanL  d'une  terre  pour  laquelle  une 
compensation  a  été  payée,  aura  droit,  s'il  n'en  reçoit  pas 
une  part,  à  une  diminution  du  fermage  payé  par  lui  anté- 
rieurement à  l'occupant  principal,  proportionnée  à  la  va- 
leur réduite  de  la  propriété. 

Toutefois,  si  une  distribution  d'eau  qui  augmente  la 
valeur  de  la  propriété  est  rétablie  plus  tard  pour  la  dite 
terre,  autrement  qu'aux  frais  du  sous-occupant,  l'occu- 
pant principal  aura  le  droit  d'augmenter  le  fermage  dans 
la  proportion  de  la  valeur  accrue  ;  il  est  entendu  toute- 
fois que  le  fermage  ainsi  augmenté  ne  dépassera  pas, 
dans  aucun  cas,  celui  payé  par  le  sous-occupant  avant  la 
diminution,    à  moins    que    l'occupant    principal   n'ait  le 

stoppage  or  diniiuution  of  supply  of  water  to  au}'  lanJ  pajing 
revenue  to  Government,  and  the  amount  of  the  revenue  payable 
on  account  of  such  land  bas  beon  fixed  with  référence  to  the  water- 
advantagos  appertainiug  thereto,  the  holder  of  the  said  land  shall 
be  outitleJ  to  an  abatement  of  the  amount  of  revenue  payable  to 
suchextent  as  shall  be  determined  by  the  Collecter. 

43.  Every  inferior  holder  of  any  land  in  respect  of  which  sueh 
compensation  bas  been  paid  shall,  if  he  reçoives  no  part  of  the 
said  compensation,  be  entitled  to  an  abatement  of  the  rent  pre- 
viously  payable  by  him  to  the  superior  holder  thereof  in  pro- 
portii>u  to  the  reduced  value  of  the  holding  ; 

but,  if  a  water-supply  which  iucreases  the  value  of  the  holding 
is  afterwards  restored  to  the  said  land  othorwise  than  at  the  cost 
of  the  inferior  holder,  the  superior  holder  shall  be  entitled  to 
enhance  the  rent  in  proportion  to  such  increased  value  :  provided 
that  the  enhanced  rent  shall  not  in  any  case  exceed  the  rent 
payable  by  the  inferior  holder  before  the  abatement,  uuless  the 


droit,  en  dehors  des  dispositions  de  cet  article,  d'augmen- 


ter le  fermage  antérieur. 


Gftapitre  VI. 
Des  taxes  d'eau. 


Tances  de  distribution. 

44.  Ces  taxes  seront  imposables  pour  l'eau  de  canal 
fournie  pour  l'irrigation  ou  pour  tout  autre  but,  de  la 
manière  à  déterminer  de  temps  en  temps  par  le  GouA^er- 
neur  en  Conseil. 

Si,  à  cause  de  la  construction  d'un  nouve:ui  cnnal,  de 
l'amélioration  ou  de  l'extension  d'un  canal  existant,  on 
augmente  le  volume  ou  la  durée  d'une  alimentation  d'eau 
pour  laquelle  jusqu'à  ce  jour  il  n'a  pas  été  payé  au  Gou- 
vernement ni  impôt,  ni  un  montant  fixe  d'impôt,  des  taxes 
ne  seront  imposables  en  vertu  de  cet  article,  que  du  chef 
seulement  de  la  plus  grande  fourniture  d'eau. 

snperior    holder    shall,    indepedently   of  the  provisions  of  this 
section,  beeutitled  so  to  euliance  the  previous  rent. 

Part  VI. 
Of  Water-rates. 


Siqiply  Rates. 

■  44.  Such  rates  shall  be  leviable  for  caual-water  supplied  for 
purposes  of  irrigation,  or  for  any  other  purpose,  as  shall  from 
time  to  time  be  determined  by  the  Governor  in  Couucil. 

If,  owing-  to  the  construction  uf  a  new  canal  or  to  the  iniprove- 
ment  or  extension  of  an  oxisting  canal,  the  amount  or  duratioii  of 
auy  water-supply,  in  respect  of  which  either  no  revenue  or  a  fixed 
amount  of  revenue  bas  hitherto  been  paid  to  Govemniont,  is 
incrcased,  rates  shall  be  leviable  unde.'  this  section  in  respect  of 
the  incrcased  wate.'-supply  only. 
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Ces  taxes  seront  payables  par  la  personne  à  la  demande 
de  laquelle  la  distribution  a  été  accordée,  ou  [)ar  toute 
personne  qui  fait  usage  de  l'eau  ainsi  fournie. 

Taxes  accidci  itelles . 

•15.  Si  l'eau  fournie  par  un  aiiueduc  a  été  utilisée  d'une 
manière  non  autorisée,  et  si  l'iilentité  ne  peut  être  établie 
de  la  personne  par  la  faute  ou  la  négligence  de  laquelle 
cet  usage  en  a  été  fait,  la  personne  ou  toutes  les  personnes 
sur  le  terrain  de  laquelle  ou  desquelles  cette  eau  s'est 
écoulée,  si  ce  terrain  en  a  profité, 

ou,  si  aucun  terrain  n'en  a  profité,  la  personne  ou 
toutes  les  personnes  imposables  du  fait  de  l'usage  de  l'eau 
fournie  par  cet  aqueduc, 

sera  responsable  ou  seront  solidairement  responsables, 
suivant  le  cas,  des  charges  à  imposer  du  chef  de  cet  usage 
en  vertu  des  règles  prescrites  par  le  Gouverneur  en 
Conseil,  conformément  à  l'article  70. 


Tliiî  said  rates  shall  he  payable  bv  the  person  on  whosc  appli- 
cation the  supply  was  granted,  or  bv  any  person  who  uses  ihe 
watiT  so  suppiied. 

Occaxiofinl   Raies. 

•15.  If  water  sui)[)lied  throngli  a  water-courso  be  used  in  an 
uuaiUiiorized  manner,  and  if  the  person  by  whuse  act  or  neglect 
sucli  use  lias  occurred  canncjt  be  identitied,  tlie  person  or  ail  the 
per.sons  on  wliose  land  such  water  bas  llowed,  if  sudi  land  has 
dcrivcd  benefit  thercfroni, 

or,  if  no  land  lias  dorived  benetit  thercfroni,  the  per.^on,  or  ail 
the  persons  chargeablc  in  respect  of  the  water  suppiied  throuiidi 
such  watcr-course, 

shall  be  liable,  or  jointly  liable,  as  the  case  inay  lie,  for  the 
charges  which  shall  be  mado  for  such  use  under  the  lulos  pres- 
cnbed  bv  the  Governor  in  Council  under  section  70. 
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•4().  Si  l'eau  l'oui'nie  par  un  aqueduc  s'écoule  eu  pure 
perte  et  si,  après  enquête,  la  personne  par  la  faute  ou  la 
négligence  de  laquelle  ce  gaspillage  a  pu  se  produire,  ne 
peut  être  découverte,  la  personne  ou  toutes  les  personnes 
imposables  du  chef  de  l'eau  fournie  par  cet  aqueduc  sera 
responsable  ou  seront  solidairement  responsables,  suivant 
le  cas,  des  charges  à  imposer  du  chef  de  ce  gaspillage 
d'eau,  en  vertu  de  la  règle  prescrite  par  le  Gouverneur 
en  Conseil,  conformément  à  l'article  70. 

Toutes  les  questions  surgissant  en  vertu  de  cet  article 
et  du  précédent  seront  tranchées,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  67,  par  un  officier  de  canal  dûment 
autorisé  à  cette  fin. 

47.  Tous  les  frais  résultant  de  l'usage  non  autorisé  ou 
du  gaspillage  d'eau  peuvent  être  recouvrés,  comme  des 
taxes  d'eau,  sans  préjudice  des  pénalités  encourues  du  chef 
de  cet  usage  ou  de  ce  gaspillage. 

Ta.res  de  ftltration  et  de  faite  d'eau. 

48.  Si  un  officier  de  canal,  dûment  autorisé  à  renforcer 

40.  Il  water  supplied  tlirough  a  water-course  be  .suffered  to  run 
to  waste,  and  if,  after  eûquiry,  the  person  througli  whose  act  or 
neglcct  such  water  was  sulfered  to  ruu  to  waste  cannot  be 
discovered, 

the  person  or  ail  the  per^^onschargeable  in  respect  of  the  water 
siippUed  through  such  water-course  shall  be  liable  or  joint!}'  hable, 
as  the  casemay  be,  for  the  charges  wich  shall  be  made  in  respect 
of  the  water  eo  wasted,  under  the  rule  prescribed  hy  the  Governor 
in  Council  under  sections  70. 

AU  questions  arising  under  tins  and  the  last  preceding  section 
shall,  subject  to  the  provisions  of  section  07,  be  decided  by  a' 
Canal-officer  duly  oaipowered  in  this  behalf. 

47.  AU  charges  for  the  unauthorized  use  or  for  waste  of  water 
may  be  recovered,  as  water-rates,  in  addition  to  any  peualties 
incurred  on  account  of  such  use  or  waste. 
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les  dispositions  de  cet  article,  suppose  qu'une  terre  culti- 
vée, située  dans  un  rayon  de  200  yards  d'un  canal,  reçoive 
par  suite  de  fiitration  ou  de  fuite  de  celui-ci  un  avantage 
équivalcut  à  celui  que  l'ouniii-ait  une  alimentation  directe 
d'eau  de  canal  pour  l'irrigation, 

ou  qu'une  terre  cultivée,  située  n'importe  où,  enlève  par 
un  courant  superficiel  ou  p.ir  un  puits  creusé  dans  un 
rayon  de  200  yards  d'un  canal,  après  introduction  de  l'eau 
dans  le  canal,  une  quantité  d'eau  qui  a  filtré  ou  coulé  de 
ce  canal, 

il  peut  imposer  à  cette  terre  une  taxe  d'eau  n'excédant 
pas  celle  qui  aurait  été  normalement  imposée  pour  une 
alimentation  directe  semblable  à  une  terre  cultivt'-e  de  la 
même  façon. 

Aux  fins  de  cette  loi,  urre  terre  imposée  en  vertu  de 
cet  article,  sera  considérée  comme  une  terre  irriguée  par 
un  canal. 

49  à  56.  [Taxe  de proteclion).  —  Abrogé  par  la  \à 
de  1880  de  Bomb  i;  . 

Percolaiio/i  and  Leakar/e-rates. 

48.  If  it  shall  appear  to  a  Caaal-offlcer  duly  empowereJ  to 
enforce  the  provisions  of  tins  section,  that  any  cultivated  land 
with  in  two  liundred  yards  of  an}'  canal  receives,by  percolation  or 
leakage  from  such  canal,  an  advantage  équivalent  to  that  which 
whould  be  given  by  a  direct  supply  of  canal-water  for  irrigaiion, 

or  that  any  cultivated  land,  wherever  situate,  dérives  by  a 
surface-flow,  or  by  nieans  oi  a  well  sunk  within  two  hundred 
yards  of  any  canal  after  the  admission  of  water  into  sucb  canal, 
a  supply  of  water  which  bas  percolated  or  leaked  from  such  canal, 

he  mav  charge  ou  sucb  land  a  water-rate  not  e.Kceeding  that 
which  would  ordinarily  bave  beon  charged  for  a  sinnlar  direct 
supply  to  land  similarly  cultivated. 

For  the  purposes  cf  this  Act,  land  charged  uoder  tbis  section 
shall  be  deemedto  the  land  irrigated  from  a  canal. 
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Recouvrement  de  taxes  cVeau  et  d'autres 
dettes  arriérées. 

b~ .  Toute  taxe  d'eau  imposable  en  vertu  de  la  présente 
loi  ïsera  payable  par  tels  acomptes,  à  telles  dates  et  à  tels 
fonctionnaires  déterminés  de  temps  en  temps  en  vertu  des 
ordres  du  Gouverneur  en  Conseil. 

Toute  taxe,  ou  tout  acompte  de  celle-ci,  non  pavée  au 
jour  où  elle  est  due,  et  toute  somme  due  au  Gouvernement 
ou  à  un  officier  de  canal,  soit  pour  le  compte  du  Gouver- 
nement ou  de  toute  autre  personne,  en  vertu  du  cha- 
pitre III  (1),  qui  n'est  pas  payée  à  la  demande  qui  en  est 
faite,  sera  recouvrable  conformément  à  la  loi  et  en  vertu 
des  règlements  à  ce  moment  eu  vigueur  pour  le  recouvre- 
ment des  aiTiérés  de  l'impôt  foncier. 

Le  fermage  payable  au  propriétaire  d'un  aqueduc  par 

une  personne  autorisée  à  en  faire  usage,  sera  payable  par 

tels  acomptes   et  à   telles   dates   que  fixera  l'officier  de 

(I)  Los  mots  abro3és  par  la  loi  lll  de  1836  de  Bombay  sont  omis. 

4't  to  ôj.   IProtection-rate.]  Rniiealed  hj  B  i,a.  Act.   III  of  1880. 

Recovery  of  Water-rates  and  other  Duea  in  Ardeurs . 

57.  Every  water-rate  leviable  under  tliis  Act  shall  be  payable 
in  siicii  instalments  and  ou  such  dates  and  to  sucli  officers  as  shall 
from  time  to  time  be  determined  under  the  orders  of  the  Governor 
in  Couucil. 

Any  such  rate,  or  instalment  of  the  same,  which  is  not  paid  on 
the  day  when  it  becomes  due,  and  any  sum  due  to  Government  or 
to  a  Canal-officer,  whether  on  behalf  of  Government  or  of  any 
other  person,  under  Part  III  (1),  winch  is  not  paid  when  denianiled, 
shall  be  recoverable  according  to  the  law  and  under  the  rules  for 
the  time  beiog  in  force  for  the  recovery  of  arrears  of  land-revcnue. 

Rent  payable  to  the  owner  of  a  water-course  by  a  person  autho- 
rized  to  use  juch  water-course  shall  l)e  payable  in  such  iustalments 

(1)  Works  repealed  by  Bom.  Act.  III  of  1886  are  omitted. 
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canal,  dûment  antorisè  a  cette  tîn  en  vei-tti  de  rarticle  "23; 
ces  acomptes  peuvent  être  recouvrés  au  profit  du  proprié- 
taire conformément  à  la  loi  et  aux  règlements  précités. 
Il  reste  toujours  entendu  qu'il  ne  sera,  en  aucun  temps, 
payé  davantage  au  propriétaire,  que  ce  qui  est  effective- 
ment recouvré  de  la  dite  personne. 

(luAPlTRE  YIl. 

De  l'obtention  ue  la  main-d'œuvre   pour  les  canaux 
en  cas  d'urgence. 

58.  Toutes  les  fois  qu'un  officier  de  canal,  dûment  auto- 
risé à  cette  fin  en  vertu  de  cet  article,  estime  que  sans 
l'exécution  immédiate  d'un  travail  ou  d'une  réparation, 
une  avarie  sérieuse  se  produira  à  un  canal  de  façon  à 
causer  soudainement  un  grand  dommage  public, 

ou,  qu'à  moins  de  l'exécution  immédiate  du  curage  d'un 
canal  ou  d'un  autre  travail  nécessaire  pour  maintenir  le 

and  on  sueli  dates  as  tlie  Canal-oîtieer  didy  empowered  tu  uct 
under  sectioû  23  shall  direct,  and  may  bs  recovered  on  belialf 
of  the  owner  accordingto  the  law  and  rules  aforesaid  :  Provlded 
ahvays  that  no  more  shall  at  any  tiine  be  [layable  to  the  owner 
than  is  actually  recovered  from  tlie  said  persou. 

Part  VII. 
Of   obtaining   Labour  for  Canais   on   emergencies. 

58.  Whenevor  it  ai>peai  s  to  a  Canal-oliicer  duly  eaqiowered  to 
act  under  this  section,  that  unle.ss  ionic  ^vork  or  repair  is  imme- 
diately  exécutée!,  such  serious  damaye  will  happen  to  any  canal  as 
to  cause  sudden  and  exten.sive  public  injury, 

or,  that  unless  some  clearance  of  a  canal  or  otiier  work  Avhioh 
is  necessary  in  order  to  niaintain  the  established  course  of  irriga- 
tion is  immediately  exccutcd,  serious  public  los.s  will  occur, 
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cours  établi  de  l'irrigation,  un  dommage  public  sérieux  se 
produira, 

et  (jue  les  ouvriers  nécessaires  a  la  bonne  exécution  de 
de  cette  réparation,  de  ce  curage  ou  travail  ne  peuvent 
être  trouvés  par  la  voie  ordinaire,  dans  le  délai  qui  peut 
être  accordé  pour  l'exécution  des  travaux  de  manière  à 
prévenir  ce  dommage, 

le  dit  fonctionnaire  peut  ordonner,  de  sa  propre  au- 
torité, que  les  dispositions  de  cet  article  seront  mises  en 
vigueur  pour  l'exécution  de  cette  réparation,  de  ce  cu- 
rage ou  travail  ;  à  la  suite  de  cet  ordre,  toute  personne 
valide  résidant  ou  occupant  une  terre  dans  le  voisinage  de 
la  localité  où  cette  réparation,  cô  curage  ou  travail 
doivent  être  exécutés  et  dont  le  nom  figure  sur  la  liste 
mentionnée  ci-aprés,  sera  tenue,  si  elle  en  est  requise  par 
un  tel  fonctionnaire  ou  par  toute  personne  autorisée  à 
cette  tin,  de  concourir  à  l'exécution  de  ces  réparations, 
curage  ou  travail  en  y  travaillant  suivant  les  indications 
à  donner  par  ce  fonctionnaire  ou  par  toute  personne 
autorisée  à  cette  fin. 

and  tiiat  the  labourers  necessarv  for  the  proper  exécution  of  such 
repair,  elearance  or  work  cannot  be  obtained  in  the  ordinary 
manner  within  the  time  that  can  be  allowed  for  the  exécution  of 
the  saine  so  as  to  prevent  such  injury  or  loss, 

the  said  olficer  may,  by  order  under  hishand,  direct  that  the 
provisions  of  this  section  shall  lie  put  into  opération  for  the  exécu- 
tion of  such  repair,  elearance  or  work  ;  and  thereupon  every  able- 
bodied  person  who  résides  or  holds  land  in  the  vicinity  of  the 
locaUty  where  such  repair,  elearance  or  work  bas  to  be  executed, 
and  whpse  name  appears  in  the  list  hereinafter  mentioned,  shall,  if 
required  to  do  so  by  such  ofïicer  or  by  any  person  authorized  by 
him  in  this  behalf,  be  boand  to  assist  in  the  exécution  ofsuch 
repair,  elearance  or  work  Ijy  labouring  thereat  as  such  officer  or 
any  person  authorized  by  him  in  this  behalf  may  direct. 
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Toutes  les  personnes  travaillant  ainsi  auront  droit  à 
recevoir  des  salaires  qui  ne  seront  pas  inférieurs  aux  plus 
liants  salaires  payés  en  ce  moment  dans  le  voisinage  pour 
nn  travail  semblable. 

59.  Conformément  aux  règles  à  prescrii-e  de  temps 
en  temps  à  cet  effet  en  vertu  de  l'article  70,  le  Percepteur 
dressera  une  liste  des  personnes  pouvant  être  requises 
pour  fournir  leur  travail,  comme  il  est  dit  ci-dessus;  il 
peut  aussi,  de  temps  en  temps,  faire  des  ajoutes  ou  ap- 
porter des  modifications  à  tout  ou  partie  de  cette  liste. 

00.  Tous  les  ordres  donnés  en  vertu  de  l'article  58 
seront  immédiatement  portés  à  la  connaissance  :  P  du 
Percepteur  pour  l'information  du  Commissaire  de  la 
division;  2°  de  l'Ingénieur  en  chef  de  l'irrigation,  pour 
l'information  du  Gouvernement. 


AU  persons  so  labourinti,'  shall  be  entitled  to  pa ymcnt  at  rates 
which  shall  iiot  l)e  less  tliaii  the  highest  rates  for  the  tinic  being- 
paid  in  tlie  neighbourhood  for  similar  labour. 

5't.  Sultject  to  such  fuies  as  may  from  time  to  tiine  bo  prescribed 
under  section  70  in  thi.s  behalf,  the  Collcctor  shall  prépare  a  list  of 
the  persons  liable  to  be  roquired  to  assist  as  aforesaid,  and  may 
from  time  to  time  add  to  or  alter  such  list  or  any  part  thereof. 

60.  AU  orders  made  under  .section  58  shall  be  inmiediately 
reported  to  the  Collector  tor  the  information  of  the  Commissioner 
of  the  division,  and  likowi^e  to  the  Chief  Engincer  for  Irrigation, 
for  the  information  of  (rovcrnuient. 
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Chapitre  VIII. 
Des   pénalités. 

(U.  (Jelui  qui  volontairement  et  sans  y  être  dûment 
autorisé  : 

1°  endommage,  modifie,  élargit  ou  obstrue  un  canal  ; 

2'^  entrave,  augmente  ou  diminue  la  fourniture  de  l'eau 
dans  un  canal,  l'alimentation  de  l'eau  par  un  canal,  ou  le 
cours  de  l'eau  au  travers,  au-dessous  ou  en  dessous  d'un 
canal,  ou  fait  hausser  ou  baisser,  par  un  moyen  quelcon- 
que, le  niveau  de  l'eau  d'un  canal  ; 

3°  corrompt  ou  souille  l'eau  d'un  canal  de  façon  à  la 
rendre  moins  propre  aux  usages  pour  lesquels  elle  est 
ordinairement  employée  ; 

4'^  détruit,  dégrade  ou  déplace  un  point  de  répère  ou 
un  tube  de  niveau  placé  par  l'autorité  ou  un  fonction- 
naire public  ; 

5°  détruit,   touche  à  ou  déplace  un  appareil,  ou  une 

Part  VIII. 
Of  Penalties. 

61.  WhoGver  vokmtarily  and  without  proper  authority  : 

(1)  damages,  alters,  enlarges  or  obstructs  any  canal  ; 

(2)  interfères  witb,  or  increases  or  diiniiiisbes  the  supply  of 
water  in,  or  the  flow  of  water  from,  through,  over  or  under  any 
canal,  or-  by  any  means  raises  or  lowersthe  level  of  the  water  in 
any  canal  ; 

(3)  corrujits  or  fouis  the  Avater  of  any  canal  so  as  to  render  it 
less  fit  for  the  purposes  for  which  it  is  ordinarily  used  ; 

(4)  destro}s,  defaces  or  moves  any  land  or  level  mark  oi'  \\ater- 
gauge  fixcd  by  the  authority  of  a  public  serva  nt  : 

(5)  destroys,  tampers  with,  or  removcs,  any  apparatus,  or  part 
of  any  apparatus,  for  coatroUing,  regulatiiig  or  measuring  Ihe 
flow  of  water  in  anv  canal  ; 
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partie  de  celui-ci,  installé  pour  contrôler,  régler  ou  me- 
surer l'écoulement  de  l'eau  dans  un  canal  ; 

(i  '  passe,  ou  fait  passer  des  animaux  ou  des  véhicules 
sur  ou  à  travers  des  ouvrages,  terrassements  ou  chenaux 
d'un  canal,  contrairement  aux  règlements  édictés  en  vertu 
de  l'artifl-i  70  et  après  qu'il  a  été  invité  à  s'en  abstenir  ; 

7°  fait  paitre  du  bétail  ou  permet  volontairement  et 
en  conn.iissance  de  cause  au  bétail  de  paître  sur  les 
bîrges  d'un  canal  ou  sur  une  digue  d'inondation,  attache, 
fait  attacher  du  bétail  ou  permet  volontairement  et  en 
connaissance  de  cause  d'attacher  du  bétail  sur  les  berges 
d'un  canal  ou  sur  une  digue,  ou  arrache  de  l'herbe  ou 
d'autres  plantes  y  croissant,  y  déplace,  coupe  ou  endom- 
mage d'une  façon  quelconque,  ou  ordonne  de  déplacer,  de 
couper  ou  d'endommager  de  toute  manière  des  arbres, 
broussailles,  herbes  ou  haies  plantés  pour  la  protection 
de  ce  canal  ou  de  cette  digue  ; 

(0)  passes,  or  causes  animais  or  vehicles  to  pass,  in  or  across  any 
of  tlie  Works,  banks  or  charmels  of  a  canal  contrary  to  rules  made 
under  section  70,  after  he  lias  boen  desired  to  desist  tliere 
froni ; 

(7)  causes  or  knowingly  and  wil.'uUy  permits  cattlo  to  graze 
up:)n  any  canal  or  flood-onibankment,  or  tethers  or  causes  or 
knowingh"  and  wilfully  permits  cattle  to  be  tethered,  upon  any 
such  canal  or  embankment,  or  roots  up  any  grass  or  other 
végétation  growing  on  any  such  canal  or  embankment, or  removes, 
cuts  or  in  any  way  injures,  or  causes  to  b3  rcraoved,  eut  or  other- 
wise  injured,  any  tree,  bush,  grass  or  hedge  intended  for  the 
protection  of  such  canal  or  embankment  ; 

(8)  neglects,  without  reasonable  cause,  to  assist  or  to  continue  to 
assist  in  the  exécution  of  any  repair,  clearance  or  work,  wher 
lawhillv  bound  s:i  to  do  under  section  58; 


—  494  — 

S°  nè^^lige,  siins  raison  plausible,  de  concourir  ou  de 
continuer  à  concourir  à  l'exécution  d'une  réparation, 
d'nn  curage  ou  d'un  travail  quelconque,  en  cas  d'obliga- 
tion légale  en  vertu  de  l'article  58  ; 

9''  viole  un  règlement  arrêté  en  vertu  de  l'article  70 
pour  l'infraction  duquel  le  Gouverneur  en  conseil  ordon- 
nera, dans  les  règlements,  l'application  d'une  pénalité  ;  et 
celui  qui 

10"  étant  responsable  de  l'entretien  ou  se  servant  d'un 
aqueduc,  néglige  de  prendre  les  précautions  voulues  pour 
en  prévenir  la  fuite  de  l'eau,  entrave  la  distribution  auto- 
risée de  cette  eau,  emploie  celle-ci  d'une  manière  non 
autorisée,  empêche  ou  entrave  l'usage  légal  de  cet  aque- 
duc par  toute  personne  autorisée  à  en  user  ou  déclarée  en 
être  co-propriétaire  en  vertu  de  l'article  23. 

Sera  puni,  pour  chacune  de  ces  contraventions,  en  cas 
de  culpabilité  reconnue  devant  un  magistrat,  lorsqu'un 
tel  acte  ne  revêtira  pas  le  caractère  d'un  délit  aux  termes 

(9)  violâtes  any  rule  made  unJer  section  70  for  breach  whereof 
the  Governor  in  Council  shall,  in  such  rules,  direct  that  a  penalty 
may  be  incurred  ; 

and  whoever  : 

(10)  being  responsible  for  the  maintenance  of  a  water-course,  or 
usiog  a  water-course,  neglects  to  take  proper  précautions  for  the 
prévention  of  waste  of  the  water  thereof,  or  interfères  with  the 
authorized  distribution  of  the  water  therefrom,  or  uses  such  water 
in  an  unauthorized  manner  or  prevents  or  interfères  with  the 
lawful  use  of  such  water-course  by  any  person  autiiorized  to  use  the 
samel  or  declared  to  be  a  joint  owner  thereof  under  section  23; 

shall,  when  such  act  shall  not  amount  to  the  offence  of  commit- 
ting  mischief  within  the  meaning  of  the  Indian  Pénal  Code,  on  con- 
viction before  a  Magistrate,  be  punished  for  each  such  ofFence 
with  fine  which  may  extend   to   fifty  rupees,   or  with  imprisou- 
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du  Gode  pénal  de  l'Inde  (l),  d'une  amende  ou  d'un  empri- 
sonnement, ou  des  deux  peines  à  la  fois.  Cette  amende 
peut  atteindre  cinquante  roupies,  et  l'emprisonnement  (2) 
peut  êti'e  d'un  mois. 

62.  Celui  qui,  sans  y  être  dûment  autorisé  : 

1"  perce,  coupe  ou  essaye  de  percer,  de  couper  ou 
d'endommager,  de  détruire  ou  de  compromettre  autre- 
ment la  stabilité  d'un  canal  ; 

2°  ouvre,  ferme  ou  obstrue,  ou  essaye  d'ouvrir,  de 
fermer  ou  d'obstruer  une  écluse  d'un  canal  ; 

3°  établit  un  barrage  ou  une  obstruction  pour  détour- 
ner ou  arrêter  le  courant  d'une  rivière  ou  d'un  canal  sur 
les  bords  desquels  existent  des  digues  d'inondation,  ou 
refuse,  ou  néglige  de  déplacer  ce  barrage  ou  cet  obstacle 
en  cas  de  réquisition  légale,  * 

Sera  puni  pour  chacune  de  ces  contraventions,  en  cas 

(1)  Les  mots  abroiiés  parla  loi  III  de  Bombay  sont  omis. 
(2jXLVdel860.^ 

ment  (1)  (2)  fora  term  wliich  may  extend  to  one  nionth,  or  with 
both. 

62.  Whoever  witiiout  proper  authority  : 

(1)  pierces  or  cuts  through,  or  attempts  to  pierce  or  eut  through, 
or  otlierwise  to  damage,  destroy  or  endanger  the  stability  of  any 
canal  ; 

(2)  opens,  shuts  or  obstructs,  or  attempts  to  open,  shut  or 
obstruct,  any  sluice  in  any  canal  ; 

(3)  makes  any  dam  or  obstruction  for  the  purpose  of  diverting 
or  opposing  the  cui*reut  of  a  river  or  canal  on  the  bank  whereof 
there  is  a  flood-embankmont,  or  refuses  or  neglects  to  remove  any 
such  dam  or  obstruction  wheu  lawfully  required  so  to  do  ; 

shall.  when  such  act  sliall  not  amount  to  the  ofTence  of  commit- 

i^l)  Words  repealed  by  Bom.  .Vot  HI  of  1886  are  omitted. 
(2)XLVofl860. 
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de  culpabilité  reconnue  devant  un  magistrat  de  première 
ou  de  seconde  classe,  d'une  amende  ou  d'un  emprisonne- 
ment, ou  des  deux  peinas  à  la  fois,  lorsqu'un  tel  acte  ne 
revêt  pas  le  caractère  d'un  délit,  aux  termes  du  Gode 
pénal  de  l'Inde  (1)  ;  cette  amende  peut  atteindre  200  rou- 
pies et  l'emprisonnement  (2)  peut  être  de  six  mois. 

63.  Toutes  les  fois  qu'une  personne  est  condamnée  en 
vertu  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  articles  précédents, 
le  magistrat  qui  a  prononcé  la  condamnation  peut  lui  or- 
donner d'enlever  l'obstacle  ou  de  réparer  le  dommage  du 
cl"^"^  desquels  la  condamnation  a  été  encourue  ;  un  délai 
est  fixé  à  cette  fin  dans  l'ordonnance.  Si  cette  personne 
néglige  ou  refuse  d'obtempérer  à  cet  ordre,  dans  le  délai 
fixé,  tout  oflficier  de  canal,  dûment  autorisé  à  cette  fin, 
peut  enlever  l'obstacle  ou  réparer  le  dommage,  et  les 
frais,  tels  qu'ils  sont  certifiés  par  ce  fonctionnaire,  seront 
recouvrables  par  le  Percepteur,  à  charge  de  cette   per- 

(1)  Les  mots  abrosés  par  la  loi  III  de  Bombay  sont  omis. 
(.^)  XLV  d3l860.^ 

ting  misehief  within  the  meaning  of  tlie  Indian  Pénal  Code,  on 
conviction  before  a  Magistrate  of  the  first  or  second  class,  be 
punisbed  for  each  sueh  ofFence  with  fine  which  may  extend  to  two 
hundrcd  rupees,  or  with  imprisonmont  (1)  (2)  for  a  term  ^\'hich 
may  extend  to  sii  nionths,  or  with  botb. 

63.  Whenever  any  person  is  convicted  imder  either  of  the  last 
two  preceding  sections,  the  convicting  Magistrate  may  order  that 
he  shall  reniove  the  obstruction  or  repair  the  damage  in  respect  of 
which  tbe  conviction  is  hold  withiu  a  jieriod  to  be  fixed  in  such 
order.  If  such  person  ueglects  or  refuses  to  obey  such  order  within 
the  period  so  fixed,  any  Caual-officer  duly  empowered  in  this 
behalf  may  remove  such  obstruction  or  re pair  such  damage,  and 
the  cost  of  such  rcmoval  or  repair,  as  certified  by  the  said  officer, 

(1)  Words  iv-pealei  bv  I3om.  Act  III  of  1833  are  omitted. 

(2)  XLVof  1860. 
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sonae,  comme   s'il    s'ag'issait   d'un  arriéré  d'impôt   fon- 
cier. 

(34.  Toute  personne  ayant  la  direction  d'un  canal  ou  y 
étant  employée,  peut  expulser  des  terrains  et  des  bâti- 
ments y  attenant,  ou  arrêter  sans  mandat  et  conduire 
immédiatement  devant  un  magistrat  ou  un  bureau  de 
police  le  plus  proche,  pour  être  jugé  conformément  à  la 
loi,  celui  qui,  sous  les  yeux  de  ce  fonctionnaire  : 

1"  endommage,  obstrue  ou  souille  volontairement  un 
canal,  ou 

2"  entrave,  sans  être  investi  de  l'autorité  voulue,  la 
fourniture  de  l'eau  par  un  canal  ou  fleuve,  ou  le  cours  de 
l'eau  dans  un  canal  ou  fleuve,  de  manière  à  mettre  en 
péril,  endommager  ou  rendre  un  canal  moins  utile. 

65.  Aucune  disposition  de  la  présente  loi  n'empêchera 
la  poursuite  de  quelqu'un,  conformément  à  une  autre  loi, 
pour  un  acte  ou  omission  punissable  en  vertu  de  cette  autre 
loi  ;  il  est  entendu  toutefois  que  personne  ne  peut  être 

shall  be  leviable   froni  such  persoa  by  tho  Collector  as  an  arrear 
of  !;i  )d-reveuuc. 

(14.  Any  person  lu  charge  of,  or  employed  upon,  any  canal  may 
remove  from  the  lands  or  buildings  belonging  thereto,  or  niay  take 
into  custody  without  a  warrant,  and  take  forth  with  before  a 
Magistrale  or  to  the  nearest  Poli:o-station,  to  bc  dealt  with  accor- 
ding  to  law,  any  person  who  within  his  vicw  : 

(1)  wilfuUy  damages,  obstructs  or  fouis  any  canal,  or 

(2)  without  proper  authority  interfères  with  the  supply  or  flow 
of  water,  in  or  from  any  canal,  or  in  any  river  or  stream  so  as  to 
endanger,  damage,  make  dangerous  or  reader  less  useful  any 
canal. 

65.  Nothing  herein  contained  shall  prevont  any  person  from 
being  prosecuted  under  any  other  law  for  any  act  or  omission 
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puni  deux  fois  pour  le  même  acte  ou  la  même  omission. 

()6.  Chaque  fois  qu'une  personne  est  punie  d'une  amende, 
pour  infraction  à  la  présente  loi,  le  tribunal  qui  inflige 
l'amende  ou  qui  confirme,  en  appel  ou  en  revision,  une 
sentence  concernant  cette  amende,  ou  une  sentence  dont 
cette  amende  fait  partie,  peut  ordonner  que  tout  ou  partie 
de  cette  amende  sera  payée,  sous  forme  de  récompense,  à 
la  personne  qui  a  fourni  les  renseignements  qui  ont  amené 
la  découverte  de  la  contravention  ou  la  condamnation  du 
contrevenant. 

Si  l'amende  est  infligée  par  un  tribunal  dont  l'arrêt  est 
sujet  à  appel  ou  revision,  la  récompense  accordée  ne  sera 
payée  qu'après  l'expiration  du  délai  prescrit  pour  le 
pourvoi  en  appel,  ou,  si  un  appel  est  interjeté,  ce  payement 
n'aura  lieu  qu'après  le  jugement  d'appel. 

Chapitre  IX. 

Divers. 

67.  Toute  ordonnance  émise  par  l'officier  de  canal,  en 
vertu  des  articles  13,    18,  25,    30,    45,   46  et  48,  sera 

raade  punishable  by  this  Act  :  Provided  that  no  person  shall  be 
punished  twice  in  respect  of  one  and  the  same  act  oromission. 

66.  Whenever  any  porson  is  fined  for  an  offence  under  this  Act, 
the  Court  which  imposes  such  fine,  or  which  confirms  in  appeal 
or  revision  a  sentence  of  such  fine,  or  a  sentence  of  which  such  fine 
forms  part,  may  direct  that  this  whole  or  any  part  of  such  fine 
may  be  paid  by  way  of  award  to  any  person  who  gave  information 
leading  to  the  détection  of  such  offence  or  to  the  conviction  of  the 
ofi'ender. 

If  the  fine  be  awarded  by  a  Court  whose  décision  is  subject  to 
appeal  or  revision,  the  amount  awarded  shall  not  be  paid  until 
the  period  prescribed  for  présentation  of  the  appeal  bas  elapsed, 
or,  if  an  appeal  be  presented,  till  after  the  décision  of  the  appeal. 
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susceptible  d'appel  auprès  du  Percepteur.  Il  est  entendu 
que  l'appel  doit  être  iuterjeté  endéans  les  trente  jours  de 
la  date  à  laquelle  Tordonnance  attaquée  a  été  communi- 
quée àl'appelanl. 

Toutes  les  ord.onuaaces  et  procédures  d'un  Percepteur 
en  vertu  de  la  présente  loi  seront  soumises  à  la  revision 
et  au  contrôle  du  commissaire  (1). 

68.  Tout  fonctionnaire  autorisé,  en  vertu  de  la  présente 
loi,  à  conduire  une  enquête,  exercera  les  pouvoirs  se 
rattachant  à  la  convocation  et  àl'iuterrogatoire'lestémoins 
conférés  à  des  tribunaux  civils  par  le  code  de  procédure 
civile  (2)  ;  toute  enquête  semblable  sera  considérée  comme 
une  procédure  judiciaire  (3). 

69.  La  notification  sera  faite  de  tout  avis  publié  en 
vertu  de  la  présente  loi,  en  en  délivrant  ou  en  en  pré- 
sentant une  copie  signée  par  le  fonctionnaire  y  mentionné. 
Toutes  les  fois  qu'il  sera  possible,  la  notification  de  l'avis 

,;l)  Les  mots  abrogés  par  la  loi  III  de  I8S6de  Bombay  sont  omis. 

(2)  Ce  renvoi  doit  maintenant  être  lu  comme  se  rapportant  à  la  loi  XIV 
de  18S2.  Voir  articles  de  cottJ  loi. 

(3)  \IV  de  1882. 

Part  IX. 
Misceilaneous. 

07.  Every  order  passée!  by  a  Canal-officer  under  sections  13,  18, 
25,  30,  45,  46  and  48  shall  be  appealable  to  the  CoHector.  Pro- 
vided  that  the  appeal  be  presented  within  thirty  days  of  the  date 
on  which  the  order  appealed  against  was  communicated  to  the 
appellant . 

AU  orders  and  proceedings  of  a  Collecter  under  this  Act  shall  be 
subject  to  the  supervision  and  coatrol  of  the  Commissioner  (1). 

68.  Aiiy  officer  empowered  under  this  Act  to  conduct  any 
enquiry,  may  exercise  ail  such  pjwers  connocted  with  the  summo- 
ning  and  examining  of  wituesses  and  the  production  of  documents 

(1)  Words  repealed  by  Bom.  Act  III  of  1836  are  omitted. 
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sera  faite  â  l;i  personne  y  (lônoniinèe.  Si  cotte  personne  ne 
peut  être  découverte,  la  sig^nification  peut  être  faite  à  tout 
adulie  mâle,  membre  de  sa  famille  habitant  avec  elle  ;  et 
si  cet  adulte  mâle  ne  peut  être  trouvé,  l'avis  peut  être 
signilié  en  attachant  la  copie  à  la  porte  extérieure  de  la 
maison  dans  laquelle  la  personne  y  dénommée  réside  habi- 
tuellement ou  vaque  à  ses  occupations  ;  et  si  cette  per- 
sonne n'a  pas  de  résidence  habituelle  dans  le  district,  la 
notification  peut  être  faite  en  envoyant  une  copie  par  la 
poste,  sous  pli  recommandé,  à  la  personne  en  son  lieu 
habituel  de  résidence. 

70.  Lo  Gouverneur  en  Conseil  peut,  de  temps  en  temps, 
arrêter  des  règlements,  non  contraires  à  la  présente  loi, 
pour  régler  les  matières  suivantes  : 

a)  La  marche  à  suivre  par  tout  fonctionnaire  qui,  en 
vertu  d'une  disposition  quelconque  de  la  présente  loi,  est 

as  are  conferred  on  Civil  Courts  by  tlie  Code  of  Civil  Proce  îurefl); 
and  every  such  enquiry  shall  bo  cloemed  a  judicial  \  roceedin,^:  (2). 

69.  Service  ofaiiy  notice  under  this  Act  shall  be  madc  by  deli- 
vering  or  tendering  a  copy  thereof  signed  by  tho  ofticer  tberein 
mentioned.  Wheiiever  it  may  be  practicable,  the  service  of  the 
notice  shall  be  made  on  the  person  tberein  uamed.  W bon  such 
person  cannot  be  found,  the  service  may  be  made  on  any  adult 
maie  member  of  bis  family  residing  with  hini  ;  and,  if  no  such 
adult  maie  member  can  be  found,  the  notice  may  be  served  by 
fix'ing  the  copy  on  the  outer  door  of  the  bouse  in  which  the  person 
tberein  named  ordinarily  dwells  or  carries  on  business  ;  and,  if 
such  person  bas  uo  ordinary  place  of  résidence  within  the  district, 
service  of  any  notice  may  be  made  bj'  sending  copy  of  such  notice 
by  post  in  a  rcgistered  cover  addressed  to  such  person  at  bis  usual 
place  of  résidence. 

(!)  This  référence   should  now  be  read   as   applvincr   to   Act  XIV  of 
1882-sees.  Softliat  Act. 
C-^)  XIV  of  1882. 
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requis  ou  a  le  pouvoir  d'intenter  une  action  pour  i"un  ou 
l'autre  motif; 

b)  Les  cas  et  les  conditions  dans  lesquels  seront  suscep- 
tildes  d'appel  des  ordres  donnés  aux  fonctionnaires  et  des 
décisions  prises  en  vertu  d'une  disposition  de  la  présente 
loi,  qui  ne  font  pas  l'objet  de  stipulations  précises  relati- 
vement à  l'appel; 

6')  La  personne  par  laquelle,  le  temps  auquel,  la  place  à 
laquelle  ou  la  manière  dont  une  chose  sera  faite  pour 
rexécution  de  laquelle  des  dispositions  ont  été  arrêtées 
par  la  présente  loi  ; 

d)  Le  montant  de  toute  contribution  créée  en  vertu  de 
la  présente  loi  ; 

e)  Et  généralement  l'exécution  des  dispositions  de  la 
présente  loi. 

Le  Gouverneur  en  Conseil  peut,  de  temps  en  temps, 
modifier  ou  annuler  tout  règlement  ainsi  édicté. 

70.  TheGoveruor  in  Couucil  niay  froin  time  to  tim  makeru  les 
not  iuconsistent  with  tliis  Act  to  regulate  tlie  following  niatters  : 

a)  tlie  proceedings  of  any  officer  who,  under  any  provision  of 
tliis  Act,  isrequired  or  empowered  to  take  action  in  anv  matter  ; 

b)  the  cases  iu  which,  the  oftîcers  to  wliom  and  the  conditions 
subject  to  which,  orders  and  décisions  given  undor  any  provision 
of  tliis  Act,  and  not  expressly  provided  for  as  regards  appeal,  shall 
bo  appealable  ; 

c)  the  person  by  wliom,  tlie  time,  place  or  manner  at  or  in 
which,  anything  for  the  doing  of  which  provision  is  niade  in  this 
Act,  shall  be  done  ; 

d)  the  amount  of  any  charge  to  bo  madc  under  this  Act  ; 

e)  and  generally  to  cai'ry  out  the  provisions  of  this  Act. 

The  Govornor  in  Council  niay,  from  time  to  time,  alter  or  cancel 
nny  rules  so  made. 

Such  rules,  altérations  and  cancelnionts  shall  be  published  in 
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Ces  règlements,  modifications  et  annulations  seront 
publiés  dans  la  Gazette  officielle  de  Bombay  et  auront 
force  de  loi  à  partir  de  cette  publication. 

71.  Aucune  disposition  de  la  présente  loi  ne  sera  con- 
sidérée comme  applicable  à  un  canal,  chenal,  réservoir, 
lac  ou  autre  bassin  d'eau,  appartenant  à  une  municipa- 
lité. 


the  Bombay  Government  <iazette,  and  shali  thereupon  hâve  the 
force  of  law. 

71.  Xothing  inthis  Act  shall  be  deemed  to  apply  to  any  canal, 
channel,  réservoir,  lake  or  other  collection  of  water  vesting  in  any 
municipality. 


1 


MADRAS. 


Madras. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

du  projet  de  loi  tendant  à  f.i.ïiiender  la  loi  VII  de  1865, 
de  Madras. 


1.  Si  on  veut  arriver  à  un  grand  développement  de  la 
culture  au  moyen  de  l'eau,  sous  les  grands  systèmes  d'ir- 
rigation de  cette  Présidence,  il  est  indispensable  de  ne  pas 
autoriser  chaque  cultivateur  individuellement  à  admettre 
ou  à  refuser  l'accès  de  l'eau  du  Gouvernement  sur  ses 
terrains.  Pour  assurer  le  drainage,  l'eau  doit  passer  des 
champs  en  amont  sur  les  champs  en  aval,  et  là  où  il  y  a 
un  champ  au  milieu  d'une  culture  humide,  toute  tentative 
pour  en  exclure  l'eau  est  rendue  inefficace  par  l'infiltra- 
tion. Il  est  donc  nécessaire  que  les  cultivateurs  ne  puissent 


Madras. 


STATEIVIENT   OF   OBJECTS    AND   REASONS. 

Of  Bill  to  anicnd  Madras  Art   VII  of  1865 . 


1.  In  wide  expansés  of  wet  cultivation  under  the  great  irriga- 
tion Systems  of  tins  Presidenc}',  it  becomes  impossible  for  each 
individual  cultivator  to  exorcise  an  option  as  to  whether  he  will  or 
will  not  admit  the  Government  watcr  on  to  his  lands.  To  secure 
drainage,  the  water  must  bé  passed  froni  the  higher  fields  to  the 
lower,  and  where  a  tield  is  in  the  midst  of  wet  cultivation  any 
attempt  to  exclude  the  water  is  frustra ted  by  percolation.  It  is 
thus  necessary  that  individual  cultivators  should  not  bo  able  to 
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pas  individuellement  demander  l'exemption  de  la  taxe  (lors- 
que l'alimentation  est  avantageuse  et  suflisante)  p,our  le 
motif  qu'ils  sont  forcés  d'admettre  l'eau. 

2.  Jusqu'en  1889,  la  coutume  uniforme  concernant  la 
taxe  dans  cette  Présidence  était  généralement  admise. 
D'après  cette  coutume,  la  taxe  d'eau  était  imposée,  sans 
égard  à  la  volonté  du  cultivateur,  pour  l'eau  du  Gouver- 
nement employée  pour  l'irrigation  du  terrain.  La  même 
année,  un  cas  (XII,  R.  F.  1.,  Madras,  407-411),  fut  cepen- 
dant l'objet  d'un  appel  devant  la  Haute-Cour  à  Madras,  et 
les  juges  expérimentés  soutinrent  que  la  loi  VII  de  1865 
de  Madras  «  présupposait  la  liberté  ou  de  prendre  ou  de 
refuser  l'eau  ».  Cette  décision  était  basée  partiellement 
sur  le  préambule  considéré  comme  «  exposant  seulement 
l'intention  que  ceux  qui  obtiennent  une  fourniture  d'eau 
ou  qui  en  font  usage,  en  vue  d'en  retirer  de  plus  grands 
bénéfices,  seraient  obligés  de  payer  une  taxe  d'eau  »,  et 
partiellement  sur  rinte7^prétation  raisonnable  du  terme 

claim  exemption  from  water-rate  (wlien  the  supply  is  bénéficiai 
and  sufficient)  on  the  plea  that  the  water  is  forced  upon  them. 

2.  Until  1889  there  was  a  gène  t'ai  acquiescence  in  the  uniform 
revenue  custoni  of  this  Presidency  under  which  water-rate  was 
charged  for  water  used,  without  regard  to  the  volition  of  the 
cultivator  on  land  irrigated  with  Government  water.  In  that  year, 
however,  a  case  (XII.  I.  L.  R.,  Madras,  407-411)  went  on  appeal 
before  the  High  Court  at  Madras,  in  which  the  learned  Judges 
held  that  Madras  Act  VII  of  1865  «  presupposed  a  freedom  either 
to  take  or  refuse  the  water  ».  This  décision  was  based  partly'ou 
the  preamble  which  was  held  to  «  disclose  only  an  intention  that 
those  who  obtain  a  supply,  or  use  the  water,  in  view  to  deriving 
increased  profits  should  be  under  an  obligation  to  pa}'  the  water- 
cess  »  and  partly  on  the  <  reasonable  construction  »  of  the  terni 
«  use  >,  which,  it  was  said,  ordinarily  implies  freedom  to  use  or 
to  abstain  from  using; . 
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nsenû  qui,   disait-on,   implique   ordinairement  la  liberté 
d'user  ou  de  s'abstenir  d'user. 

3.  En  1895,  un  autre  procès  contestant  l'obligation  du 
plaignant  de  payer  la  taxe  d'eau  (XIX,  R,  F.  I.,  Madras, 
21-29)  fut  soumis  à  la  Haute-Cour.  La  cause  fut  renvoyée 
à  la  cour  inférieure.  Celle-ci  fut  d'avis  que  le  plaignant 
n'aurait  pas  pu  empêcher  l'eau  de  couler  sur  son  terrain, 
et  qu'aucun  accroissement  de  bénéfice  n'en  était  résulté. 
A  la  suite  de  ce  jugement,  la  Haute-Cour  admit  l'appel 
suivant  la  décision  dans  XII,  R.  F.  I.,  Madras,  407- il  1, 
mais  laissa  encore  non  tranchée  la  quesdon  de  savoir  si  la 
taxe  était  imposable  en  fournissant  la  preuve  que  l'eau 
était  avantageuse  pour  le  cultivateur. 

4.  Dans  des  appels  subséquents,  973-977  de  1895, 
jugés  en  novembre  1896,  deux  juges  de  la  Haute -Cour 
ont  soutenu  «  ainsi  qu'il  fut  montré  par  Stephard,  J., 
dans  XIX,  R.  F.  I.,  Madras,  24,  que  le  simple  fait  que 
le  plaignant  retire   un  bénéfice  de  l'eau  ne  doit  pas  le 

3.  In  1895,  another  suit  contesting  te  plaiutiffs  liability  t  >  pay 
water-rate  (XIX.  I.  L.  R.,  Madras,  24-29)  came  before  the  Iligh 
Court.  The  case  was  referredback  to  the  lower  Court  which  found 
that  the  plaintilf  couUl  not  bave  prevented  the  water  from  coming 
on  to  his  land,  and  that  no  increased  beuefit  had  been  derived 
from  it.  On  thèse  tindings  the  High  Court  allowed  the  appeal  fol- 
lowing  the  décision  in  XII.  I.  L.  R.,  Madras,  407-411,  but  leaviug 
still  unsettled  the  question  as  to  whether  the  cess  was  leviable  on 
proof  that  the  water  was  bénéficiai  to  the  cultivator. 

4.  In  second  appeals  973-977  of  1895  decided  in  Novcmber  189(3, 
it  has  been  held  by  two  Judges  of  the  High  Court  that  «  as  pointed 
out  by  Shephard,  J.,  in  XIX.  I.  L.  R.,  Madras,  24,  the  mère  fact 
that  the  plaintiff  dérives  a  b^nefit  from  the  water  does  not  render 
him  Uable  if  he  had  no  option  in  the  matter  ».  The  judgment  con- 
tinues :  «  The  facts  found  in  thii?  case  show  that  the  plaintiffs  had 
no  option,  aud  the  hnding  of  tlie  district  Court  that  they  may  bave 
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rendre  l'espoiisable,  s'il  n'avait  pas  d'option    en    la    ma- 
tière ». 

Le  jugement  co:it;nue  :  «  Les  faits  relevés  dans  ce  cas 
montrent  que  les  plaignants  n'avaient  pas  d'option  et  le 
verdict  du  tribunal  de  district  portant  qu'ils  pouvaient 
avoir  retiré  quelque  profit  de  l'eau  n'est  pas  suffisant 
pour  justifier  le  jugement  en  faveur  du  défendeur.  » 

5.  Cette  interprétation  de  la  loi  met  en  péril  une  grande 
partie  des  revenus  publics  du  chef  de  l'irrigation.  Tout 
cultivateur  occupant"  des  champs,  non  imposés  d'une  taxe 
d'eau  consolidée  et  situés  au  milieu  d'une  étendue  de  cul- 
ture irriguée  dont  l'eau  ne  peut  pas  être  exclue  dans  l'in- 
térêt de  la  majorité,  peut  alléguer  tout  simplement  qu'il 
n'a  pas  besoin  de  l'eau;  dès  ce  moment,  il  serait  illégal  de 
l'imposer  de  ce  chef. 

6.  Il  est  donc  nécessaire  d'amender  la  loi  VII  de  1865 
de  Madras.  D'abord,  il  est  nécessaire  d'arrêter  des  dispo- 
sitions pour  l'imposition  de  taxes  d'eau  dans  des  cas  ou 
l'eau  du  Gouvernement  atteint  un  champ  cultivé  et  pro- 
cure à  celui-ci  des  avantages,  sans  que  le  cultivateur  l'ait 

derived  some  benefit  from  the  water  is  not  sufficient  to  justify  the 
judgment  in  favour  of  the  défendant  ». 

5.  The  construction  thus  put  on  the  Act  places  in  jeopardy  a 
large  portion  ofthe  publie  revenue  from  irrigation.  Any  cultivator 
holding  iields  not  assesed  with  a  Consolidated  wet  rate  in  the 
midst  of  an  expanse  of  wet  cuUivation  from  which,  in  the  interests 
of  tlio  majority,  water  cannot  be  excluded,  lias  merely  to  allège  that 
he  docs  not  want  the  water  and  it  thereiipon  becomes  illégal  to 
charge  him  for  it. 

6.  It  istherefore  necessary  to  aniend  Madras  Act  Vil  of  1865. 
First,  it  is  necessary  to  provide  for  the  levy  of  water-cess  in  cases 
where  Government  waer  reaches  a  cultivated  field  with  benclicial 
efFect  otherwise  than  atter  application  by  the  cultivator.  Clause  1, 
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demandé.  La  clause  1,  clause  suijsidiaire  1  du  projet  de 
loi  a  pour  but  de  régler  cet  objet.  Gomme  il  est  proposé 
de  donner  à  cet  amendement  un  effet  rétroactif,  la  clause 
subsidiaire  (j)  de  l'article  1  du  projet  de  loi  prescrit  une 
période  de  limitation  pour  les  demandes  d'arriérés. 

En  second  lieu,  la  partie  substantielle  de  l'article  i  do 
la  loi  VII  de  1865  de  Madras  semble  superflue.  L'article  2 
du  projet  de  loi  abroge,  par  conséquent,  cet  article  et  la 
clause  subsidiaire  (3)  de  la  clause  1  remet  en  vigueur  la 
disposition  existante  dans  cet  article. 

En  dernier  lieu,  il  semble  utile  d'empêcher  la  juridic- 
tion des  tribunaux  civils  de  donner  suite  à  des  procès 
introduits  pour  écarter  ou  modifier  des  impositions  de 
taxes  d'eau  faites  par  le  Percepteur  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi.  L'article  2  de  ce  projet  de  loi  introduit  une 
disposition  à  cette  fin. 

H.   M.   WiNTERBOTHAM. 


sub-clause  (Ij  of  tîie  Bill  is  intended  to  etîect  this  object.  As  it  is 
proposed  to  give  this  amendment  rétrospective  efFect,  sub-clause 
{2)  of  clause  1  cf  the  Bill  provider  a  period  of  limitation  for  claims 
for  arrcars.  Secondly,  the  substantive  part  of  section  4  of  Madras 
Act  VII  of  1865  seems  superfluous.  Clause  2  of  the  Bill  therefore 
repeals  this  section,  and  sub-clause  (3)  of  clause  1  re-enacts  the 
existiag  proviso  in  the  section.  In  the  last  place,  it  is  deemed 
expédient  to  bar  the  jurisdiction  of  the  Civil  Courts  to  entertain 
suits  brought  to  set  aside  or  modify  assessments  of  water-cess 
made  by  the  Collector  uader  this  Act.  Clause  2  of  the  Bill  therefore 
introduces  a  provision  to  this  effect. 

H.  M.  WiNTERBOTHAM. 


3.3 
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Ministère  de  l'Inde. 
Londres,  le  6  décembre  1900. 
Législation, 
n"  43. 

A  Son  Excellence  le  Très  Honoré  Gouvernew^ 
Général  de  l'Inde  en  Conseil. 

MlLORD, 

Gomme  suite  à  ma  dépêche  du  22  novembre,  n°  39, 
laissant  sortir  ses  effets  à  la  loi  ayant  pour  objet  d'amen- 
der la  loi  VII  de  1865  de  la  Présidence  de  Madras,  je 
désire  soumettre  les  observations  suivantes  à  l'examen  du 
Gouvernement  de  Votre  Excellence. 

2.  Ceux  qui  ont  arrêté  cette  loi  étaient  évidemment 
d'avis  que,  dans  certains  cas,  l'eau  des  travaux  d'irriga- 
tion du  Gouvernement  passerait  ou  pourrait  couler  sur  le 
terrain  d'un  propriétaire,  non  seulement  sans  que  celui-ci 
l'eiit  demandé,  mais  mêine  contrairement  à  sa  volonté  et 


India  Office, 
London,  6th  December  1900. 
Législative, 
No.  43. 

To  His  Excellency  the  Right  Honourable  the   Governor  General 
of  India  in  Council. 

M  Y  LoKn, 

In  continuation  of  my  Despatch,  No.  39  of  the  22nd  November, 
which  left  to  its  opération  the  Act  to  amend  Madras  ActVII. 
of  1865.  I  désire  to  make  the  following  observations  for  the 
considération  of  your  Excellency's  Government. 

2 .  It  is  clearly  within  the  contemplation  of  those  who  framed 
this  Act  that  water  from  Government  irrigation  works  will  in 
some  cases  be  passed  on  to,  or  allowed  to  flow  on  to,  the  land  of  a 
landholder,  not  only  without  any  application  for  it  being  made  by 
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à  une  objection  faite  par  lui  de  bonne  foi;  d'autre  part,  le 
premier  article  stipule,  en  effet,  que  si  même,  dans  ces 
cas,  l'eau  passant  ainsi  sur  les  terres  arrose  un  terrain 
cultivé  quelconque  et  que  si,  dans  l'opinion  des  autorités 
du  Trésor,  une  telle  irrigation  est  avantageuse  et  sutli 
santé  pour  la  récolte,  le  Gouvernement  peut  imposer  une 
taxe  d'eau  au  taux  qu'il  juge  convenir. 

3.  Au  cours  des  discussions  sur  le  projet  de  loi,  des 
objections  ont  été  faites  contre  cette  manière  de  voir  qui, 
prétendait-on,  est  contraire  au  principe  important  affirmé 
dans  les  communications  mentionnées  ci-dessous,  à  savoir 
qu'un  propriétaire  de  terrain  ne  devrait  pas  être  obligé 
d'accepter  ou  de  payer  l'eau  fournie  par  un  travail  public 
d'irrigation  qu'il  n'est  pas  disposé  à  prendre  (1). 

(1)  La  dépêcha  de  sir  Wooddu  24  novembre  1863,  n°  81,  au  Gouver- 
nement de  Madras,  relative  à  l'irrigation  dans  le  district  de  Kurnool. 

La  dépêche  du  Gouvernement  de  l'Inde  au  Gouvernement  de  Madras, 
du  7  septembre  1865,  n»  1757,  transmettant  l'assentiment  à  la  loi  de 
Madras,  n^  VIII  de  1865. 

La  dépêche  du  duc  d'Argyll  au  Gouvernement  de  l'Inde,  du  14  mars 

him,  but  even  against  his  will  and  in  the  face  of  a  bonâ  fide 
objection  made  by  him,  and  the  first  section  in  effect  provides  that 
even  in  such  cases  if  the  water  so  going  on  to  the  land  irrigates 
any  of  it  that  is  under  cultivation,  and,  in  the  opinion  of  the 
revenue  authorities,  such  irrigation  is  bénéficiai  to  and  sufflcient 
for  the  requirements  of  the  crop,  the  Government  may  lev}'  a 
water  rate  at  such  rate  as  it  thinks  fit. 

3.  This  bas  been  objected  to,  in  the  course  of  the  discussions  on 
the  Bill,  on  the  ground  that  it  is  opposed  to  the  important  principle 
that  a  landholder  should  not  be  compelled  to  accept  or  pay  for 
water  from  a  public  irrigation  work  wliich  he  is  uot  willing  to 
take,  a  principle  which,  as  is  pointed  eut,  lias  heen  affirmed  in  the 
communications  mentioned  hereafter  magin  (1). 

(1)  Sir  C.  Woods  Despatch  to  the  Government  of  Madras,  No.  81. 
dated  24  th.  November  1863,  relating  to  irrigation  in  the  Kurnool 
district. 

Despach  of  Government  ol  Inlia  to  Government  of  Madras,  No.  1757, 


i.  Eli  réponse  à  cette  objection,  je  crois  pouvoir  dire  : 
1"  que  la  dernière  de  ces  communications,  combinée  avec 
la  dépêche  du  Gouvernement  de  Madras  à  laquelle  elle 
répondait,  ne  peut,  ainsi  qu'il  est  dit  au  paragraphe  19  de 
la  lettre  de  M.  Arundel,  du  20  août  1889,  n°  220,  être 
considérée  autrement  (j,ue  comme  consacrant  un  principe 
général  soumis  à  une  exception  pour  ces  cas  dans  lesquels 
«  le  terrain,  par  sa  situation,  ne  peut  que  retirer  un  béné- 
fice de  l'irrigation  voisine  »,  et  2°  que,  eu  égard  à  la 
façon  dont  les  travaux  d'irrigation  du  Gouvernement  sont 
établis  et  dont  l'irrigation  est  pratiquée  par  ceux-ci  dans 
la  présidence  de  Madras,  cette  exception  s'y  applique  à  de 
grandes  étendues  de  terrains.  On  dit  que  tout  ce  que  le 
Gouvernement  peut  en  général  entreprendre  en  Madras, 
consiste  à  répandre  une  quantité  d'eau  considérable  sur 

1872,  n''  9,  critiquant  certains  articles  de  la  loi  de  1871  sur  les  canaux 
et  drainages  du  Punjab. 

La  dépêche  du  dac  d'Argyll  au  (Touvornement  de  Madras,  du  7  janvier 

1873,  nû  1,  relative  à  l'irrigation  dans  la  district  de  Kistna. 

4.  The  ans\ver  to  tliis  objecliou  is,  as  I  anderstauJ,  that  the  last 
of  thèse  communications,  "when  read  with  the  Madras  Govern- 
meut's  Despatch  to  which  it  was  a  reply,  cannot,  as  pointed  eut  in 
paragraph  19  of  Mr.  Arundel's  letter  Xo,  220,  dated  20th 
August  1889, be  taken  to  lay  down  the  gênerai  priuciple  otherwise 
than  as  subject  to  an  exception  of  those  cases  in  whicli  «  from  the 
«  position  of  the  land  it  cannot  but  dérive  benefit  from  the  sut^roun- 
«  ding  irrigation  »,  aud  that  having  regard  tôt  tlie  manner  in 
which  Government  irrigation  works  are  constructed  and  irrigation 
from  them  is  carried  on  in  the  Madras  Presidencj,  vast  areas 
there  fali  under  this  exception.  It  is  said  that  in  Madras  ail  that  the 

dated  7th.  September  1865,  conveving  absent  to  Madras  Act  N.  VIII. 
of  1865. 

The  Duke  of  Argyll's  Despatch  to  the  Government  of  India,  No.  9, 
dated  I4th  March  1872,  di-sapproving  of  certain  section  of  the  Punjab 
Canal  and  Drainage  Act,  1871. 

The  Duke  of  Argyll's  Despatch  to  the  Government  of  Madras.  No.  1, 
dateJ  7th  Januari  lB73,  relating  to  irrii^ation  in  the  Kistna  district. 
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une  grande  plaine,  et  que  pour  obtenir  les  plus  grands 
résultats,  il  est  nécessaire,  avant  d'entreprendre  un  pro- 
jet, de  s'assurer  que  l'irrigation  est  vivement  désirée  par 
une  majorité  considérable  de  personnes  cultivant  des  terres 
dans  cette  plaine,  abandonnant  à  la  petite  minorité  dissi- 
dente le  soin  de  se  conformer  elle-même  aux  intérêts  du 
plus  grand  nombre.  En  admettant  que  telle  soit  la  situa- 
tion dans  la  Présidence  de  Madras,  il  paraît  en  résulter 
que  si  néanmoins  de  grands  travaux  d'irrigation  doivent 
être  entrepris,  il  est  nécessaire  que  le  Gouvernement  ait 
le  pouvoir  d'imposer  des  taxes  d'eau  à  toutes  les  personnes, 
même  à  celles  ne  voulant  pas  prendre  de  l'eau,  dont  les 
récoltes  retirent  un  avantage  de  l'irrigation  ;  s'il  n'en  était 
pas  ainsi,  il  serait  possible  à  quiconque,  on  déclarant  ne 
pas  vouloir  prendre  de  l'eau,  d'en  obtenir  tout  l'avantage 
sans  devoir  payer  quelque  chose.  J'ai  donc  décidé  de  lais- 
ser la  loi  sortir  ses  effets. 

Au  cours  des  discussions,  un  point  a  cependant  été  sou- 

Governmeiit  eau  in  gênerai  undertake  is  to  pour  a  large  volume  of 
water  over  sonie  grcat  plaiii,  and  that  the  most  that  can  be 
expected  of  them  is  that  before  undertaking  their  irriii:ation 
project  they  sliould  niake  sure  that  irrigation  is  keenly  desired  by 
an  overwhelniing  majority  of  the  persous  cultivatiug  land  in  that 
plain,  aiiy  small  di^sentient  minority  being  left  to  accomodate 
theniselves  to  the  interests  of  the  greater  number.  Assuraing  tins 
to  be  the  position  lu  Madras,  it  seems  to  follow  that  if  great  works 
of  irrigation  are  to  be  undertaken  at  ail,  it  is  necessary  that  the 
Government  should  bave  the  power  to  levy  its  water  rate  from  ail 
persons,  however  unwilling  to  take  the  water,  whose  crops  are 
benefited  by  it;  at  otherwise  it  would  be  open  to  anyone,  by 
professhig  himself  unwilling  to  take  water,  to  obtain  ail  the  benetit 
of  it  without  paying  for  it,  and  I  hâve  accord  in gly  determined  to 
leave  this  Act  to  its  opération .  But  tbere  is  one  point  raised  in  the 
course  of  the  discussion  on  which  I  désire  to  havc  further  Infor- 
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levé  sur  lequel  je  désire  avoir  des  renseignements  com- 
plémentaires. L'un  des  opposants  au  projet  de  loi  a  sou- 
tenu que  le  Gouvernement  de  Madras  pourrait  accorder 
des  exemptions,  moyennant  une  mesure  de  ce  genre,  si 
dans  la  construction  et  dans  l'administration  des  travaux 
on  suivait  la  méthode  adoptée  dans  les  grands  systèmes 
d'irrigation  de  l'Inde  septentrionale,  oii  des  arrangements 
semblables  sont  faits  pour  la  distribution  en  détail  de 
l'eau,  et  où,  par  conséquent,  il  n'y  a  aucune  difficulté 
pour  la  fournir  en  toute  saison  à  un  champ  et  la  refuser  à 
des  champs  adjacents.  La  réponse  à  cette  idée  avait  pour 
objet  de  montrer  que  les  frais  de  l'adoption  de  ce  système 
en  Madras  seraient  prohibitifs.  Cette  réplique  paraît  indi- 
quer quelques  différences  importantes  entre  les  conditions 
eu  vigueur  dans  la  Présidence  de  Madras  et  celles  en 
vigueur  dans  l'Inde  septentrionale,  et  je  serais  heureux 

mation.  It  was  suggested  by  one  of  the  opponents  of  the  Bill  that 
the  Government  of  Madras  wbould  be  able  to  dispense,  with  a 
measure  of  this  kind,  if  in  the  construction  and  management  of 
their  works  tbey  followed  the  System  adopted  on  the  great  irri- 
gation Systems  of  Northern  India,  where  such  arrangements  are 
made  for  the  detailed  distribution  of  the  water  that  there  is  no 
difficulty  in  supplying  it  in  anj'  season  to  one  field  and  withholding 
it  from  adjoining  fields.  The  reply  to  this  suggestion  was  to  the 
effect  that  the  cost  of  adopting  it  in  Madras  whould  be  prohibitive. 
This  reply  seems  to  point  to  some  important  différence  between  the 
c  juditions  prevailing  in  Madras  and  those  prevailing  in  Northern 
India,  and  I  should  be  glad  to  be  informed  whether  that  is  the  case, 
and  if  so  what  thèse  différences  are. 

I  bave  the  honour  to  be,  My  Lord, 
Your  Lordship's  most  obedient  hum- 
ble Servant, 

(Signed)  George  Hamilton. 


—  515  — 

de  savoir  si  tel  est  le  cas,  et  dans  l'affirmative,  quelles 
sont  ces  différences. 

J'ai  rhoiineur  d'être,  de  Votre  Seigneurie,  le 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Georges  Hamilton. 


LOI  DE  MADRAS  n"  V de  1900. 
DÉCRÉTÉE  PAR  LE  Gouverneur  de  Fort   Saint-Georges 

EN  Conseil, 
(a  reçu  la  sanction  de  son  Excellence  le  Gouverneur,  le 
10  mai  1900  et  celle  de  son  Excellence  le  Vice-Roi  et 
Gouverneur  Général,  le  10  août  1900  ;  la  sanction  du 
Gouverneur  Général  fut  d'abord  publiée  dans  la 
Gazette  de  Fort-Saint-Georges,  à  la  date  du  4  sep- 
tembre 1900). 


MADRAS  ACT  no.    V  of  1900. 

PaSSED  BY  THE  GOVERNOR  OF  FoRT  St.  GeORGE  IN  GOUNCIL. 

[Receveid  the  assent  of  His  Excellency  the  Governor  on  the  lOtli 
Mav  li»0O,  and  that  of  His  Excelleucy  the  Viceroy  and  Governor 
General  on  the  lUth  August  1900;  the  Governor  General's 
assent  was  first  published  in  the  Fort  St.  George  Gazette  of  the 
4th  September  1900.] 

Aa  Act  to  amend  Madras  Act   VU  of  1865. 

Whereas  it  is  expédient  to  amend  Madras  Act  VII  of  1805;  it  is 
hereby  emcted  as  follows  •• 

1  S^ctioas  1  and  4  of  Madra.  Act  VII  of  1865  hereinafter 
referrcd  to  as  the  said  Act  shall  bo  read  and  construed  as  d  at  the 
time  of  the  passing  of  the  said  Act  there  Nvere  and  had  been  mser- 
ted  in  Ueu  of  the  said  sections  the  following,  viz.  : 
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Loi  amendant  celle  de  Mad^^as  n"  Vil  de  1<S05. 

Considérant  qu'il  est  utile  d'amender  la  loi  VII  de  1865, 
de  Madras  ;  il  est  décrété  ce  qui  suit  : 

1.  Les  articles  1  et  4  de  la  loi  Vil  de  1865  de  Madras 
seront  arrêtés  et  lus  comme  si,  au  moment  de  l'élabo- 
ration de  cette  loi,  les  articles  suivants  avaient  été  adop- 
tés, savoir  : 

a)  Toutes  les  fois  qu'il  est  fait  usage,  pour  l'irrigation, 
d'eau  fournie  parujie  rivière,  un  fleuve,  chenal,  réservoir 
ou  travail  y  relatif,  ou  construit  par  le  Gouvernement,  et 
aussi, 

/>)  Toutes  les  fois  que  par  écoulement  direct  ou  indi- 
rect, par  filtration  ou  drainage  d'une  rivière,  d'un  fleuve 
chenal,  réservoir  ou  travail  par,  ou  à  travers  un  terrain 
adjacent,  l'eau  arrose  une  terre  cultivée  ou  coule  dans  un 
réservoir  pour  être  employée  ensuite  à  l'irrigation  d'un 
terrain  cultivé,  et  que,  d'après  l'avis  du  Percepteur, 
subordonné  au  contrôle  du  Département  du  trésor  et  du 
Gouvernement,  cette  irrigation  procure  des  avantages  et 
est   suffisante  pour  les   nécessités  de  la  récolte  sur  ce 


^  «  a)  Whenever  water  is  supplied  or  used  for  purposes  of  irriga- 
tion from  any  river,  stream,  chanuel,  tank  or  work  belougiug  to, 
or  constructed  by  Government,  and  also, 

b)  whenever  water  by  direct  or  indirect  flow  or  by  percolatiou 
or  drainage  from  any  such  river,  stream,  channel,  tank  or  work 
trom  or  through  adjoining  land  irrigates  any  land  under  cultiva- 
tion  or  flows  into  a  réservoir  and  is  thereafter  used  for  irrigating 
any  land  under  cultivation,  and,  in  the  opinion  of  the  Collector 
sub.ect  to  the  control  of  the  Board  r.f  Revenue  of  the  Government, 
sach  irrigation  is  bénéficiai  to,  and  sufficieut  for  the  requirements 
of,  the  crop  on  such  land, 

it  shall  be  lawful  for  the  Goverument  to  levv  at  pleasure  on  the 
land  so  irrigated  a  separate  cess  for  such  water.  and  the  Govern- 
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terrain,  —  le  Gouvernement  aura  le  droit  d'imposer,  à 
son  gré,  sur  le  terrain  ainsi  irrigué,  une  taxe  spéciale 
pour  cette  eau  et  d'arrêter  les  prescriptions  pour  régler 
l'imposition  et  le  montant  de  cette  taxe  ;  il  pourra  égale- 
ment modifier  ou  amender  ces  prescriptions  de  temps  en 
temps, 

<  Il  est  entendu  que  là  ou  un  Zamindar  ou  un  Inam- 
dar  ou  toute  autre  classe  de  propriétaires,  ne  possédant 
pas  en  vertu  d'une  organisation  agricole  {Ryoticari 
Seulement),  a  droit,  ensuite  de  conventions  avec  le  Gou- 
vernement, à  l'irrigation  exempte  de  charges,  aucune 
taxe  ne  sera  imposée  en  vertu  de  la  présente  loi,  du  chef 
de  l'eau  fournie  exclusivement  pour  l'extension  de  ce 
droit. 

Il  est  entendu  également  qu'aucune  taxe  ne  sera  impo- 
sable en  vertu  de  la  présente  loi  sur  des  terrains  occupés 
à  la  suite  d'une  organisation  agricole  {Ryotioari  Settle- 
meiit)  et  classés  comme  humides,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
irrigués  en  employant,  sans  autorisation,  de  l'eau  d'une 
source  mentionnée  ci-de.ssus  et  que  cette  source  ne  soit 
différente  ou  ne  constitue  une  ajoute  à  celle  qui  a  été 

meut  may  prescribe  tbe  riile.s  under  whicb,  and  tbe  rates  ai  whicb, 
such  water-cess  as  aforesaid  shall  bo  levied  aud  alter  or  amend  tbe 
saine  from  time  to  time. 

«  Provided  that  wbere  a  zamindar  or  inamdar  or  any  other 
description  of  land-holder  not  holding  under  ryotwari  settlemeut 
is  by  virtue  of  engagements  with  tbe  Government  entitled  to  irri- 
gation free  of  separate  cbarge,  no  cess  under  tbis  Act  sball  be 
impoîed  for  water  supplied  to  the  extent  of  tbis  right  and  no  more. 

«  Provided  also  tbat  no  cess  sball  be  leviable  under  tbis  Act  in 
respect  of  land  beld  under  ryotwari  settlement  wbicb  is  classifled 
and  assessed  as  wet,  unless  tbe  same  be  irrigated  by  using  without 
due  autbority  water  from  any  source  liereiubefore  nienticned  aud 
source  is  ditierent  from  or  in  addition  to  tbat  wbicb  bas  been 
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iissi-mée  par  les  autorités  du  Trésoi-  ou  déterminée  par  un 
tribunal  civil  compétent  comme  étant  la  source  d'irriga- 
tion de  ces  terrains.  » 

2.  Aucune  taxe  qui  n'aurait  pas  été  imposable  si  la  pré- 
sente loi  n'avait  pas  été  décrétée  ne  sera  pas  imposée 
ultérieurement  pour  aucune  période  antérieure  au  1"  juil- 
let 1899. 

3.  La  publication  préalable  est  requise  pour  tous  les 
rèo-lements  que  le  Gouvernement  arrêtera  ultérieure- 
ment en  vertu  du  l^'  article  de  la  dite  loi  et  pour  tous 
les  changements  et  amendements  qui  seront  apportés,  le 
cas  échéant,  aux  règlements  passés  en  vertu  de  cet 
article  qui  sont  actuellement  en  vigueur. 

Loi  n'  Vil  de  1865. 

DÉCRÉTÉE    PAR    LE    GOUVERNEUR    DE    FORT    SaINT-GeORGES 

EN  Conseil. 
(A  reçu  la  sanction  du  Gouverneur,  le   29  juillet  1865, 
et   celle   du    Gouverneur    Général,    le    7    septembre 
suivant.) 


assigned  by  the  Revenue  authorities  or  adjudged  by  a  compétent 
Civil  Court  as  the  source  of  irrigation  of  such  land  ». 

2.  No  water-cess  which  would  not  bave  heen  leviable  if  this  Act 
had  not  been  passed  shall  be  hereafter  levied  for  any  period  prier 
to  the  Ist  July  1899. 

3.  Ail  rules  tbat  may  hereafter  be  prescribed  by  Governmeut 
under  section  1  of  the  said  Act  and  any  altérations  or  amendments 
tbat  may  hereafter  be  made  in  the  rules  made  under  that  sectiou 
which  are  now  in  force  shall  be  made  after  previous  publication. 

Act  No.   VII  of  1865. 
Passed  by  the  Governor  of  Fort  St.  George  l\  Council. 
(Received  the  assent  of  the  Governor  on  the  29th  July  1865,  and 
of  the  Governor  General  on  the  7th  September  1865.) 


I 
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Loi  autorisant  le  Gouverneraent  à  iynposer  une  taxe 
spéciale  du  chef  de  l'usage  d'eau  fournie  pour  V irriga- 
tion dans  certains  cas. 

Attendu  que  dans  plusieurs  districts  de  la  Présidence 
de  Madras,  le  Gouvernement  a  fait  et  est  encore  exposé  à 
faire  des  dépenses  considérables  pour  la  construction  et 
l'amélioration  de  travaux  d'irrigation  et  de  drainage,  au 
grand  avantage  de  la  contrée  et  des  propriétaires  et  occu- 
pants de  terrains  ;  et  attendu  qu'il  est  équitable  et  utile, 
dans  tous  les  cas  semblables,  que  des  remboursements  con- 
venables soient  faits  au  Gouvernement  du  chef  des  béné- 
fices accrus  provenant  de  terrains  irrigués  par  des  tra- 
vaux de  cette  nature  ; 

11  est  décrété  ce  qui  suit  : 

1.  Toutes  les  fois  qu'il  est  fait  usage,  pour  l'irrigation, 
d'eau  fournie  par  une  rivière,  un  fleuve,  chenal,  réser- 
voir ou  travail  y  relatif,  ou  construit  par  le  Gouverne- 
ment, celui-ci  aura  le  droit  d'imposer,  à  son  gré,  sur 
le  terrain  ainsi  irrigué,  une  taxe  spéciale  pour  Tusage  de 
l'eau  ;  cette  taxe  s'ajoutera  à  toute  imposition  foncière 

An   Act  to    enable  the  Government  to  lecy  a  separate  cess  for  the 
use  of  loater  supplied  for  irrigation  purposes  in  certain  cases. 

Whereas  in  several  Districts  oi  the  Madras  Prosidency,  large 
expenditure  out  of  Government  Funds  bas  been  and  is  still  being 
incurred  in  the  construction  and  improvement  of  works  of  Irriga- 
tion and  Drainage,  to  the  great  advantage  of  tho  country  and  of 
proprietors  and  tenants  of  land  :  and  whereas  it  is  rig-ht  and 
proper  that  a  fit  retiirn  should,  in  ail  cases  alike,  be  made  to 
Government  on  account  of  the  increascd  profits  derival)le  froni 
lands  irrigated  by  such  works  : 

It  is  enacted  as  follov\s  : 

I.  Whenever  water  is  supplied  or  used  for  purposes  of  irrigation 
trom  any  river,  stream,  channel,  tank,  or  work  bclonging  to,  o^ 
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imposable  au  dit  terrain  comme  terrain  non  irrigable  au 
Punjab  ;  le  Gouvernement  pourra  également  arrêter  les 
prescriptions  pour  régler  l'imposition  et  le  montant  de  cette 
taxe  et  les  modifier  ou  amender  de  temps  en  temps. 

2.  Les  arriérés  de  taxes  d'eau  dus  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  seront  recouvrés  comme  arriérés  d'impôt  fon- 
cier; dans  la  Présidence  de  Madras,  ils  pourront  aussi  être 
recouvrés  en  vertu  d'une  loi. 

3.  Aucune  action  ou  autre  procès  ne  pourra  être  intenté 
à  ou  soutenu  contre  un  fonctionnaire  pour  un  acte  posé  par 
lui  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi  et  relatif  à 
l'imposition  ou  au  recouvrement  de  taxes  d'eau  antérieu- 
rement imposées  ou  recouvrées  avec  la  sanction  du  Gou- 
vernement local. 

4.  La  présente  loi  sera  applicable  à  tous  les  terrains 
occupés  par  des  Zemindars^  Inamdars  ou  toute  autre 
classe  de  propriétaires  pour  l'irrigation  desquels  il  sera 

constructed  by  Government,  it  shall  lie  lawfiil  for  the  (jrovernment 
to  levy,  at  pleasure,  on  the  land  so  irrigated,  a  separate  cess  for 
the  use  of  the  "water,  which  cess  shall  be  additioaal  to  any  land 
assessment  that  may  be  leviablo  on  the  said  land  as  unirrigated  or 
Punjalt  ;  and  the  Government  may  prescribe  the  Rules  under 
wjjich,  and  the  rates  at  which,  such  water-cess  as  aforesaid  shall 
be  levied,  and  alter  or  amend  the  same  from  time  to  time, 

2.  Arrears  of  water-cess  payable  under  this  Act  shall  be  rea- 
lized  in  the  same  manner  as  arrears  of  Land  Revenue  are,  or  may 
be  realized  by  Law  in  the  Madras  Presidency. 

3.  No  action  or  other  proceeding  shall  be  had,  or  taken,  or  be 
sustainable  against  any  OfHcer  for  any  thing  done  by  him  préviens 
to  the  passing  of  this  Act  in,  or  relating  to,  the  imposition,  or  levy- 
ing  of  any  such  water-rates  heretofore  imposed  or  levied  with  the 
sanction  of  the  Local  Government. 

4.  This  Act  shall  extend  to  ail  lands  held  by  Zemindars,  Inam- 
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fait  usage  d'eau  fournie  par  une  rivière,  un  fleuve,  che- 
nal, réservoir  ou  ouvrage  conformément  à  la  définition  du 
premier  article  ;  il  reste  entendu  que  là  où  un  Zemindar 
ou  un  Liamdar  a  le  droit,  ensuite  de  conventions  avec 
le  Gouvernement,  à  l'irrigation  exempte  de  charges,  au- 
cune taxe  ne  sera  imposée  eu  vertu  de  la  présente  loi,  du 
chef  de  l'eau  fournie  exclusivement  pour  l'extension  de  ce 
droit. 


(lïtrs,  or  any  other  description  of  land-holders,  for  the  irrigation  of 
wliich  water  may  be  supplied  or  used  l'rom  any  sueh  river,  stream, 
channel,  tank  or  work,  as  is  spe:ified  in  Section  I  ;  provided 
ahvays,  that  where  a  Zemindar  or  Inamdar,  by  virtue  of  engage- 
ments with  the  Government,  is  entitled  to  irrigation  free  of  sepa- 
rate  charge,  no  cess  under  this  Act  shall  ba  imposed  for  water 
supplied  to  the  extent  of  such  right  and  no  more. 


I 


EXTRÊME-ORIENT 


LE  REGIME  DES  lURKiVTIOXS 

E!M   EXTRÊME-ORIENT 


11  est  tout  à  fait  superflu  (l'insister  sui-  rimpurtance  des 
travaux  d'endiguement  et  d'irrigation  qui,  depuis  le  com- 
mencement des  temps  historiques,  ont  fait  l'objet  des 
préoccupations  de  l'Empire  chinois.  On  sait  comment  la 
culture  intensive  du  riz  réclame  des  séries  de  drainaiies 
et  d'irrigations  souvent  répétées,  et  portées  à  des  niveaux 
différents  suivant  les  époques  de  culture.  On  sait  aussi 
que  le  ri/,  est  la  nourriture  première  et  fondamentale  de 
la  race  jaune.  Il  était  donc  naturel  et  obligatoire  que  le 
régime  des  fleuves  chinois,  dès  qu'ils  commencent  à  rouler 
dans  les  plaines,  fût  ?oumis  à  un  système  raisonné  d'irri- 
gation conduisant  à  un  système  d'endiguement  complet. 

En  réalité,  les  digues  qui  canalisent  les  cours  d'eau  de 
la  Chine,  avec  leurs  saignées  de  drainage,  mathématique- 
ment calculées,  constituent  peut-être  le  plus  long,  le  plus 
permanent  et  le  plus  considérable  des  travaux  qui  soient 
sortis  de  la  main  des  hommes. 

11  est  donc  intéressant  de  connaître  comment  le  Céleste 
Empire  a  établi  ce  vaste  système  d'irrigation,  comment  il 
le  maintient  en  bon  état,  et  comment  ii  en  distribue  le 
contrôle  et  la  responsabilité. 

Cela  peut  être  d'autant  plus  intéressant  que  la  question 
des  irrigations  en  Chine  donne  la  solution  des  espaces 

34 
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ciiUivaWe.s  en  riz  (car  le  riz  de  montagne,  dit  riz  gluant, 
qui  n'a  que  de  médiocres  iri-igations,  est  considéré  comme 
bon  pour  offrir  aux  dieux,  plutôt  que  pour  nourrir  le 
peuple,  et  le  Chinois  des  plaines  ne  s'en  accommode  pas). 

Or,  il  y  a  corrélation  parfaite  entre  trois  éléments  :  la 
surface  cultivable  en  rizières, la  surpopulation  continuelle 
de  la  Chine,  et  l'émigration  du  trop  plein  de  la  race  jaune 
hors  des  frontières. 

Depuis  longtemps  déjà  la  Chine  fait  appel,  pour  ses 
réserves  de  riz,  à  Fin  do-Chine  française,  aux  îles  de  la 
Malaisie,  à  tous  les  pays  producteurs  de  riz.  Mais  cette 
ressource  n'est  pas  indéfinie.  L'Empire  est  obligé  d'aug- 
menter ses  rizières  ;  il  ne  pourra  le  faire  qu'autant  que 
le  nivellement  de  son  sol  lui  permettra  l'établissement  de 
digues,  de  saignées  et  autres  travaux  d'irrigation.  Le 
jour,  très  prochain  d'ailleurs,  où  ces  travaux  seront  faits 
partout  où  la  nature  permet  de  le  faire,  et  où  on  ne  pourra 
plus  faire  de  nouvelles  rizières,  il  n'y  aura  plus  moyen 
d'arrêter  l'émigration  jaune,  victorieuse  déjà  sur  tant  de 
points  des  efforts  qu'on  fait  pour  l'entraver  et  pour  la 
contraindre. 

Les  lois,  les  coutumes  qui  président  à  la  construction 
et  à  l'entretien  des  digues,  les  procédés  de  drainage  et 
d'irrigation  qui  sont  en  honneur  dans  l'Empire  du  Milieu, 
ne  découlent  pas  de  textes  généraux  —  du  moins  au  point 
de  vue  des  travaux  publics.  Le  système  communiste,  que 
la  politique  Confucéenne  fit  adopter  en  Chine,  et  qui  y 
subsiste  toujours,  fait  que  les  règlements  sont  particuliers 
à  chaque  cas,  et  s'adaptent,  dans  chaque  région,  et  dans 
chaque  thalweg,  aux  besoins  des  populations  agricoles  et 
à  la  configuration  immédiate  des  vallées  et  des  terrains 
de  cultures.  Une  monographie  sur  cette  matière,  si  touffue 
qu'elle  soit,  serait  donc  forcément  incomplète,  et  nous 
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n'avons  d'ailleurs  pas  les  moyens  d'informations  néces- 
saires. 

Mais,  en  Indo-( 'hine,  la  présence  des  puissances  euro- 
péennes, en  centralisant  les  efforts,  en  unifiant  le  service 
des  arrêtés,  en  coordonnant  les  résultats,  facilite  un  tel 
travail  ;  et  il  peut  être  d'autant  plus  fructueux  que  pré- 
cisément l'Indo-Ghine  présente,  tant  au  point  de  rue  de 
la  valeur  agricole  des  terres  qu'au  point  de  vue  du  régime 
des  eaux,  les  diverses  classes  de  terrains  à  irriguer  et  à 
assécher. 
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ClIAl'lTHK    I. 

T  O  N  K  i  N 


Les  pays  producteurs  de  riz  peuvent,  d'après  leur 
nivellement,  être  rangés  en  deux  catégories  ,  les  uns, 
ceux  voisins  des  montagnes,  possèdent  une  pente  générale 
encore  appréciable,  et  subissent  un  régime  des  eaux  et 
des  saisons  climatériques  se  rapprochant  du  régime  et  du 
climat  des  montagnes  moyennes.  La  sécheresse  ou  la  forte 
humidité  —  suivant  les  cas  et  les  époques  —  des  régions 
montagneuses  s'y  font  sentir  directement,  sans  intermé- 
diaire adoucissant  ;  et  la  pente  appréciable  du  sol  pré- 
cipite les  eaux  assez  violemment  pour  causer  des  crues 
subites  et  extraordinaires,  lesquelles  sont  au  contraire 
suivies  de  périodes  séclies. 

La  production  de  ce  terrain  est  donc  soumise  à  des 
aléas,  et  peut  varier  indéfiniment  entre  la  récolte  excel- 
lente et  la  disette  absolue. 

L'établissement  des  irrigations  normales  y  assure  la 
normalité  constante  de  la  récolte.  Et  ce  cas  se  présente 
au  Tonkin,  pour  le  delta  du  Fleuve  Rouge  presque  entier. 

La  seconde  catégorie  comprend  les  pays  producteurs  de 
riz,  dont  le  régime  hydrologique  et  climatérique  est  pres- 
que absolument  constant,  et  dont  le  sol  est  assez  nivelé 
et  plat  pour  que  les  eaux  ne  s'écoulent  que  d'après  leur 
propre  masse,  ?ans  que  des  pentes  sensibles  ou  variables 
puissent  amener  des  crues  ou  des  inondations  partielles. 
Dans  ces  pays,  la  récolte  est  toujours  normale  ;  le  système 
des  irrigations  y  est  établi  pour  y  rechercher  une  plus 
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grande  richesse  et  pour  augmenter  la  surface  des  tei-rains 
de  culture.  Ce  cas  se  présente  pour  les  trois  provinces 
basses  du  delta  tonkinois  et  pour  le  delta  de  la  Gochin- 
cliine. 

Évidemment,  tant  au  point  de  vue  physique  qu'au  point 
de  vue  économique,  les  travaux,  en  ces  deux  catégories, 
diflerent  de  physionomie  générale  et  d'urgence. 

Au  Tonkin,  les  terres  en  rizières  comprennent  :  les 
hauts  terrains,  arrosés  seulement  parles  eaux  de  pluie,  et 
qui  ne  donnent  qu'une  seule  récolte,  après  le  dixième 
mois,  l'été  étant  la  saison  pluvieuse  ; 

Les  terrains  bas,  qui  donnent  une  seule  récolte,  après  le 
cinquième  mois,  dite  récolte  d'hiver  ; 

Les  terrains  intermédiaires,  qui  donnent  deux  récoltes. 

Ces  terrains  sont  inscrits  en  trois  classes  au  cadastre, 
et  donnent  lieu  à  trois  impôts  fonciers  différents. 

Le  service  hydrographique  dn  Tonkin.  reconstitué  par 
décret  le  5  juillet  1899,  faisait  correspondre,  à  ces  trois 
classes  de  terrains,  trois  séries  de  travaux  : 

.1.  Dessécher  les  terrains  bas,  c'est-à-dire  consolider 
les  anciennes  digues  royales  ;  construire  des  digues  nou- 
velles et  un  système  de  contre-digues  pour  les  plus  grands 
cours  d'eau.  Installation  de  coupures  de  déversement. Créa- 
tion de  canaux  de  dérivation.  Installations  de  vannes  ma- 
ritimes, à  ouvrir  pendant  la  marée  montante,  de  façon  à 
ce  que  le  flux  refoule,  d:ins  l'intérieur  des  terres,  l'eau 
douce,  sans  s'y  mélanger  ; 

B.  Irriguer  les  hauts  terrains  :  c'est-à-dire  construire 
des  barrages  pour  arrêter  les  eaux,  sur  leur  pente  natu- 
relle. Installer  des  machines  élévatoires,  fixes  ou  mobiles, 
pour  faire  remonter  artificiellement  les  niveaux  ; 

C.  Tantôt  irriguer,  tantôt  dessécher  les  terrains  moyens, 
suivant  les  altitudes  et  les  époques  de  l'année. 
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Au  Tonkin,  et  dès  le  règne  des  rois  Le  (xvi®  siècle),  des 
travaux  correspondants  ont  été  entrepris,  suivis  avec  soin 
et  catalogués.  Le  sol  du  delta  du  Fleuve  Rouge  a  été 
machine  dans  toutes  ses  parties.  Le  terrain  est  sem- 
blable, suivant  l'originale  et  frappante  expression  de 
M.  Pierre  Mille,  à  une  série  de  vasques,  aux  degrés  larges 
et  espacés,  d'une  cascade  Louis  XIV  tarie;  des  diguettes 
de  ceinture  forment  les  bords  de  ces  vasques  et  y  re- 
tiennent les  eaux.  Pendant  les  hautes  eaux  et  les  époques 
d'inondation,  on  fait  descendre  l'eau  de  vasque  en  vasque, 
par  des  saignées  faites  dans  les  petites  digues.  Pendaiit 
les  autres  saisons,  on  y  déverse  l'eau  des  fleuves  par  des 
méthodes  artificielles  (norias  perpendiculaires,  roues  à 
augets,  système  des  siphons). 

Les  Français  ont  trouvé,  dans  le  delta  inférieur  du 
Fleuve  Rouge,  long  de  150  kilomètres  à  vol  d'oiseau  pour 
une  pente  de  8  mètres,  des  canaux  de  dérivation  construits 
par  les  autochtones,  notamment  le  canal  du  Songcau,  le 
canal  des  Rapides,  le  canal  de  Phuly,  qui  sont  des  régu- 
lateurs du  Fleuve  Rouge.  Ils  ont  continué  ce  système  par 
les  canaux  de  la  province  de  Haidzuoog,  et  par  l'installa- 
tion des  vannes  de  l'ile  des  Deux  Songs. 

Ils  sont  en  train  d'établir,  pour  irriguer  d'une  façon 
continue  les  plaines  de  Kep  et  de  Noï,  les  barrages  du 
Songtuong. 

Il  faut  remarquer  que,  au  Tonkin,  malgré  la  tradition 
qui  veut  que  le  système  des  digues  soit  de  toute  antiquité, 
et  qu'en  réalité,  dans  l'Empire  du  Milieu,  ce  système  ait 
été  construit  et  utilisé  dès  la  première  dynastie,  il  faut 
remarquer  que,  avant  la  dynastie  des  rois  Le  (milieu  du 
xvii^  siècle)  le  système  des  digues  était  tout  à  fait  rudi- 
mentaire,  eL  ne  servait  que  de  préservatif  aux  inonda- 
tions estivales.  Ce  n'est  que  vers  le  milieu  du  xviii*  siècle 
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(règlements  impôriaiix  di'  1750  à  1758)  (|iie  l'un  son«^e.i  à 
utiliser,  aux  irrig-ations  par  niveaux,  successifs,  les  bar- 
rages parallèles  aux  rivières  débordées.  A  cette  époque 
il  fut  construit  un  double  systènui  de  digues,  parallèles 
les  unes  aux  autres,  dont  les  premières  aveuglaient  les 
crues  les  plus  violentes,  et  dont  les  deuxièmes,  par  des  sai- 
gnées sagement  pratiquées,  aménageaient  les  drainages 
successifs. 

L'habitude  de  ces  saignées  temporaires  subsiste  encore 
dans  les  coutumes  qu'ont  certains  villages  —  qui  jouissent 
d'ailleurs  d'une  position  légèrement  surélevée  dans  laplaine 
—  d'écrêter  les  digues,  ou  même  de  les  éventrer  partielle- 
ment, lorsqu'on  préjuge  que  les  crues  n'arriveront  pas  suf- 
fisamment haut  pour  irriguer  les  terres  qui  ont  besoin 
d'inondations.  Cette  destruction  partielle  et  volontaire  est 
très  sévèrement  punie  par  la  loi  ;  mais  on  n'a  pu  arriver  à 
extirper  cette  coutume  dangereuse,  que  les  riverains  con- 
sidèrent comme  traditionnelle. 

Mais  il  est  bon  de  savoir  que,  avant  l'établissement  du 
système  des  digues,  le  Tonkin  ne  s'en  portait  pas  plus 
mal,  grâce  à  toute  une  série  de  petits  canaux  de  dériva- 
tion, qui  égalisaient  les  eaux  des  deltas,  et  qui  ont  été 
perdus,  ensablés  et  comblés  par  les  inondations  trop  fortes 
et  l'incurie  des  habitants. 

Les  inondations  de  cette  époque,  pour  désagréables  qu'el- 
les fussent,  et  considérables  (tous  les  étés,  un  grand  lac  con- 
fondait, sur  le  Fleuve  Pv.ouge,  les  confluents  de  la  rivière 
Noire  et  de  la  rivière  Glaire,  et  occupait,  dans  la  vallée  du 
grand  Fleuve,  une  longueur  de  quinze  lieues,  sur  la  lar- 
geur tolaledo  la  vallée),  ne  semblaient  pas  compromettre 
la  sécurité  des  populations,  qui,  après  leur  départ,  reti'Oti- 
vaient  leurs  terres  recouvertes  et  fécomîées  par  un  limon 
fertilisant. 
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L'inondation  s'étendait  doucement  et  proi^ressivement 
par  les  cunaux  d'écoulement  qui  existaient  alors. 

L'un  de  nos  meilleurs  agriculteurs  du  Tonkin,  et  des 
plus  anciens,  M.  Constant  Morice,  ajoute  qu'un  précieux 
enseignement  serait  acquis  si,  en  consultant  les  archives 
de  Hué  et  les  traditions  locales,  on  parvenait  à  connaître 
la  façon  dont  se  conduisaient  les  fleuves  avant  d'être 
endigués,  la  manière  dont  s'opérait  le  colmatage  de  la 
plaine  tonkinoise,  et  si  l'on  parvenait  à  démontrer  la  pos- 
sibilit'''  d'en  revenir  à  l'ancienne  période,  en  détruisant 
peu  à  peu  les  digues,  et  en  comblant,  avec  leur  foisonne- 
ment, les  parties  trop  basses  du  pays. 

Cet  avis  motivé,  M.  Morice  l'avait  recueilli  dans  les 
archives  des  villages  et  dans  toute  la  tradition  indigène. 
La  Coininissinn  supéricui-e  des  digues,  créée  en  Indo- 
Chine  par  l'administration  française,  non  pas  pour  éla- 
borer de  nouvelles  lois,  mais  pour  veiller  à  l'exécution 
des  lois  anciennes,  en  avait  été  saisie  dès  1896  ;  et,  à  cette 
époque,  M.  le  Gouverneur  général  de  l'Indo-Gliine  avait 
demandé  une  étude  sur  la  question  à  M.  le  Résident  de  la 
province  de  Hung-yen,  la  terre  classique  des  digues  et 
des  inondations.  Sur  cette  étude  fut  fait  une  sorte  de 
référendum  parmi  les  autorités  françaises  et  indigènes. 
Nous  donnons  ici  le  rapport  officiel  du  Résident  de  Hung- 
yen  et  les  résultats  du  référendum  (|ui  le  suivit. 

La  question  était  dès  lors  posée,  et  la  Coramissioyi  supé- 
rieur e  des  digue <  devenait,  d'une  commission  de  contrôle, 
une  commission  de  réformes.  On  avait  d'abord  pris  le  sys- 
tème des  digues  comme  un  anii(|ue  héritage  de  l'expérience 
jaune,  et  on  n'y  voulait  rien  changer.  On  s'apercevait,  à 
la  lecture  des  archives,  que,  dans  le  delta  tonkinois,  le 
système  des  digues,  dans  l'esprit  des  souverains  d'Annam, 
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ne  constituait  qu'un  e:^sai,  et  cela  depuis  cent  ans  à  peine. 
On  fit  alors  une  séi'ie  de  projets;  le  travail  qui  suit  le 
rapport  officiel  du  Résident  de  Hung-3'en  est  le  résumé  le 
plus  parfait  que  l'on  puisse  faire  sur  les  arguments  pour 
ou  contre  l'hydraulique  agricole  actuelle  en  Indo-Chine  ; 
il  est  dû  à  un  de  nos  meilleurs  ingénieurs.  On  y  verra, 
outre  l'historique  du  passé,  les  controverses  du  présent 
et  les  projets  pour  l'avenir.  Là  se  trouve  déterminée  la 
question  des  irrigations  en  Indo-Chine,  de  telle  sorte  qu'il 
n'y  a.  pour  l'heure,  rien  à  y  ajouter. 


De  la  suppression  des  digues 


Rapport  officiel  de  M.   le  Résident  de  Hung-yen. 

«...  Le  principal  inconvénient  du  système  actuel  réside, 
à  mon  avis,  dans  l'existence  même  des  digues,  et  leur  sup- 
pression me  paraît  être  le  plus  sûr  moyen  de  mettre,  d'ici 
à  peu  d'années,  le  pays  à  l'abri  des  inondations. 

«  J'essaierai  de  faire  ressortir  les  inconvénients  et  les 
avantages  de  l'un  et  l'autre  système,  du  moins  tels  que  je 
les  comprends  : 

«  1°  Des  observations  faites  montrent  que  le  niveau 
des  hautes  eaux  s'élève  chaque  année,  et  cette  progres- 
sion constatée  en  1892,  1803  et  1894,  n  est  pas  purement 
accidentelle  et  ne  peut  être  attribuée  ttniquement  à 
r abondance  des  pluies  tombées  dans  les  hautes  régions 
du  Tonkin. 

«  Au  dire  des  Annamites,  les  pluies  étaient  autrefois 
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plus  fréquentes  et  plus  abondantes  qu'elles  ne  le  sont 
aujourd'hui  et  je  crois  leur  remanjue  exacte. 

«  La  véritable  cause  doir  plutôt  être  l'exhaussement  du 
lit  du  lleuve  par  suite  du  dépôt  successif  des  sables  et  des 
terres  entraînées  par  la  masse  des  eaux  et  qui,  enserrées 
autre  les  digues,  ne  peuvent  s'épandre  au  dehors. 

»  D'après  les  pilotes  des  clialoupes,  la  navigation  dans 
le  fleuve  Rouge  et  le  canal  des  Bambous  devient  de  plus 
en  plus  difficile  par  suite  de  l'exliaussement  des  barres. 
Les  échouages  sont  d'année  en  année  plus  fréquents,  et  si 
rien  ne  vient  arrêter  cet  ensablement  continu,  on  peut 
prévoir  dès  maintenant  le  moment  relativement  prochain 
011  la  navigation  dans  le  canal  des  Bambous  et  dans  le 
fleuve  Rouge,  entre  Nam-Dinh  et  Hanoi,  sera  interdite  aux 
chaloupes  même  de  très  faible  tonnage. 

«  D'autres  observations  confirmentla  précédente.  Toutes 
les  pagodes  ont  été  construites  autrefois  sur  de  vastes  rem- 
blais dont  le  niveau  était  toujours  tenu  plus  haut  que  le 
sommet  des  digues.  Aujourd'hui  le  sommet  des  digues  est 
plus  haut  que  le  toit  de  la  plupart  de  ces  pagodes. 

«  Il  existe  dans  la  province  un  canal,  creusé  il  y  a  une 
trentaine  d'années,  qui  mettait  en  communication  le 
fleuve  Rouge  avec  la  rivière  de  Késat  et  qui  a  été  bouché 
depuis  pour  éviter  son  endiguement  devenu  nécessaire. 
Aujourd'hui,  à  l'époque  des  plus  basses  eaux,  le  canal  est 
en  contre-bas  du  fleuve. 

«  Cet  exhaussement  du  lit  des  cours  d'eau  peut  être 
constaté  plus  aisément  que  partout  ailleurs,  dans  le  canal 
des  Rapides.  En  certains  endroits,  le  fond  même  du  canal 
est  plus  élevé  que  les  rizières.  Il  n'en  était  certainement 
pas  ainsi  il  y  a  dix  ans. 

«  Ces  diverses  observations  peuvent  suffire,  je  crois,  à 
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laii'e  admettre  rexliaussement  progressif  et  continu  du  lit 
du  fleuve  Rouge;  et  si  l'on  accepte  ce  principe,  il  faut 
admettre  aussi  la  nécessité  d'élever  cha(iue  année  le 
niveau  des  digues.  Or,  je  ne  pense  pas  ([ue  cet  exhaus- 
sement puisse  dépasser  sans  danger  certaines  limites,  et 
quand  bien  même  ou  se  résignerait  à  entasser  sur  les 
berges  de  véritables  montagnes,  le  lit  du  fleuve  s'élevant 
chaque  jour  il  arrivera  fatalement  un  moment  oii  nous 
nous  trouverons  impuissants  ; 

«  2°  Le  système  de  rendiçjuement  des  cours  d'eau 
empêche  tout  trouvait  d'irrigation,  et  pendant  les  années 
de  séclieresse,  les  rizières  restent  improdactii'cs,  alors 
qu'à  quelques  centaines  de  7nèt7^es  coule  un  fleuve  qui 
pourrait  bien  fournir  Veau  en  abondance  :  on  a  bien 
ménagé  dans  les  digues  des  écluses  pour  permettre  d'ame- 
ner l'eau  dans  les  rizières  en  cas  de  sécheresses  prolon- 
gées, mais  le  moment  où  ces  écluses  pourraient  avoir 
quelque  utilité  est  précisément  celui  où  se  produisent  les 
crues,  et  l'on  hésite  à  les  ouvrir  par  crainte  d'une  hausse 
subite  des  eaux  fpii  ne  laisserait  pas  le  temps  de  rapporter 
la  masse  de  terre  nécessaire  pour  les  fermer  hermétique- 
ment et  prévenir  tout  danger  de  rupture. 

«  En  revanche,  durant  les  années  pluvieuses,  i'endi- 
guement  empêche  l'écoulement  des  eaux  de  pluie  et,  dans 
certaines  régions  basses,  ces  eaux  s'amassent  et  forment 
d'immenses  nappes  de  profondeur  variable,  qui  empêchent 
toute  préparation  du  terrain  en  vue  de  la  récolte  du  dixième 
mois.  Tel  est  le  cas  d'une  partie  des  huyen  de  Tien-lu  et 
de  Phu-lieu. 

Dans  ce  dernier,  le  creusement  d'un  canal  qui  permet- 
trait l'écoulement  des  eaux  de  pluie  rendrait  à  la  culture 
500  ou  600  hectares,  où  l'on  ne  peut  actuellement  faire  de 
récolte  au  dixième  mois.   Le  canal  ne  peut   être  creusé 
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aujuiu-iriiiii,  piii.sque  le  canal  des  Bambous  dans  lequcd  il 
devrait  fb  déverser  est  endigué; 

«  3"  La  construction  et  r entretien  des  diyues  coûtent 
chaque  année  à  la  population  des  sommes  énormes  et 
nécessite  des  travaux  considérables,  sans  utilité  aucune 
pour  le  déi^eloppement  économique  du  pays.  Les  dé- 
penses qui  résultent  de  ces  travaux  représentent  au  mini- 
mum la  moitié  du  montant  total  de  l'impôt,  et  s'élèvent 
quelquefois  même  au  double  de  l'impôt.  C'est  ainsi  que 
la  province  de  Hung-yen  a  dépensé  300,000  piastres  en 
1892-1893  et  220,000  piastres  en  1893-1894.  Que  de 
travaux  utiles  n'eùt-on  pas  fait  avec  ces  sommes  énormes  ! 

«  4°  Avec  le  régime  actuel^  le  pays  demeure  cons- 
tainment  exposé  aux  inondations  et  aux  ruines  qu  elles 
entrahwnt. 

Examinons  maintenant  les  diverses  objections  qui 
peuvent  être  faites  contre  la  suppression  des  digues  : 

«  1°  La  suppression  des  digues  mettra  le  pays  à  la 
tnerci  d^une  inondation  hâtive,  comme  il  s'en  est  pro- 
duit qui,  survenant  en  mai  ou,  au  com.mencement  de 
juin,  au  moment  de  la  récolte  du  cinquième  mois, 
emportera  toutes  les  cultures. 

«  Cette  objection  est  la  plus  forte  de  toutes  celles  que 
l'on  puisse  faire,  et  le  danger  qu'elle  signale  ne  peut  être 
écarté. 

«  11  convient  toutefois  de  remarquer  que  des  crues 
hâtives  sont  rares  et  toujours  très  faibles,  et  que  la  sup- 
pression des  digues  devant  entraîner  le  colmatage  rapide 
du  delta,  le  niveau  général  des  terres  se  trouvera,  dans 
peu  d'années,  assez  élevé  pour  qu'on  n'ait  plus  à  redouter 
les  effets  de   ces  crues.   D'ici  là,   et  si  une   catastrophe 


venait  à  se  produire,  on  pourrait  accorder  aux  provinces 
éprouvées  des  dégrèvements  d'impôts  proportionnels  aux 
pertes  sul)ies  ; 

«  5°  La  sup/vessio/i  des  dir/ues  entrahio a  la  ruine 
complète  dupai/s  pendant  un  certain  nombre  d'années. 

*  Cette  objection,  qui  a  souvent  été  répétée,  n'a  pas,  â 
mon  avis,  grande  valeur. 

«  Depuis  plus  de  vingt  ans.  les  provinces  de  Bac-Ninh, 
de  Hung-yen,  de  Phu-ly,  Hai-duong,  etc....  et  une  partie 
de  celles  de  Hanoi  et  de  Sontay,  sont  régulièrement 
inondées  chaque  année  à  la  suite  de  rupture  des  digues. 

«  Ces  mêmes  provinces  auront-elles  plus  à  souffrir  d'une 
inondation  due  à  la  suppression  des  digues?  Je  ne  le 
pense  pas.  Je  crois  au  contraire  que  les  pertes  seront 
moins  grandes. 

«  Une  inondation  par  suite  de  rupture  n'est  jamais 
attendue.  Elle  se  produit  à  l'improviste  et  les  habitants 
confiants  dans  la  solidité  de  leurs  digues  ne  préparent  rien 
pour  en  atténuer  les  effets.  Les  réserves  de  riz  et  de 
padd}^  sont  invariablement  perdues.  Une  partie  des  ani- 
maux de  labour  est  noyée  ;  on  meurt  de  faim.  De  plus  les 
eaux  contenues,  sans  aucun  écoulement  possible,  entre 
plusieurs  lignes  de  digues,  couvrent  les  terres  pendant 
plusieurs  semaines,  jusqu'à  ce  que  le  fleuve  étant  enfin 
entré  dans  son  lit,  il  devienne  possible  de  couper  cei'- 
taines  digues  pour  leur  ménager  un  écoulement. 

«  Si  au  contraire  l'inondation  se  produit  à  la  suite 
de  la  suppression  des  digues,  les  eaux  ayant  un  libre  écou- 
lement vers  la  mer  et  pouvant  s'étendre  sur  toute  la  sur- 
face du  Delta,  atteindront  une  hauteur  moyenne  beati- 
coup  moins  grande  et  ne  recouvriront  les  terres  que  pen- 
dant quelques  jours  à  peine.  Les  habitants  se  sachant 
exposés  à  une  inondation  certaine,  prendront  les  mesures 
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nécessaires  pour  mettre  à  l'abri  leur  riz,  leur  paddy, 
leurs  bestiaux,  et  construiront  à  cet  efftt  des  aires  suffi- 
samment élevées  pour  ne  jamais  être  submergées  au  mo- 
ment des  hautes  eaux.  Les  mesures  prises  actuellement 
dans  les  cantons  de  Ninh-Thap  et  de  Dong-Ket,  et  dont 
j'ai  parlé  dans  une  autre  partie  de  ce  rapport,  seraient 
étendues  à  tout  le  Delta,  et  j'ai  la  conviction  que  les  pertes 
subies  par  les  habitants  seraient  infiniment  moinfh'es  que 
celles  causées  par  les  inondations  actuelles. 

«  Dans  la  province  de  Phu  Ly  oii  les  digues  sont  en 
partie  abandonnées,  la  population  a  su  se  mettre  à  l'abri 
des  inondations  en  prenant  des  mesures  de  précaution 
analogues. 

«  3"  La  suppression  des  digues,  en  rendant  impossi- 
ble toute  culture,  exposera  le  pays  à  une  famine  pro- 
longée . 

«  Cette  objection  qui  se  lie  intimement  à  la  précédente 
n'est  pas  plus  fondée.  Malgré  les  inondations  actuelles,  les 
habitants  peuvent  encore,  dans  la  plupart  des  circonscrip- 
tions, repiquer  le  riz  en  temps  utile  pour  faire  une  récolte 
au  dixième  mois. 

«  A  plus  forte  raison  pourront-ils  le  faire  dans  le  cas 
d'une  inondation  provoquée  par  la  suppression  des  digues, 
inondation  qui  ne  durera  que  quelques  joui'S  au  plus,  les 
eaux  devant  trouver  un  écoulement  facile  qu'elles  n'ont 
pas  aujourd'hui.  Les  habitants  n'auront  plus  de  peine, 
il  est  vrai,  à  semer  les  ma  en  temps  utile,  puisque  l'inon- 
dation s'étendra  partout,  mais  ils  s'ingénieront  à  trouver 
des  emplacements  naturellement  assez  élevés  pour  pou- 
voir y  faire  leur  semis  en  toute  sécurité  et  au  besoin 
même  sauront  en  créer. 

«  Dans  certaines  parties  basses  formant  cuvette,  qui 
i-esteront  couvertes  par  les  eaux,  on  ne  pourra,  les  pre- 
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niièrcs  années,  faire  de  récolte  au  10°  mois;  mais  ce  sont 
précisément  ces  parties  oii  les  eaux  de  pluie,  s'amassant 
actuellement  sans  écoulement  possible,  empêchent  toute 
cultui'e  ;  la  situation  ne  se  trouvera  pas,  en  réalité, 
changée.  Il  sera  d'ailleurs  aisé  de  remédier  à  l'état  de 
choses,  en  creusant  des  canaux  de  drainage  qui  assure- 
ront l'écoulement  des  eaux,  travail  que  l'on  n'a  pas  pu 
entreprendre  jusqu'à  ce  jour,  en  raison  de  l'existence  des 
digues. 

«  4"  //  a  été  souveyit  répété  par  les  adversaires  du 
s'jstènie  du  coliivttage,  que  la  suppression  des  digues 
aurait  pour  premier  effet  de  couvrir  les  terres  d\me 
épaisse  couche  de  sable  et  de  les  rendre  ainsi  impropres 
à  toute  culture.  On  a  cité  à  l'appui  de  cette  objection  le 
cas  des  rizières  qui  s'étendent  le  long  du  canal  des 
Rapides,  et  qui  sont  en  grande  partie  ensablées. 

«  Les  endroits  où  l'on  a  pu  constater  ces  apports  de 
sable  considérables,  sont  toujours  situés  auprès  du  point 
de  rupture  d'une  digue.  Le  fleuve  se  précipitant  ou  plu- 
tôt tombant  dans  la  plaine  avec  une  extrême  violence 
(car  en  certains  endroits,  la  ditlereuce  du  niveau  entre 
celle-ci  et  la  surface  de  la  nappe  d'eau  est  souvent  de  5  ou 
6  mètres)  entraine  avec  lui  d'énormes  quantités  de  sables 
et  de  terres  qui  sont  emportées  à  des  distances  plus  ou 
moins  considérables. 

«  Il  est  certain  que  dans  le  voisinage  même  du  point  de 
rupture  et  la  partie  oii  se  produit  un  remous  des  eaux,  ce 
sol  sera  recouvert  d'une  épaisse  couche  de  sable,  mais  cet 
apport  ne  s'étendra  pas  au  delà  d'un  rayon  assez  peu 
étendu  et  qui  varie.'a  avec  la  liauteur  de  la  chute  d'eau 
la  violence  du  courant  et  la  largeur  de  la  coupure.  La 
densité  du  sable  étant  supérieure  à  celle  de  la  terre, 
celui-là  se  déposera  bien  avant  celle-ci;  et  hors  d'un  cer- 
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tain  rayon  qui,  je  le  répète,  est  peu  étendu,  l'apport  sera 
constitué  uniquement  par  de  la  terre. 

«  J'ai  pu  me  rendra  exactement  compte  de  la  façon 
dont  s'eli'eetue  le  colmatage  en  examinant  la  nature  du 
terrain  auprès  des  points  de  rupture  des  digues,  et  notam- 
ment à  Hoarig-xa,  à  quelques  kilomètres  en  amoni  de 
Hung-Yen.  Dans  une  première  zone  large  de  7  à  800 
mètres,  les  rizières  ont  été  ensevelies  sous  une  couche  de 
sable  presque  pur  qui  atteint  une  épaisseur  moyenne  de 
deux  mètres,  dans  la  seconde  zone,  un  [)eu  plus  large  que 
la  première,  l'apport  se  compose  d'un  mélange  de  terre 
et  de  sable,  la  proporti  )n  de  ces  derniers  diminuant  à 
mesure  que  l'on  s'éloigne  de  la  coupure. 

«  Enfin  à  un  kilomètre  et  demi  environ  du  point  de 
rupture,  le  sable  a  complètement  disparu,  et  les  eaux 
n'ont  plus  déposé  que  de  l'excellente  terre.  Je  dois  ajou- 
ter que  la  coupure  de  Hoang-Xa  avait  plusieurs  centaines 
de  mètres  de  longueur,  et  n'a  pu  être  fermée  qu'après 
plus  d'un  mois  et  demi.  L3  volume  d'eau  qui  a  passé  en 
cet  endroit  a  été  énorme,  et  la  rupture  s'étant  produite  en 
un  point  situé  sur  le  prolongement  de  l'axe  même  du 
fleuve,  le  courant  ne  s'est  trouvé  détourné  par  aucun 
obstacle,  et  les  sables  en  suspension  dans  la  masse  des  eaux 
ont  pu  se  précipiter  dans  la  plaine. 

«  A  la  suite  de  cette  inondation,  le  niveau  des  terres, 
dans  les  cantons  de  Can-Hoacli,  Dy-Glio,  Ha-hien-Cao- 
cuong,  Anthi,  s'est  exhaussé  de  0'"50  à  0'"60  en  moyenne, 
et  dans  les  rizières  qui  ne  donnaient  que  60  paniers  de 
riz  par  mau,  on  a  récolté  jusqu'à  100  paniers. 

«  Les  Annamites  distinguent  les  apports  du  fleuve  sui- 
vant leur  nature,  par  les  dénominations  cat-gia  et  cat- 
non.  Le  cat-gia,  composé  de  sable  pur  ou  à  peu  près  pur, 
est  impropre  à  toute  culture  pendant  au  moins  deux  ans; 
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après  trois  années,  on  peut  y  cultiver  des  patates,  puis 
plus  tard,  de  la  canne  à  sucre  et  du  maïs.  Le  cat-non,  com- 
posé au  contraire  de  terres  exemptes  de  sable,  est  supé- 
rieur au  meilleur  terrain  et  donne,  dés  la  première  année, 
des  rizières  excellentes.  Dans  les  régions  ainsi  colmatées 
on  a  pu  faire  trois  récoltes  dans  une  même  année  :  récolte 
du  riz  après  l'inondation,  au  10«  mois,  de  patates  au 
2°  mois;  de  maïs  au  ^f  mois. 

«  Donc,  en  prenant  même  l'hypothèse  d'une  inonda- 
tion par  rupture  de  digue,  on  voit  que  la  crainte  d'un 
ensablement  général  du  Delta  est  purement  chimérique, 
et  qu'au  delà  d'une  zone  peu  étendue,  le  colmatage  se  fait 
normalement,  et  loin  d'ap^iauvrir  les  terres,  les  enrichit 
et  les  améliore. 

«  Dans  le  cas  d'une  suppression  de  digues,  le  danger 
serait  moindre  encore  et  le  colmatage  se  produirait  comme 
il  se  produit  actuellement  sur  toutes  les  parties  situées 
entre  les  digues  et  le  fleuve.  Le  sable  ne  se  rencontre- 
rait qu'en  très  petite  quantité  et  seulement  sur  une  étroite 
bande  de  terre  parallèle  aux  deux  rives. 

«  De  toutes  les  objections  qui,  à  ma  connaissance,  ont 
été  faites  contre  la  suppression  des  digues,  la  seule  à 
retenir  est  celle  qui  prévoit  le  cas  d'une  crue  hâtive  coïn- 
cident avec  la  récolte  du  5"'°  mois  et  contre  laquelle  le 
pays  se  trouverait  sans  défense. 

«  Comme  je  l'ai  exposé,  cette  objection  perdra  de  sa 
valeui'  avec  le  temps,  et  le  danger  qu'elle  signale  ne  peut, 
à  mon  avis,  être  mis  en  parallèle  avec  les  avantages  : 
suppression  des  dépenses  énormes  qu'entraine  la  con- 
servation des  digues,  amélioration  des  terres,  sécurité 
donnée  à  la  population,  possibilité  de  rendre  à  la  culture, 
par  des  travaux  de  drainage,  d'immenses  étendues  de  ter- 
rains aujourd'hui  incultes;  possibilité  d'irriguer  les  terres 
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en  cas  de  sécheresse  prolongée  ;  multiplication  des  canaux 
et,  par  suite,  des  moyens  de  communication  économiques.» 

En  somme,  le  système  préconisé  par  M.  le  Résident  de 
Hueiig-yen  consiste  dans  la  suppression  totale  de  toutes 
les  digues  du  Delta.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  suppression 
locale  et  partielle,  qui  aurait  pour  effet  d'emmagasiner 
dans  une  province  une  fraction  des  eaux  de  crues  et  d'en 
abaisser  par  suite  le  niveau. 

Lors  de  ce  referundum  de  1896,  au  sujet  des  digues  du 
Tonkin.  plusieurs  collègues  du  Résident  de  Hung-yen 
partagèrent  son  avis. 

Province  de  Hung-hoa.  —  Le  Résident  de  la  province 
est  partisan  de  la  suppression  immédiate  des  digues.  11 
produit,  à  l'appui  de  son  rapport,  un  projet  de  M.  Babon- 
neau,  conducteur  des  Travaux  Publics,  relatif  au  colma- 
tage du  pbu  de  Lamtaao,  au  moyen  de  digues  perpendi- 
culaires au  fleuve  Rouge. 

Province  de  Son-ttij.  —  Le  Résident  propose  la  solu- 
tion suivante  :  Suppression  des  digues  de  la  province  qui 
deviendrait  ainsi  un  immense  réservoir  régulateur  d'un 
milliard  de  mètres  cubes,  ce  qui  permettrait  d'abaisser  le 
niveau  des  crues  de  lm50. 

Pour  éviter  les  divagations  du  chenal  dans  cet  immense 
réservoir,  il  faudrait  procéder  symétriquement  et  enlever 
simultanément  les  digues  des  deux  rives  du  fleuve  Rouge. 
Les  populations  consultées  ont,  à  l'unanimité,  demandé  la 
suppression  de  la  digue  de  la  rive  gauche  du  fleuve 
Rouge,  et,  à  une  grande  majorité,  la  suppression  de  celle 
de  la  rive  droite. 

Province  de  Tliai-binh.  —  Le  Résident  de  cette  pro- 
vince est  partisan,  en  principe,  de  la  suppression  des 
digues,  sauf  des  digues  maritimes,  mais  il  croit  qu'il  n'y 
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aurait  pas  lieu  de  passer  à  la  réalisation  immédiate  du 
projet.  Il  demanderait  qu'on  s'y  préparât  par  diverses 
mesures  :  dragage  de  l'embouchure  du  fleuve  ;  régula ri- 
^■atiun  du  cours  des  rivières,  pour  faciliter  l'écoulement 
des  eaux  ;  construction  de  tuyaux  d'écoulement  dans  les 
digues  maritimes   conservées  ;   aménagement  de  canaux 

d'assèchement  des  terrains  bas,  etc.,  etc 

Provisoirement,  l'auteur  du  rapport  propose  : 
1"  De   reculer   de  500  mètres  au  minimum   pour  les 
grands   fleuves,  et  de  150  mètres  pour  les  cours   d'eau 
secondaires,  de  toutes  les  digues  neuves  à  exécuter  ; 

2°  De  ne  pas  permettre  la  construction  de  nouvelles 
digues  partout  oii  il  n'en  existe  pas  encore,  et  même  de 
supprimer  les  digues  entre  les  cours  d'eau  ; 

3"  De  favoriser  les  travaux  d'irrigation  au  moyen  de 
canalisations  éclusées,  ces  irrigations  étant  faites  avec 
de  l'eau  boueuse  pour  faciliter  le  colmatage,  comme  cela 
a  été  pratiqué,  parait-il,  à  Kim-son. 

M.  Colomer,  évêque  du  Tonkin  septentrional^  dit  que 
dans  l'hypothèse  de  la  suppression  des  digues,  qu'il  ne 
désapprouve  pas,  il  faut  améliorer  les  cours  des  fleuves  et 
draguer  les  embouchures  des  fleuves. 

Le  Tong-doc  de  ifcmo/  conseille,  si  on  supprime  les 
digues,  de  commencer  par  celles  des  provinces  du  Bas- 
Delta,  Thai-Binh  etNam-Dinh. 

II 

Du    MAINTIEN    DES    DIGUES. 

Parmi  les  adver.saires  de  la  suppression  des  digues,  nous 
devons  citer  une  notabilité  appartenant  à  la  Direction 
des  Ti-avaux  Publics,  M.  l'Ingénieur  Godard,  qui  a  fait  à 


—  544  — 

ce  sujet,  en  1898,  si  nos  souvenirs  sont  exacts,  un  remar- 
quable travail. 

D'après  ce  spécialiste,  les  partisans  de  la  suppression 
des  digues  ont  mis  en  avant  un  argument  très  spécieux  : 
le  colmatage.  Or,  avec  le  régime  actuel  des  digues,  disent 
ces  derniers,  on  oblige  le  fleuve  Rouge  à  retenir  le  limon 
de  ses  eaux  et  à  porter  l'excédent  â  la  mer.  Ainsi  le  lit  du 
fleuve  s'exhausse  d'année  en  année,  et  pour  conjurer  la 
menace  des  inondations,  on  est  obligé  de  surélever  cons- 
tamment les  digues,  sans  espoir  de  cesser  un  jour  cette 
lutte  disproportionnée  contre  le  formidable  élément. 

Sans  infirmer  cet  argument  qui  a  une  valeur  réelle, 
répondent  les  partisans  du  maintien  des  digues  et  avec 
eux  M.  Godard  et  les  adversaires  de  la  suppression  des 
digues,  eux-mêmes  cherchent  à  présenter  un  système  de 
défense  contre  les  crues,  qui  permettrait  au  fleuve  de 
répandre,  sans  danger,  son  limon  fertilisant  dans  les 
plaines  du  Delta,  tout  en  ménageant  et  les  besoins  de 
l'agriculture  et  ceux  de  la  navigation  ;  sans  infirmer 
cet  argument,  disent-ils,  on  peut  rôpondre  aux  défenseurs 
du  premier  système  qu'il  est  absolument  inexact  que  le 
lit  du  fleuve,  en  un  point  quelconque  de  son  parcours, 
soit,  aux  basses  eaux,  au  dessus  des  rizières  ;  que  son 
exhaussement  ne  s'etTectue  pas  aussi  rapidement  qu'on 
l'affirme,  et  enfin  qu'aucune  donnée  ne  nous  permet  d'éva- 
luer ce  travail  des  eaux  dont  on  ne  remarque  que  certains 
phénomènes  locaux  qui  ne  pourraient  fournir  une  con- 
clusion. 

Quant  à  la  constance  de  l'élévation  des  crues,  et  à  la 
nécessité  de  surélever  sans  cesse  les  digues,  là  encore  les 
données  manquent  et  les  quelques  années  de  notre  établis- 
sement dans  le  Delta  ne  sauraient  suffire  à  nous  donner 
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tous  les  éléments  d'appréciation  indispensables  en  si  impor- 
tante matière. 

Nous  ferons  d'abord  remanjuer  que  cette  partie  de 
l'argumentation  des  partisans  du  maintien  des  digues,  ne 
fait  que  réfuter  gratuitement  les  arguments  de  leurs 
adversaires,  arguments  qui  sont  corroborés  pai'  des 
preuves. 

D'autre  part,  continuent  les  adversaires  de  la  suppres- 
sion des  digues,  est-il  certain  que,  les  digues  supprimées, 
le  colmatage  se  ferait  uniformément  dans  le  Delta,  que, 
grâce  aux  apports  du  limon,  le  sol  s'exhausserait  ra  i- 
dement  et  atteindrait  â  hauteur  des  berges?  Ne  .s'exagére- 
t-on  pas  les  effets  du  colmatage  ?  Et  n'est-il  pas  à  redouter, 
au  contraire,  que  le  Delta,  si  irrégulièrement  nivelé,  se 
transforme  à  brève  écliéance  en  un  vaste  marécage  ? 

D'autre  part,  en  admettant  que,  par  la  suppression  des 
digues,  l'épaudage  des  eaux,  devenu  facile,  retarde  un  peu 
la  récolte  du  10^  mois,  sans  la  compromettre,  on  doit 
craindre  a\ec  juste  rai'^on  que  la  petite  crue  de  mi-jiiin 
ne  vienne  menacer  sérieusement  celle  du  5"  mois.  C'est 
pour  conjurer  ce  péril,  que  Monseigneur  Puginier,  lors  de 
la  réunion  de  la  commission  supérieure  des  digues  en 
1890.  avait  proposé  un  moyen  terme,  la  réduction  de  la 
hauteur  des  digues  (de  2  à  3  mètres). 

En  outre,  dans  cette  question  d'aménagement  des  eaux 
du  fleuve  Rouge,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les  intérêts 
de  la  navigation  qui  ont  aussi  leur  importance.  Et  il  est  à 
craindre  que  la  suppression,  soit  tota'e,  soit  partielle  des 
digues,  n'amène  de  nombreuses  dérivations  du  fleuve  et 
une  diminution  notable  dans  la  profondeur  du  chenal. 

Des  quelques  observations  qui  précèdent  découle, 
d'après  les  partisans  du  maintien  des  digues,  une  première 
conclusion  :  il  faut  améliorer  les  digues.  La  première  opé- 
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ration  (iiii  s'impose  dans  ce  travail,  c'est  le  relevé  de  tous 
ces  ouvrages,  tant  au  point  de  vue  planiraétrie  qu'au 
point  de  vue  nivellement. 

Cette  étude  topographique  achevée,  on  pourra  com- 
mencei'  l'œuvre  d'amélioration  du  réseau.  Persoinie,  en 
effet,  n'ignore  que  la  construction  des  digues  dans  le  I)elta 
a  été  faite  sans  idée  directrice.  Ici  la  superstition,  ailleurs 
l'intérêt  personnel,  presque  nulle  part  la  science,  ont  fait 
de  ce  gigantesque  travail  un  inextricable  réseni  aux 
sinuosités  nombreuses  et  irrationnelles,  qui  est  loin  d'avoir 
donné  au  Delta  tout  ce  que  ce  peuple  annamite  a  dépensé 
en  efforts  pour  sa  confection  :  r^^seau  qu'on  ne  laissera 
subsister,  sans  doute,  dans  ses  grandes  lignes,  qu'en  rai- 
son des  sommes  considérables  qui  seraient  nécessaires 
pour  sa  complète  réfection. 

Le  25  février  1887,  M.  Bouchet,  alors  résident  de 
France  à  Bac-Ninh,  écrivait  ce  qui  suit  à  M.  le  Rési- 
dent Supérieur,  au  sujet  du  percement  du  canal  des 
P\.apides  et  de  ses  digues  :  «  Après  vous  avoir  exposé 
succinctement  les  travaux  à  exécuter  pour  réparer  les 
digues  de  la  province,  laissez-moi  vous  transmettre, 
M. le  Résident  Supérieur, les  vœuxde  toutes  les  populations 
de  la  province  de  Bac-Ninh  au  sujet  du  canal  des  Rapides, 
vœux  qui  méritent  réellement  d'être  pris  en  considération. 
Le  canal  des  Rapides,  m'ont-elles  dit,  a  été  commencé  la 
i^  année  du  règne  de  Tu-Duc  et  terminé  la  lO'^  :  voilà 
donc  trente  ans.  11  est  l'œuvre  du  Tong-doc  actuel  de  Bac- 
Ninh  qui  était  alors  ministre  de  l'intérieur.  Quand  il  fit 
cette  demande  au  roi^  ce  ne  fut  pas  dans  rmtérèt  des 
populations,  mais  bien  dans  son  propre  intérêt,  parce, 
quil  faisait  passer  le  canal  dans  son  village  ,c  est-à-dire 
à  Danh-Lam,  qui  se  trouve  à  V embouchure  du  canal. 
(J'ai  vu,  en  effet,  les  propriétés  de  ce  mandarin  ;  aujour- 


d'iiui,  nous  sommes  obligés  de  faire  passer  la  nouvelle 
digue  au  milieu  même  du  village.) 

Pendant  le  creusement,  les  populations  adressèrent 
plaintes  sur  plaintes  à  la  Cour,  mais  ces  doléances  ne  par- 
vinrent pas  jusqu'au  roi.  Le  canal  aciievè,  de  nouvelles 
plaintes  furent  adressées,  et  le  roi  ordonna  une  enquête  à 
la  suite  de  laquelle  le  Tong-doc  fut  condamné  à  payer  les 
travaux,  soit  plus  de  100,000  ligatures,  amende  qu'il  n'a, 
du  reste,  pas  encore  payée. 

On  constate  trois  causes  principales  dans  la  rupture  des 
digues  : 

La  première  cause  et  la  plus  grave  est  la  rupture  par 
corrosion  :  elle  résulte  du  mauvais  tracé  des  digues.  Pour 
y  remédier,  il  faut  déplacer  les  digues,  ou  donner  une  nou- 
velle direction  au  chenal  au  moyen  d'épis. 

La  deuxième  est  la  rupture  par  submersion.  Cette  rup- 
ture provient  de  la  négligence  qui  laisse  les  digues  se 
tasser  sans  les  recharger.  Ces  tassements  sont  générale- 
ment produits  par  le  travail  des  rats  et  des  fourmis. 

Enfin  la  rupture  par  désagrégation  (filtration  et  suinte- 
ment). Cette  rupture  peut  provenir  du  travail  des  ron- 
geurs et  de  la  mauvaise  construction. 

Parmi  les  partisans  du  maintien  des  digues,  il  faut 
distinguer  les  partisans  du  maintien  pur  et  simple  des 
ouvrages  actuellement  existants  qui  seraient  ou  réfec- 
tionnés  ou  renforcés,  et  les  partisans  d'un  système  mixte 
qui  serait  une  combinaison  d'un  jeu  de  digues  et  d'un 
autre  jeu  de  travaux  d'hydrauliques. 

Nous  allons  énumérer  les  partisans  du  premier  de  ces 
deux  systèmes  et  les  raisons  invoquées  à  l'appui  de  leur 
système. 

Lors  du  référendum  de  1896,  quelques  chefs  de  pro- 
vince opinèrent  dans  ce  sens,  tel  le  Résident  chef  de  la 
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piovinre  de  Bac-XinJi.  Cette  province  a  coiistamnient 
été  êiu'ouvéc  par  los  ruptures  de  digues. 

Les  inondations  y  sont  devenues  périodiques  depuis 
l'ouverture  du  canal  des  Rapides  ;  elles  ont  été  la  cause 
de  l'appauvrissement  de  cette  province  et  ont  donné  nais- 
sance à  la  piraterie  qui  a  désolé  cette  région  de  1885  à 
1800. 

Cinq  cours  d'eau  traversent  cette  province  :  le  fleuve 
Rouge,  le  canal  des  Rapides,  le  Song-Alô,  le  Song-Càu  et 
le  Song-Thuong.  Une  digue  de  5  n. êtres  la  protège  du  côté 
du  fleuve  Rouge.  Le  déplacement  fréquent  du  lit  du  fleuve 
y  a  souvent  occasionné  des  ruptures. Le  canal  des  Rapides 
traverse  entièrement  la  province  :  il  fut  créé  dans  le  but 
avoué  d'abaisser  les  eaux  du  fleuve  Rouge  ;  mais  il  fallut 
bientôt  établir  des  digues  le  long  de  ce  canal.  C'est  de 
cette  époque  que  datent  les  désastres  qui  ont  désolé  cette 
province.  Dès  1885,  on  proposait  déjà  la  fermeture  de  ce 
canal.  En  1892,  une  commission  concluait  encore  à  sa 
fermeture.  Les  travaux  furent  mal  exécutés  et  emportés 
à  la  première  crue. 

Deux  solutions  se  présentaient   alors  : 

1°  établir  un  2^  canal  dégageant  celui  des  Rapides 
et  défluant  dans  l'arroyo  de  Luc-Liên  et  de  là  dans  le 
canal  des  Bambous.  Ce  2^  canal  eût  présenté  les  mêmes 
inconvénients  que  le  premier  ;  de  plus,  il  eût  été  une 
menace  d'inondation  pour  la  province  de  Thai-binh  : 

2"  élargir  la  distance  des  digues  de  façon  à  augmenter 
la  section  et  diminuer  par  suite  la  liauteur.  Ce  fut  le 
système  préconisé  par  le  Résident  de  cette  province  dans 
son  rapport  qui  demandait,  en  outre,  ou  la  fermeture  du 
canal  des  Rapides  ou,  du  moins,  le  pavage  de  son  sol 
pour  éviter  les  afïouillements  des  eaux. 

M.  le   Résident  de  la  PiOi'i:ice  de  Hanoi  demande 
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qu'un  nuiintieiiiie  le  stdtzi  quo  ;  il  faul  veiller  à  la  coiiser- 
valiuii  du  réseau  actuel,  doubler  aux  points  faibles  les 
digues  existantes  par  des  coutre-digucs,  et  faire  en  d'au- 
tres points  des  travaux  de  consolidation. 

Les  ruptures  de  1891,  1893  et  1894  sont  dues  au  dépla- 
cement du  lit  du  ileuve;  il  y  a  donc  lieu  d'y  remédier  en 
fixant  les  chenaux. 

Dans  la  py-ovince  de  JSam-Dinh  les  digues  sont  peu 
élevées  (maximum  4"'70)  (moyenne  2'"80).  De  ce  fait  il 
y  a  peu  de  ruptures.  L'inondation  de  1893  était  due  à 
des  ruptures  survenues  dans  la  province  de  Haiiam.  Le 
chef  de  cette  province,  d'accord  avec  les  autorités  indi- 
gènes, pi'opose  donc  le  maintien  des  digues.  D'après  ce 
Résident,  les  habitants  ne  peuvent  pas  concevoir  un  autre 
système  hydraulique . 

Le  premier  territoire  militaire  demande  le  maintien 
de  la  digue  des  environs  de  Sept  Pagodes,  la  seule  qui 
existe  dans  le  territoire. 

UEcêque  du  Tonkin  central  est  aussi  partisan  du 
maintien  des  digues  :  il  demande  une  surveillance  active 
d'agents  européens  et  le  maintien  des  corvées. 

Le  Tong-doc  d' Haï-duotig  est  aupsi  partisan  du  statu 
qno  ;  on  devra  draguer  les  embouchures  des  fleuves  et 
faire  exercer  une  surveillance  sérieuse  par  des  agents 
techniques. 

III. 

Solution  intermédiaire. 

11  nous  reste  à  parler  du  système  mixte,  préconisé  par 
les  partisans  de  la  théorie  intermédiaire,  c'est-à-dire  par 
ceux  ([ui  demandent  que,  sans  adopter  un  moyen  radical, 
on  modifie  le  régime  actuellement  existant. 
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Les  projeis  mis  en  avant  sont  très  variés.  Nous  allons 
les  examiner  successivement,  par  ordre  de  dates. 

M.  Elle  Alavaill,  dans  une  étude  fort  documentée  sur 
les  Richesses  agricoles  et  forestières  du  Torckin,  a 
abordé,  un  des  premiers,  cette  intéressante  question  des 
digues  du  Toukiu. 

Le  Tonkin,  dit  cet  hydrographe,  se  divise  en  deux 
parties  bien  distinctes;  le  Delta  et  la  région  haute.  Le 
Delta  est  fermé  par  les  alluvions  les  plus  récenles  du 
Song-Koi,  que  l'on  appelle  le  fleuve  Rouge  à  cause  de  la 
couleur  des  limons  que  traine  ce  cours  d'eau  en  quantité 
considérable.  La  région  haute  se  subdivise  en  deux  par- 
ties :  la  partie  Nord,  fui-mée  de  plateaux,  la  partie  Sud- 
Ouest,  couverte  entièrement  de  forêts. 

Le  Delta,  disons  nous,  est  récent  :  Hanoi,  s'il  faut  en 
croire  les  annales  chinoises,  était  un  port  de  mer  vers 
l'an  600  de  notre  ère.  11  y  a  deux  siècles  à  peine,  le  golfe 
du  Tonkin,  beaucoup  plus  rétréci,  pi^é.sentait,  sur  le 
littoral,  la  ville  de  Hung-yen,  où  les  Hollandais  avaient 
établi  des  comptoirs.  Puis,  successivement,  grâce  aux 
apports  du  Song-Koi,  émergèrent  des  eaux  les  vastes 
territoires  de  Nam-Dinh,  de  Ninh-Binh,  de  Hai-duong,  de 
Haiphong,  de  Quang-yen.  Le  littoral  du  Day  qui  n'est 
qu'un  défluent  du  fleuve  Rouge,  vient,  sous  nos  yeux,  de 
s'accroître  de  trois  cantons.  La  population  industrieuse 
de  cette  région  suit  l'émergement  des  apports  du  fleuve, 
le  fix^e  et  s'y  installe,  et,  de  jour  en  jour,  ainsi,  gagne 
constamment  sur  la  mer. 

On  peut  citer  comme  exemple  le  canton  de  Kim-son 
depuis  1831.  En  1853,  on  y  comptait  près  de  20,000  habi- 
tants ;  il  ne  cesse  de  s'agrandir  avec  rapidité  ;  sa  popula- 
tion est  évaluée  à  50,000  âmes. 

Après  ces  indications,   on  ne  s'étonnera  pas  du  chiffre 
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énorme  des  dépôts  (|ui,  chaque  année,  s'enfouissent  dans 
rOcéan. 

La  plus  petite  section  de  l'ensemble  des  branchements 
du  fleuve  Rouge,  pendant  les  hautes  eaux,  est  de  deux 
kilomètres  sur  dix  mètres  de  profondeur.  A  Hanoï  cette 
section  est  de  1,600  mètres;  en  aval  de  cette  ville,  la 
section  varie  de  2  à  5  kilomètres,  soit,  pour  le  parcours 
minimum  de  un  mètre,  20,000  mètres  cubes  par  seconde. 

Pour  les  cent  jours  des  hautes  eaux,  soit  pendant 
8,040,000  secondes,  le  volume  des  eaux  se  jetant  dans  le 
golfe  du  Tonkin,  après  avoir  traversé  le  Delta,  est  au 
minimum  de  172,800  millions  de  mètres  cubes.  Le  fleuve 
Rouge  est  formé  à  ces  moments  de  véritables  bras  de  mer 
de  vase. 

Le  centième  de  ce  volume  que,  après  des  expériences 
successives,  on  doit  aussi  prendre  pour  minimum  des  dépôts 
limoneux,  continue  M.  Alavaill,  serait  de  1,728  millions  de 
mètres  cubes. 

Nous  devons  faire  remai'quer  que  révaluation  de  la 
quantité  de  limon  charrié  par  les  eaux  du  fleuve  Rouge, 
faite  le  21  mai  1886  (cote  2'"10)  par  M.  le  pharmacien 
chef  de  l'hôpital  d'Hanoi,  ne  concorde  pas  avec  les  expé- 
riences indiquées  par  ^I.  Alavaill.  Cette  évaluation  a 
donné  les  ré.sultats  suivants  : 

Un  mètre  cube  d'eau  limoneuse,  prise  devant  Hanoi, 
dépose  .555  grammes  de  limon  desséché  à  100  degrés. 
Passé  au  tarais  de  1  "7™  de  maille,  ce  limon  a  laissé 
Ogr.  76. 

Les  résultats  de  l'analyse  de  la  terre  fixe  sont  : 
jNlatière  organique,  eau,  acide  carbo- 
nique    5  gr.  53 

Anhydride  phosphoriquée     ....  0  gr.  11 

Chaux 1  or.  64 
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Magnésie 0  gr.  04 

Potasse        1  gr.  34 

Soude 9  gp.  64 

Alumine,  oxyde  de  1er  (par  différence).        1,277 
Silice 7,733 

Réparti  par  le  colmatage  sur  la  surface  des  marais  du 
Delta,  comprenant  au  moins  400,000  hectares,  ce  volume 
de  limon,  continue  M.  Alavaill,  donne  la  hauteur  des  dépôts 
de  ()■"  i32. 

Il  faudrait  ajouter  environ  la  même  quantité  p.jur  les 
autres  205  jours  de  Tannée,  ce  qui  donnerait,  un  colmatage 
de  près  de  un  mètre  de  hauteur  par  métré  carré  de 
surface  de  marais. 

Ces  chiffres  peuvent  paraître  forcés,  mais  en  admettant 
même  qu'ils  soient  de  beaucoup  majorés,  il  est  facile  de 
voir  l'immense  quantité  de  limon  fertilisant  que  chaque 
année  la  main  de  l'homme  s'ingénie  à  envoyer  à  la 
mer. 

Si  l'on  veut  se  représenter  exactement  le  Bas-Tonkin, 
qu'on  se  figure  un  immense  pays  plat,  en  pente  vers  la 
mer,  couvert  de  minces  couches  d'eau  stagnantes,  rete- 
nues de  loin  en  loin  par  des  barrages  en  terre. 

Du  milieu  de  cette  plaine  aqueuse  surgissent  quelques 
gi'oupe  de  terres  verdoyantes;  les  archipels  de  l'ancien 
golfe  du  Tonkin,  avant  l'envahissement  progressif  des 
limons.  Dans  tous  les  sens  une  centaine  de  cours  d'eau, 
bordés  de  la  végétation  la  plus  luxuriante  et  la  plus 
admirable,  coulent  dans  un  lit  formé  par  leurs  dépôts  au- 
dessus  des  marais.  Sur  ces  longs  plateaux  longitudinaux, 
flanqués  de  digues  s'étagent  en  se  touchant,  tellement  ils 
sont  nombreux,  des  chapelets  de  villages  accumulés,  où, 
t>ur  un  petit  espace  relatif,  vivent  quinze  millions  d'habi- 
tants. 
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Le  reste,  la  terre  bas^:e,  est  occupé  par  la  terre 
vaseuse  et  déserte,  sauf  dans  les  parties  les  plus  voisines 
de  la  mer  où  il  n'a  pas  été  établi  de  digues. 

Là  aussi  le  fleuve  Rouge  se  contente  de  cmiler  à  la 
surface  de  ses  alluvions.  Il  est  à  remarquer  que  la  pro- 
fondeur des  mares  n'atteint  généralement  pas  un  mètre. 

La  ligne  de  la  mer  est  très  incertaine.  Si  l'on  considère 
les  reliefs  du  terrain  ?ouf-mariii,  on  pourrait  voir  au 
devant  des  dix-neuf  embouchures  du  fleuve  Rouge, 
dix-neuf  immenses  mamelons  dont  le  sommet  est  formé 
par  le  banc  de  sable  obstruant  chaque  embouchure,  et 
dont  les  talus,  du  C("»té  de  la  mer,  s'étendent  au  large. 

A  mesure,  en  eftet,  que  la  mer  se  retire  .sous  ses  allu- 
vions constantes  accumulées,  elle  découvre  des  terrains 
s'avançant  en  dentelures,  formés  par  les  apports  du 
fleuve.  Ces  dentelures  tendent  à  s'efîacer  plus  tard  sous 
les  mouvements  de  la  mer  et  les  inondations,  possibles 
seulement  d'une  manière  régulière  sur  les  abords  du 
golfe.  Après  les  hautes  eaux,  ces  découpures  changent 
d'aspect. 

Regardons  maintenant  plus  attentivement  le  fleuve  ; 
considérons  sa  tendance,  sa  constitution,  ce  qu'on  a  fait 
de  lui  et  ce  qu'on  doit  en  faire  pour  qu'il  rende  la  contrée 
qu'il  arrose  plus  saine  et  plus  fertile. 

Le  fleuve  Rouge  part  du  Yunnan,  des  chaînes  de  mon- 
tagnes qui  séparent  son  bassin  de  celui  du  Mékong.  Sa 
direction  générale  est  Nord-Otiest  Sud-Est. 

A  Long-Po,  il  pénètre  au  Tonkin,  déjà  navigable  à 
Manhao  (Chine),  il  présente  dès  son  entrée  dans  notre 
territoire  la  largeur  de  100  mètres.  Sa  longueur,  dans 
la  colonie,  dépasse  600  kilomètres.  Il  est  encaissé  entre 
Manhao  et  Lao-Kay.   A  Hung-Hoa,  sa   largeur    est   de 
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500  mètres.  Avant  de  rencontrer  la  rivière  Noire  et  la 
rivière  Claire  il  a  déjà  reçu  plusieurs  affluents;  a  un 
mille  et  demi  de  Huag-Hoa,  il  reçoit  la  rivière  Noire  qui 
a  800  mètres  de  larg-eui'  en  C3t  endroit.  A  Yiétri,  il 
reçoit  la  rivière  Glaire,  grossie  également  de  nombreux 
affluents. 

11  serait  nécessaire  d'établir  à  Son-Tay,  qui  se  trouve 
un  peu  en  aval  des  confluents  de  la  rivière  Glaire  et  de  la 
rivière  Noire,  une  station  où  l'on  enregistrerait  les  hau- 
teurs du  fleuve . 

Ces  données  fourniraient  d'utiles  renseignements  sur 
le  régime  des  crues.  Pendant  quelque  temps,  un  agent 
des  travaux  publics,  chef  de  service  dans  cette  province, 
fit  de  lui-même  cet  intéressant  travail,  qui  fut  abandonné 
à  son  départ.  Une  station  analogue  devrait  être  installée 
à  Viétri,  en  amont  du  confluent  du  fleuve  Rouge  et  de  la 
rivière  Glaire.  Malheureusement,  là  encore  nous  consta- 
tons semblable  incurie  ?  Seul,  l'agent  des  services  adminis- 
tratifs de  cette  place  envoie  à  Hanoï,  au  bureau  central, 
chaque  jour,  les  hauteurs  du  fleuve.  G'est  ainsi  que  nous 
avons  pu  reconstituer  le  graphique  des  hauteurs  du  fleuve 
à  la  station  de  Viôtri. 

Voilà  le  fleuve  Rouge  avant  d'entrer  dans  le  Delta.  11 
est  énorme  en  toutes  saisons.  Pendant  les  cent  jours  de 
l'été,  depuis  le  commencement  de  juillet  jusqu'à  la  mi-oc- 
tobre, il  est  devenu  formidable  ;  aussi  entasse-t-il  sur  son 
passage  des  montagnes  de  terres  créati^ces  de  cette  plaine 
immense  qui  s'étend  sur  une  base  de  650  kilomètres  et  tend 
à  faire  disparaître  le  golfe  du  Tonkin.  En  vain  on  a  élevé 
des  digues  devant  ces  masses  envahissantes,  le  fleuve  s'est 
créé  au  lieu  d'un  thalweg,  des  plateaux  sablonneux  d'où  il 
envoie,  comme  d'une  ligne  de  partage,  de  chaque  côté  de 
son  cours,  des  plaines  d'alluvions.  A'ainement  pendant  la 
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saison  sèche,  on  a  élevé  des  digues  entassées  les  unes  sur 
les  autres;  le  fleuve  rompt  facilement  ces  entraves  et  con- 
tinue dans  le  Delta  son  œuvre  de  superpositions  d'argiles 
fécondantes.  Deux  brèches  principales,  ou  plutôt  deux 
plateaux  se  sont  formés  au-dessus  des  marais.  Après  avoir 
reçu  la  rivière  Noire  à  droite  et  la  rivière  Claire  à  gauche, 
le  fleuve  Rouge  a  triplé  son  volume  ;  il  se  divise  de  nou- 
veau au  sommet  du  Delta  en  trois  parties  :  le  Day  à  droite, 
le  Song  Ga-Lo  à  gauche,  et  le  Song-koi  proprement  dit 
au  milieu.  Ces  trois  cours  sont  reliés  entre  eux  par  des 
arroyos  très  larges  qui,  enserrés  eux-mêmes  entre  les 
digues,  peuvent  servir  tant  bien  que  mal  à  la  navigation. 
Ces  arroyos  le  font  communiquer  avec  les  grandes  rivières 
venues  des  vastes  régions  de  Cao-bang  de  Lang-son  et  de 
Thai-Binh. 

Examinons  maintenant  le  fonctionnement  des  digues. 

Le  sol  du  Delta  est  eu  amphithéâtre.  Le  fleuve  (jui  l'a 
formé  est  comparable,  si  l'on  veut,  aune  mère  de  famille. 
Les  provinces  du  Nord  sont  les  premiers  enfants.  Pen- 
dant que  ceux-ci  grandissaient,  nourris  pendant  plus  de 
vingt  siècles  par  la  mère  commune,  les  enfants  moins  âgés 
se  sont  développés  pendant  moins  de  siècles. 

Enfin,  au  bord  de  la  mer,  sont  les  puînés  dont  la  taille 
formée  depuis  très  peu  de  temps,  émerge  à  peine  du  sol 
marin,  on  voit  dès  lors  les  diverses  croissances  :  la  pro- 
vince de  Sontay  domine  celle  de  Hanoi  et  de  Bac-Niuh 
qui  sont  plus  hautes  que  celles  de  Hung-yen,  de  Quang- 
yen,  de  Nam-Dinh  et  de  Ninh-Binh,  lesquelles  s'inclinent 
vers  la  mer. 

Les  digues  fonctionnent,  pour  continuer  la  compa- 
raison, de  façon  à  empêcher  la  mère  de  nourrir  ses  petits 
comme  elle  l'entendrait. 
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Elles  l'obligent  à  porter  dans  l'Océan,  en  pure  perte, 
les  éléments  vitaux  de  son  sein,  au  lieu  qu'ils  servent 
d'aliment  à  ces  belles  provinces.  Si  les  milliards  de 
mètres  cubes  de  limon  se  déposaient  selon  les  lois  de  la 
nature,  par  le  colmatage,  sur  le  demi-million  d'hectares 
du  Delta,  tous  les  marais  disparaîtraient  par  enchante- 
ment ;  la  santé  reviendrait  dans  ces  provinces  vouées 
aux  fièvres  et  à  toutes  les  épidémies,  la  culture  la  plus 
opulente  remplacerait  l'immensité  malsaine  des  marais  ; 
les  inondations  violentes,  dévastatrices,  seraient  rem- 
placées par  la  visite  inoffensive  et  maternelle,  chaque  an- 
née, d'une  nappe  d'eau  bienfaisante  qui,  léchant  les  basses 
terres  §^ans  les  emporter,  les  exhausserait  au  contraire 
régulièrement,  les  engraissant  de  ses  dépôts,  ei  dépouillée 
par  la  pesanteur  de  ses  matières  organiques,  suivant  la 
ligne  droite  de  pentes  indiquées  par  les  gradins  des  cou- 
ches séculaires,  s'écoulerait  sans  arrêt  dans  la  mer. 

Les  apports  d'alluvions  dans  la  région  du  Bay-Say,  écri- 
vait en  1886  M.  Bouchet,  résident  de  Bac-ninh,  ont  été 
tels  depuis  seize  ans,  que  le  sol  s'est  surélevé  au  niveau 
des  digues  du  lleuve  Rouge.  Je  citerai  comme  preuve  de 
ce  que  j'avance  ce  fait  que  les  portes  de  l'ancienne  cita- 
delle de  Van-gian,  devant  lesquelles  passe  le  canal,  sont 
enfouies  dans  le  sol;  or  ces  portes  ont  trois  mètres  de 
haut,  il  a  donc  fallu  que  les  dépôts  d'alluvions  en  ce  point 
atteignent  ce  niveau. 

Avec  le  libre  cours  donné  au  fleuve  on  obtiendrait  les 
résultats  suivants  :  Le  Delta  serait  assaini,  le  colmatage 
serait  effectué  et  remplacerait  l'immensité  des  mares,  le 
cours  du  fleuve  serait  réglé  ;  les  inondations  particu- 
lières et  terribles,  saccageant  les  hautes  terres,  causant 
la  ruine  de  villages  entiers  et  provenant  chaque  année  de 
la    rupture  des   digues,  seraient  désormais  impossibles. 
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Le  P''  décembre  188(),  M.  A.  Adamolle,  résident  de 
Haiduong,  écrivait  :  «  D'après  divers  renseignements,  le 
fleuve  a  crevé  la  digue  à  sept  ou  huit  reprises  depuis  16  à 
18  ans.  Si  la  digue  est  réparée,  il  est  presque  certain  que 
le  fleuve  Rouge  la  brisera  de  nouveau  et  fera  encore  des 
ravages  nombreux.  »  Le  31  du  même  mois,  M.  Bouchet 
résident  de  Bac-Ninh,  ajoutait  à  ce  premier  rapport  : 
*  Je  me  suis  rendu  â  Vau-gian,  ensuivant  depuis  Gialam, 
la  digue  du  fleuve  Rouge,  aiin  de  constater  de  «  visu  »  le 
nombre  et  l'importance  des  coupures  qui  se  sont  pro- 
duites sur  ce  trajet,  à  la  suite  des  dernières  inondations. 
Sur  dix  points,  la  grande  digue  était  rompue.  11  y  a 
huit  coupures  d'ui.e  longueur  totale  de  720  mètres  dans 
la  pai'tie  de  la  digue  qui  est  comprise  dans  le  huyen  de 
Giahim  ;  deux  coupures  d'une  longueur  totale  de  414  mètres 
dans  la  pai'lie  qui  est  comprise  dans  la  préfecture  de 
Van-gian.  » 

La  petite  digue  (huyên  de  Don-Giam)  est,  en  outre, 
rompue  sur  deux  points  et  sur  une  longueur  de  300  mètres, 
elle  est  dégradée  légèrement  sur  une  longueur  de  200 
mètres.  Ces  coupures  diverses  représentent  une  brèche 
de  près  de  1,500  mètres.  Le  vide  à  combler  nécessitera 
au  moins  80,000  mètres  cubes  de  terre  et  l'achèvement 
de  ce  travail  considérable  exigera  la  main-d'œuvre,  pen- 
dant trois  mois,  de  mille  coolies. 

Les  digues  du  canal  des  Rapides  sont  encore  plus  for- 
tement éprouvées  que  celles  du  fleuve  Rouge;  il  n'y  a  pas 
moins  de  huit  coupures  énormes,  et  les  travaux  de  réfec- 
tion seront  considérables. 

Sur  la  rive  droite  du  canal,  nous  trouvons  encore  la 
coupure  de  Gia-Tuong,  350  mètres  ;  sur  la  rive  gauche 
nous  avons  :  1°  celle  de  Dong-Vien,  près  du  poste  de  Phu- 
Dong,  313  mètres.  A  ce  point,  le  fleuve  a  rongé  la  berge 
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d'une  façon  telle  que  la  digue  qui  se  ti'ouvait  à  10  mètres 
du  village,  a  glissé  dans  le  fleuve;  2"  ruidure  de  ïrung- 
Mau,  007  mètres;  3°  celle  de  Quang-Hang,  1,414 mètres  ; 
4°  celle  de  Quang-Hang  et  de  Dzu-Lam,  1,160  niètre.s; 
5°  celle  de  Tliin-Quan  et  de  Nha-Dzuong,  près  du  lac  du 
canal,  1,136  mètres  ;  ce  qui  représente  au  total  7,550 
mètres  de  digues  à  refaire. 

Depuis  plus  de  vingt  ans,  écrivait  en  1896  M.  le  Rési- 
dent de  Hung-Yen,  les  provinces  de  Bac-Ninh,  de  Hung- 
Yen,  dePhu-Ly,  et  une  partie  de  celles  de  Hanoï,  Sontay, 
Haiduong,etc.,  etc.,  sont  régulièrement  inondées,  chaque 
année,  à  la  suite  de  la  rupture  des  digues. 

Il  faut  rendre  le  Delta  au  fleuve  ou  plutôt  aux  bienfaits 
de  ses  alluvions,  c'est-à-dire  suivre  les  conseils  de  la 
science  agricole,  absolument  conformes. 

La  théorie  est  simple,  dit  M.  A'availl  ;  il  s'agit  de 
l'appliquer  sans  perturbation  ni  secousses. 

A  ces  fins,  il  faut  raser  toutes  les  digues  perpen- 
diculaires à  la  ligne  de  la  plus  grande  pente  du  Delta 
allant  du  Nord-Ouest  vers  le  Sud-Est.  On  doit  couper, 
suivant  une  inclinaison  régulière  et  calculée,  de  façon  à 
ne  laisser  passer  partout  au-dessus  du  barrage  qu'une 
très  mince  couche  d'eau,  depuis  le  haut  du  Delta  jusqu'à 
la  mer,  toutes  les  digues  sur  tous  les  points  où  le  /leuve 
et  ses  branchements  traversent  des  mara,is.  D'après  ce 
système  d'aménagement  des  eaux,  le  Song-Koi  ou  cours 
central  du  fleuve  Rouge,  le  Day  ou  cours  occidental  et  le 
Song-Galo  ou  cours  oriental,  plus  haut  que  le  reste  des 
terres,  mais  encaissés  dans  leurs  digues  réduites  et 
coupées  suivant  la  pente  calculée,  constitueraient  en  toutes 
saisons  de  vastes  canaux  d'arrosage,  des  flnncs  desquels 
sortiraient  en  aussi  grand  nombre  qu'il  serait  nécessaire, 
des  œils  de  prise  semblables  à  ceux  d'Europe,  à  ceux  du 
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Roussillou  en  pai'ticuliei-,  où  le  i^énie  de  nos  pères  aiHibli 
des  milliers  de  dérivai  ions,  des  flancs  de  l'Agly  au  Nord, 
de  la  Têt  au  centre,  et  du  Tech,  le  long  de  la  chaîne  des 
Pyi'ènées.  Ces  prises  d'eau  se  subdivisent  en  une  quantité 
iiHumbrable  de  branchements  (|ui  eux-mêmes  se  parta- 
gent à  l'infii^i,  de  façon  à  ne  pas  laisser  un  centiare  de  la 
[ilaine  arrosablc  on  dehors  de  l'action  bienfaisante  de 
l'eau  ;  cai',  comme  le  dit  le  docteur  Anders  )n,  et  cet  apho- 
risme est  surtout  vrai  pour  le  fleuve  Rouj^^e  :  «  Laisser 
couler  une  goutte  d'eau  sans  l'avoir  répandue  à  plusieurs 
reprises  sur  le  sol,  c'est  gaspiller  un  précieux  engrais.  » 

Gomme  il  faut  toujours,  dans  une  certaine  mesure, 
tenir  compte  des  faits,  on  doit  admettre  que  les  digues  ne 
peuvent  être  rasées  partout  et  doivent  même  être  bien 
conservées  sur  tous  les  points  utiles,  soit  le  long  du  Day, 
du  Song-Koi,  du  Song-Galo  et  du  Thai-Binh,  où  les  œils 
doivent  être  établis.  Aujourd'hui,  la  dépense  occasionnée 
par  l'entretien  de  toutes  les  digues  est  effrayante.  La 
construction  et  l'entretien  des  digues  de  la  province  de 
Hueng-Yen,  écrivait  il  y  a  quelques  années  M.  le  Rési- 
dent de  cette  province,  coûte  chaque  année  à  la  popula- 
tion des  sommes  énormes,  et  nécessite  des  travaux  consi- 
dérables, sans  utilité  aucune  pour  le  développement  du 
pays. 

Les  dépenses  qui  résultent  de  ces  travaux  représentent 
au  minimum  la  moitié  du  montant  total  de  l'impôt.  C'est 
ainsi  que  la  province  de  Hun-Yen  a  dépensé  300,000  pias- 
tres en  1892-93  et  220,000  en  1893-94.  Que  de  travaux 
utiles  n'eut-on  pas  fait  avec  ces  sommes  énormes  !  Devons- 
nous  essayer  de  retenir  par  des  murailles  de  terre  ce 
limon  qui  créa  nos  provinces,  sans  nous  apercevoir  aussi 
que  ces  murailles  sont  minées  par  les  fourmis  blanches  et 
les  crevasses  profondes  du  soleil  ? 
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L,e  fleuve  les  renversa  tous  les  ans  à  sa  guise  et  porte 
partout  la  mort,  aloi'S  qu'il  aurait  donne  la  vie  s'il  n'avait 
pas  été  niui'é.  Les  inondations  causées  par  ces  ruptures 
inévitablei  font  quelquefois  changer  le  cours  du  fleuve. 
Les  digues  des  anciens  lits  subsistent  et  maintiennent  de 
nouveaux  marais. 

D'autres  barrages  sont  élevés  sur  les  bords  des  nouveaux 
cours.  C'est  la  perpétuation  de  l'état  actuel. 

Considérons  maintenant  l'aspect  du  Delta  du  Tonkin 
colmaté  régulièrement.  La  carte  du  relief  se  modifie 
chaque  année;  les  terres  basses  s'exhaussent  rapidement. 

Quatre  canaux  principaux,  immenses  à  l'origine  et 
asséchés  au  bord  de  la  mer,  le  Day,  le  Song-Koi,  le  Song- 
Calo  et  le  Tliai-binh,  coulant  entre  leurs  digues,  en  géné- 
ral parallèles  entre  elles  et  perpendiculaires  à  la  mer, 
déverseront  par  des  milliers  d'œils,  sur  tous  les  points 
et  en  toute  saison,  l'énorme  quantité  de  leurs  boues  limo- 
neuses. Les  digues  sont  réglées  désormais  suivant  les 
pentes  du  terrain  et  du  fleuve.  Les  hautes  eaux  ne  les 
dépassent  que  sur  les  points  détermines  d'avance,  mais  ils 
ne  peuvent  jamais  pénétrer,  dans  les  terres  disposées  pour 
les  recevoir  et  les  laisser  écouler  jusqu'à  la  mer,  que  par 
une  très  mince  mais  très  longue  couche  dont  le  passage 
inoffensif  ne  fait  que  continuer  l'exhaussement,  en  arro- 
sant des  pays  .«ains  et  cultivés. 

Au  lieu  des  doubles  lignes  de  verdure  que  nous  remar- 
quons aujourd'hui  seulement  le  long  d'une  centaine  de 
cours  d'eau,  très  espacées  entre  elles,  nous  aurons  sur 
tous  les  points  près  de  cent  mille  petits  ruisseaux  appor- 
tant dans  chaque  parcelle  du  sol  la  végétation  et  la  vie. 

Le  Delta  du  Tonkin,  comme  tous  les  deltas,  aura  bien- 
tôt trouvé  ses  thalwegs  naturels  et  l'arrosage  s'y  prati- 
quera de  même  que  dans  tous  les  pays  où  la  science  agri- 
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cole  n'est  pas  un  vain  mot.  Le  golfe  du  Tonkin,  comme 
les  autres  golfes,  ne  continueia  plus  à  se  combler  au  détri- 
ment des  terres  auxquelles  le  limon  du  fleuve  apportera 
une  inépuisable  fertilité. 

Parmi  les  partisans  de  modifications  à  apporter  au  ré- 
gime actuel  des  digues,  notons  M.  le  Résident  de  Hanam 
qui  présenta  un  rapport  à  ce  sujet  à  la  Commission  supé- 
rieure des  digues  en  1890.  Ce  fonctionnaire  n'émet  pas 
d'opinion  générale,  il  ne  demande  de  transformati(tn  que 
dans  sa  province. 

Le  Résident  de  Hanam  partage  cette  province  en  trois 
régions  : 

1°  La  région  au  Nord  du  canal  de  Phu-ly  ; 

2"  La  région  ati  Sud  du  dit  et  â  l'Ouest  du  Song-Lep  ; 

3"  La  région  au  Sud  du  même  canal  et  à  l'E-'-t  ;       / 

En  ce  qui  concerne  la  1'"°  région,  des  e-^sais  de  colma- 
tage ont  été  entrepris,  en  réduisant  la  hauteur  des  digues 
et  du  canal  de  Pliu-ly,  de  façon  à  protéger  les  terrains 
contre  la  crue  du  cinquième  mois. Ces  essais  ont  été  satis- 
faisants.Le  dépôt  annuel  de  limon  a  A\arié  de  4  à  20  centi- 
mètres. Le  Résident  de  cette  province  demande  que  ces 
essais  soient  continués.  Il  propose  la  suppression  de  la 
digue  de  Tlianh-Day  et  de  celle  du  Song-dang-giang,  la 
CîJiiservation  de  la  digue  du  fleuve  Rouge  et  de  la  route 
digne  de  Hanoi  à  Pliu-ly  poui^  protéger  le  Huven  de  Duy- 
Tien  contre  les  inondations  du  fleuve  Rouge  et  du  Day. 

Pour  la  2"  région,  le  résident  demande  la  suppression 
de  la  digue  de  Phu-ly  à  Yôn-minh;  Nam-dinh,dans  ce  cas, 
se  protégerait  en  consolidant  la  digue  du  (lua-lat. 
L'auteur  du  rapport  demande  pour  la  .'i*^  région  la  trans- 
form  ition  des  digues  établies  le  long  du  canal  de  Phli-ly 
et  du  Song-lap  et  le  maintien  de  celle  du  fleuve  Rouge  ;  il 
demande  la  dérivation  de  la  route  de  Phu-ly  à  Ninli-Binh, 
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entre  Tliat-ké  et  Doan-Vi.  Ce  travail  peut  avoir  une  cer- 
taine impiirtance  au  point  de  vue  général  du  Delta. 

L'ex-An-Sat  deThai-Nguyen  propose  d'interrompre  tous 
les  500  mètres  environ,  par  des  coupures  de  5  mètres  de 
largeur,  toutes  les  digues  du  Tonkin,  à  l'exception  des 
digues  maritimes.  Elles  devraient  être  écrétées  de  façon 
à  réduire  leur  liauteur  à  3  mètres  ou  3°'50. 

Résumant  dans  son  travail  d'arrondissement  les  diffé- 
rentes opinions  émises  par  les  partisans  des  divers  systè- 
mes, la  commission  supérieure  des  digues,  réunie  en  1896, 
indiquait  les  moyens  auxquels  on  peut  avoir  recours  pour 
résoudre  la  question. 

Les  moyens  étaient  les  suivants  : 

1°  Dragage  du  lit  des  fleuves  ; 

2"  Dragage  des  terres  ; 

3**  Elargissement  des  eaux  de  crue  dans  de  vastes  ré- 
servoirs ; 

4°  Création  de  nouveaux  canaux  emmenant  une  partie 
des  eaux  du  Delta  du  fleuve  Rouge  dans  celui  du  Thai-Dinh; 

5°  Exécution  d'ouvrages  de  prise  d'eau  mettant  à  la 
surface  du  sol  une  certaine  partie  des  eaux  décrues  qui 
seraient  conduites  dans  une  zone  limitée,  pour  rejoindre 
les  eaux  du  Thai-Binh. 

Examinons  maintenant  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients de  ces  divers  systèmes,  ce  pendant  que  nous  exa- 
minerons le  travail  présenté  en  1898  par  un  ingénieui- 
des  travaux  publics,  travail  qui  s'est  inspiré  de  l'étude 
faite  par  la  Commission  des  digues. 

Les  travaux  les  plus  urgents  à  exécuter,  d'après  ce 
haut  fonctionnaii'e  des  travaux  publics,  pour  parer  aux 
inondations,  sont  : 

1°  Création  de  réservoirs  dans  la  partie  haute  du  Delta; 
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2°  Elargissement  du  lit  majeur  dans  le  liaut  Delta,  où 
la  plaine  submersible  n'est  pas  très  étendue  ; 

3''  Déversoirs  le  long-  des  digues  du  Delta  ; 

4o  Création  de  nouveaux  canaux  dans  le  Delta,  débou- 
chant ou  non  à  la  mer. 

Dragage  du  lit  des  fleuves  —  Ces  travaux  auraient 
pour  but  d'augmenter  la  section  d'écoulement  et  de  ré- 
duire, par  suite,  la  hauteur  des  eaux.  Ce  moyen  serait 
très  coûteux.  Si,  par  exemple,  on  veut  réduire  la  crue 
d'un  mètre  en  face  de  Hanoi,  la  vitesse  du  courant  étan\ 
de  0™60,  il  faudi-ait  enlever  par  mètre  courant  près  de 
1,100  mètres  cubes.  Sur  100  kilomètres,  il  faudrait  exé- 
cuter environ  110  millions  de  mètres  cubes  de  dragage. 

L'effet  d'ailleurs  ne  serait  que  momentané. 

L'augmentation  de  section  diminuant  la  vitesse  du 
courant,  les  apports  se  formeraient  plus  facilement.  Ce 
procédé  ne  peut  être  employé  que  sur  certains  points 
qu'il  y  a  intérêt  urgent  à  protéger. 

Dragage  des  bat^res  aux  embouchures  des  fleuves.  — 
Ce  travail  ne  peut  être  exécuté  que  sur  un  sol  dur  non 
affouillé;  dans  tous  les  autres  cas,  les  inconvénients 
signalés  contre  le  système  du  dragage  du  lit  des  lieuves  se 
retrouvent  les  mêmes. 

Élargissement  du  lit  m.yeur  par  réloignement  des 
digues.  —  Cette  s  dutioii  présente,  à  vrai  dire,  un  avan- 
tage spécieux  :  elle  a  un  effet  immédiat,  mais  hélas  !  pro- 
visoire. 

La  hauteur  des  crues  se  trouve  réduite  par  l'élargis- 
sement du  lit.  mais  la  vitesse  du  courant  est  diminuée,  et 
le  colmatage  s'opère  rapidement  à  l'intérieur  des  nou- 
velles digues  Peu  à  peu  donc,  la  section  d'écoulement  se 
rétrécit.  Cette  solution  conduirait  à  un  travail  considé- 
rable ;   il  faudrait  faire,  en  quelques  années,  un  nouveau 
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réseau  qui  doublerait  l'ancien  dont  rexêcution  a  exigé 
plusieurs  siècles. 

Quant  à  l'auteur  du  mémoire  de  1898,  il  est  d'avis  que 
l'élargissement  du  lit  majeur  du  fleuve  doit  être  commencé 
dans  la  })rovincede  Hung-Hoa,  où  l'état  actuel  des  digues 
cause  à  ce  territoire  d'énormes  dommages. 

Ces  digues  sont,  en  effet,  un  obstacle  à  l'écoulement  des 
eaux  claires  descendant  des  vallées  secondaires  et  qui, 
retenues  par  les  digues, forment  des  marécages  qui  devien- 
nent chaque  année  de  plus  en  plus  nombreux.  On  ne  peut 
songer  à  diriger  ces  eaux  dans  le  fleuve  au  moyen  de 
coupures  ;  car  le  colmatage  du  lit  majeur  en  empêcherait 
l'écoulement. 

Le  remède  consiste  donc  à  faire  des  coupures  dans  les 
digues,  mais  de  façon  à  permettre  au  fleuve  d'épandre  ses 
eaux  dans  la  plaine  et  de  la  colmater.  On  formerait  ainsi, 
avec  l'aide  des  digues  transversales,  une  série  de  bassins 
d'inondation  qui  auraient  le  double  avantage,  et  d'atté- 
nuer les  crues  du  fleuve,  sans  danger  pour  la  province, 
et  de  rendre  à  la  culture  par  le  colmatage  une  grande 
étendue  de  terrains  marécageux. 

Création  de  réservoirs  dans  la  partie  liante  du  Delta. 
—  M.  l'ingénieur  Godard  n'est  pas  partisan  de  cette  solu- 
tion ;  d'après  lui,  la  création  de  réservoirs  dans  le  haut 
Delta  présente  une  utilité  très  discutable  au  point  de  vue 
des  crues  ;  car  ces  réservoirs  atténueraient  très  faiblement 
les  crues  du  Delta.  Ils  serviraient  surtout  aux  irrigations. 
C'était  l'avis  de  la  commission  supérieure  des  digues  qui 
motivait  ainsi  son  opinion.  La  création  de  réservoirs 
n'aura  de  raison  d'être  que  si  on  les  exécute  soit  dans  la 
région  montagneuse,  soit  tout  au  moins  dans  le  haut  Delta. 
Il  semble  difficile,  pour  le  moment  du  moins,  de  songer  à 
faire  de  semblables  travaux  dans  la  région  montagneuse, 
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aujourd'hui  encore  si  peu  connue.  Ils  devraient  offrir  des 
surfaces  considérables.  Nous  avons  dit  précédemment  que 
pour  abaisser  la  crue  de  1  mètre  à  Hanoi  il  faudrait 
réduire  le  débit  de  700  mètres  par  seconde;  supposons  une 
crue  de  24  heures  seulement,  devant  atteindre  la  cote  9 
à  Hanoi;  pour  la  ramener  à  la  cote  8,  il  faudrait  emma- 
ganiser  01  millions  de  mètres  cubes.  Les  terrains  du  Delta 
.sont  assez  plats,  et  si  nous  admettons  un  réservoir  de 
2  mètres  de  hauteur  moyenne,  il  lui  faudrait  une  surface 
de  3,000  hectai^es.  Si  la  crue  devait  durer  48  heures,  il 
faudrait  le  doubler,  et  ainsi  de  suite.  Gréer  de  toutes  pièces 
un  semblable  réservoir  constituerait  une  dépense  considé- 
rable 

On  atteindrait  le  même  résultat,  disait  la  commission,  si, 
comme  le  propose  M.  le  Résident  de  Sontay,  on  venait  à 
Transformer  tout  ou  partie  de  cette  province  en  un  réser- 
voii-  d'emmagasinement.  La  dépense  serait  alors  loin  d'être 
aussi  importante.  Cette  solution  ne  serait  toutefois  pas  sans 
danger  ni  sans  exiger  quelques  travaux  préparatoires.  A 
supposer  que  dans  la  province  de  Sontay  on  suppiime  la 
digue  gauche  du  fleuve  Rouge,  il  se  formera,  lors  des 
crues,  un  vaste  réservoir  compris  entre  le  fleuve  Rouge, 
le  Song-ca-lo,  les  montagnes  qui  bordent  le  Yinh-yen  et 
une  ligne  à  déterminer  du  côté  du  Song-cau.  Le  danger 
d'un  semblable  réservoir  consistera  à  placer  au-dessus  de 
la  province  de  Bac-Ninli  une  telle  masse  d'eau,  dont  elle 
ne  sera  protégée  que  par  la  digue  rive  droite  du  Song-ca-lo. 

Actuellement  quand  les  digues  du  Song-ca-lo  viennent 
â  se  rompre,  la  province  de  Bac-Ninh  ne  reçoit  qu'une 
partie  des  eaux  de  ce  cours  d'eau  ;  mais  qu'elles  viennent 
à  se  rompre  une  fois  ce  vaste  réservoir  constitué  et  rem- 
pli, la  province  aura  à  supporter  le  passage  de  l'immense 
masse  d'eau  qui  y  sera  contenue. 
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Le  réservoir  ainsi  constitué  devra  être  strictement 
limité,  sinon  du  côté  de  la  province  de  Hung-Hoa,  tout  au 
moins  de  celui  du  Song-cau,de  façon  à  ne  pas  créer  d'inon- 
dation dans  la  région  traversée  par  ce  cours  d'eau.  La 
construction  d'un  ouvrage  régulateur  sur  le  Song-ca-lo 
sera  donc  nécessaire  ;  cet  ouvrage  empêcherait  le  débou- 
ché de  s'accroître  sous  l'influence  des  eaux  du  réservoir. 
Cette  suppression  des  digues  sur  la  rive  gauche  du  fleuve 
Rouge  ne  pourra  se  faire  qu'avec  certaines  précautions 
prises  au  point  de  vue  du  maintien  du  clienal  du  fleuve, 
dans  la  traversée  des  provinces  de  Soutay  et,  sans  doute, 
de  Hung-Hoa, 

Si  la  même  solution  était  adoptée  sur  la  rive  droite,  les 
mêmes  précautions  seraient  à  prendre;  car  le  même  dan- 
ger existerait  pour  la  province  d'Hanoi  et  pourrait  causer 
un  désastre  à  Hanoi  même. 

Il  est  assez  difficile,  étant  donné  le  peu  d'éléments  que 
nous  avons  entre  les  mains  de  se  rendre  compte  de  l'effet 
qu'un  pareil  emmagasinement  d'eau  pourrait  produire  sur 
les  crues. 

Faisons  un  simple  calcul  qui  n'aura  la  valeur  que  d'une 
approximation  ; 

Nous  supposons,  à  un  moment  donné,  un  régime  perma- 
nent de  crues  établi  tel  que  la  hatiteur  à  Hanoi  soit  de 
7  mètres  et  que  les  eaux  continuent  à  monter  ;  admettons 
en  outre  que  lorsqu'il  se  produit  à  Sontay  une  certaine 
élévation  du  plan  d'eau,  il  se  produit  à  Hanoi,  quelques 
heures  après,  une  surélévation  réduite  dans  la  proportion 
de  5,500  à  8,000,  représentant  le  rapport  entre  les  débits 
du  fleuve  Rouge,  à  Hanoi  et  à  Sontay. 

Si  la  crue  s'accentue  et  amène  un  supplément  d'eau 
d'environ  1,000  mètres  cubes  par  seconde,  il  se  produira 
à  Sontay  une  surélévation  de  2"40  environ;  et  quelques 
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heures  après,  il  passera  à  Hanoi  un  cube  supplémentaire 
de  1,400  mètres  cubes  et  il  se  produira  un  exhausi^ement 
de  2  mètres. 

Au  lieu  de  cela,  le  réservoir  une  fois  créé,  l'eau  se 
répandra  en  face  de  Sontaj^  sur  la  plaine  déjà  inondée. 
Autant  qu'il  est  facile  de  l'apprécier  sur  les  cartes,  la  sur- 
face d'inondation  serait  d'environ  et  très  approximative- 
ment de  300  kilomètres  carrés. 

Le  débit  supplémentaire  de  2,600  mètres  cubes  ne 
s'emmagasinera  pas  entièrement  dans  ce  réservoir,  car  au 
fur  et  a  mesure  que  les  eaux  monteront,  le  débit  à  l'aval 
ira  en  croissant  et  les  eaux,  par  suite,  en  s'exhaussant  ; 
mais  admettons-le  pour  plus  de  simplification  et  nous  arri- 
verons à  trouver  les  hauteurs  des  crues  quand  le  régime 
sera  établi. 

Pour  que,  dans  le  réservoir,  le  niveau  des  eaux  monte 
de  2"'40.  il  faudra  que  la  quantité  d'eau  emmagasinée  soit 
de  2'"40  X  30  kil.  carrés,  soit  680  millions  de  mètres 
cubes.  Il  faudrait  donc  le  débit  supplémentaire  de  cinq 
jours  pour  qu'à  Hanoi  la  crue  atteigne  9  mètres.  C'est  là 
un  cas  qui  ne  nous  paraît  pas  se  produire  généralement 
dans  le  fleuve  Rouge  qui  est  soumis  à  un  régime  tori'eu- 
tiel  et  où  les  grandes  crues  ont  peu  de  durée. 

En  ce  qui  concerne  la  rive  gauche,  la  suppression  des 
digues  est  réclamée  unanimement  par  la  population. 
C'est  de  ce  côté  qu'à  notre  avis  un  premier  essai  devrait 
être  fait,  sauf  dans  l'avenir  à  l'étendre  à  la  rive  droite. 
La  commission  supérieure  des  digues  de  1896  décida,  d'ail- 
leurs, que  cette  solution  était  une  de  celles  qui  doit  être 
prise  en  considération,  et  dont  les  études  devaient  être 
poursuivies  dans  le  plus  bref  délai  possible. 
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E.rècution  de  nouveaux  canaux  conduisant  dayis  le 
Thai-Binli  ou  ses  affluents  unepa^^tie  des  eaux  de  crue. 
—  M.  ringénieur  Godard  n'est  pas  très  partisan  de  ce 
système.  D'après  ce  spécialiste,  la  création  de  canaux:  de 
décliarge  semble  de  prime  abord  très  efficace  ;  mais  il 
aura  entre  autres  inconvénients  celui  de  coûter  fort  cher. 
Des  canaux  ont  déjà  été  ouverts,  qui  par  leur  ensablement 
ont  perdu  toute  efficacité.  Sans  doute  on  peut  les  remettre 
en  état  par  des  dragages  sérieux;  on  peut  même,  suivant 
les  indications  que  nous  donne  le  fleuve,  en  ouvrir  d'au- 
tres, soit  à  Phu-liet,  comme  le  demandait  M.  le  Pvésident 
de  Bac-ninli;  soit  à  Palan,  un  peu  en  amont  de  Hanoi. 
Mais  ces  canaux  exigeront  la  construction  de  nouvelles 
digues  et  un  entretien  minutieux,  sous  peine  de  les  voir 
devenir,  en  peu  de  temps,  dangereux  comme  ceux  du 
Day  et  des  Rapides,  dont  plusieurs  personnes  compétentes 
demandent  la  fermeture. 

Dans  un  rapport  du  15  février  1887,  M.  Bouchet, 
Résident  de  Bac-ninh,  demandait  la  fermeture  du  canal 
des  Rapides.  «  Nous  demandons,  écrivait  ce  haut  fonction- 
naire, que  l'on  comble  le  canal  des  Rapides  qui  n'a,  du 
reste,  aucune  utilité  ;  en  effet,  pendant  les  basses  eaux,  la 
navigation  n'y  est  pas  possible  ;  dans  certains  endroits,  il 
n'y  a  que  vingt  centimètres  d'eau.  Aux  hautes  eaux,  le 
courant  est  tel  que  les  jonques  n'osent  s'y  aventurer. 

«  Au  point  de  vue  commercial,  il  est  tout  à  fait  inutile. 
Nous  vous  prions,  en  conséquence,  de  soumettre  nos  vœux 
au  Gouvernement  du  protectorat.  » 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  populations  de  Ric-ninh 
qui  réclament  le  comblement  du  canal,  mais  mèm:-  celles 
de  Haiduong,  qui  subissent  le  contre-coup  des  inondations 
de  ce  canal;  car  c'est,  en  effet,  par  la  rupture  des  digues 
de  ce  dernier  et  non  du  fleuve  Rouge  que  la  grande  inon 
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datidii  (le  raniioe  deniièie  s'est  produite  et  a  l'ava^^é  une 
partie  des  pi'oviiices  de  Bac-ninli  et  Haiduong. 

(Juaiit  au  Day,  il  est  bouché  ;ï  son  point  do  départ. 
On  a  demandé,  en  1890,  que  des  études  soient  faites  pour 
désobstruer  cette  entrée  ;  malheureusement  les  sondages 
opérés,  depuis  cette  époque,  par  le  service  compétent,  ont 
démontré  que  cette  obstruction  s'étend  sur  des  kilomètres 
et  que  le  travail  de  désobstruction  est  pratiquement  irréa- 
lisable. 

La  commission  supérieure  des  digues  avait,  en  189G, 
ex[)rimé  à  peu  près  hi  même  opinion,  au  sujet  de  la  créa- 
tion de  nouveaux  canaux  de  décharge.  Pour  cette  com- 
mission, ce  système  paraissait  rationnel,  sans  doute.  Au 
moment  des  hautes  eaux,  il  existe  une  assez  grande  diffé- 
rence de  niveau  entre  le  fleuve  Rouge  et  le  Thai-Uinh. 
Une  partie  des  eaux  de  crue  peut  donc  y  être  déversée  et 
ce,  sans  grand  inconvénient,  puisque  le  Thai-Binh  est  sur 
la  plus  grande  partie  de  sa  longueur,  tout  au  moins 
jusqu'aux  Sept  Pagodes,  soumis  à  la  marée  et,  par  suite, 
sans  grande  crue.  Cette  idée  est  celle  qui  a  conduit  à 
exécuter  le  canal  des  Rapides.  Elle  est  depuis  longtemps 
à  l'ordre  du  jour,  car,  dès  1880,  on  étudiait  un  nouveau 
canal  allant  de  Phu-Liet  à  Haiduong;  mais  ce  système 
conduirait  à  des  travaux  coûteux  et  longs  et  enlèverait  à 
l'agriculture  une  certaine  quantité  de  terrain.  Il  présente 
de  plus  un  aléa  considérable.  Il  n'est  pas  possible  de  se 
rendre  compte  à  priori  de  la  quantité  d'eau  que  sera 
susceptible  de  débiter  un  nouveau  canal,  même  en  lui 
donnant  lors  de  la  construction  un  débouché  connu. 

Deux  éventualités  peuvent  se  produire  :  ou  bien  l'embou- 
chure du  canal  peut  venir  à  s'obstruer  comme  s'obstruent 
actuellement  l'embouchure  du  Day  et,  partiellement,  celle 
du  canal  des  Bambous,  ou  bien    les   berges  et  le  fond 
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peuvent  s'affuuiller  comme  on  le  redoute  dans  le  canal  des 
Rapides.  Dans  le  premiei-  cas,  le  canal  devient,  soit  en 
totalité,  soit  en  partie,  inutile;  dans  le  second  cas,  il  est 
une  cause  de  désastre  et  de  ruine  pour  la  province  qu'il 
traverse,  et  entraîne  avec  lui  la  construction  de  digues 
qui  peuvent  devenir  très  élevées. 

Il  faudrait  donc,  si  ce  système  était  adopté,  prévoir  en 
tète  du  canal  l'établissement  d'un  ouvrage  régulateur  de 
débit,  qui  constituerait  un  travail  coûteux  et  d'une  exé- 
cution difficile  dans  les  terrains  du  Delta. 

Cette  solution  aurait  donc  un  effet  problématique. 

Nous  venons  d'examiner  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients des  divers  systèmes  proposés  par  les  partisans  de 
modification  du  régime  actuel  des  digues.  Quel  est  celui 
de  ces  deux  systèmes  qui  devra  être  adopté?  D'après 
M.  Godard,  ce  serait  le  système  qui  préconise  l'élargis- 
sement du  lit  majeur  dans  le  haut  Delta  où  la  plaine 
submersible  n'est  pas  très  étendue. 

Mais,  si  dans  ce  problème  du  régime  à  adopter  pour  les 
eaux  du  Heuve  Rouge,  on  considère  la  question  des  irri- 
gations, d'été  en  hiver,  deux  autres  solutions  se  pré- 
sentent, continue  cet  ingénieur  : 

1**  La  construction  d'un  grand  barrage  au  sommet  du 
Delta; 

2°  L'établissement  en  divers  points  du  delta  d'usines 
élévatoires  hydrauliques. 

Examinons  d'abord  la  question  des  irrigations  et  de 
l'assèchement  dans  le  Delta. 

Le  réseau  des  digues,  tel  qu'il  existe  actuellement,  pré- 
sente un  double  inconvénient  au  point  de  vue  de  l'irriga- 
tion des  terres.  Au  Tonkin,  où,  pendant  l'été,  les  pluies 
sont  très  irrégulières,  l'eau  tombée  s'accumule  dans  ces 
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sortes  de  casiers  formés  par  les  digues,  et  rècoulemeiit 
devenant  impossible,  elle  forme  dans  le  bas  des  provinces 
d'il  menses  marécages  qui  sont  un  obstacle  à  la  récolte 
du  dixième  mois.  C'est  ce  qui  se  produit  à  deux  pas  de 
Hanoi,  dans  le  liuyen  de  Tlian-tri  où  d'immenses  espaces 
sont  noyés  pendant  une  grande  partie  de  l'année,  les  eaux 
de  pluie  retenues  par  la  digue  du  fleuve  Rouge  n'ayant 
aucun  écoulement. 

Le  deuxième  inconvénient,  encore  plus  grave  que  le 
premier,  est  la  sécheresse  qui  cause  ici  d'épouvantables 
famines;  car,  grâce  aux  digues,  le  paysan  ne  doit  compter 
que  sur  l'eau  de  pluie,  et  si  cette  dernière  lui  manque, 
il  est  obligé  d'assister  impuissant  à  la  perte  de  ses  ré- 
coltes, alors  que  souvent  l'eau  coule  à  pleins  bords  dans 
le  fleure  qui  est  tout  près,  enserré  dans  ses  digues. 

La  province  de  Hung-yen  —  et  le  fait  peut  paraître 
surprenant  —  ne  reçoit  pas  d'eau  du  fleuve  Rouge,  et  le 
canal  des  Bambous  lui  est  aussi  devenu  inutile.  En  eff"et, 
la  seule  voie  d'écoulement  sérieuse  qu'elle  avait  sur  cette 
artère,  à  l'embouchure  du  Cua-ieu,  a  été  fermée  par  la 
digue  de  la  rive  gauche  de  ce  canal,  il  n'y  existe  plus 
qu'une  rivière  amenant  l'eau  dans  la  province,  c'est  celle 
de  Késat,  ce  qui  est  absolument  insuffisant  et,  de  plus, 
présente  un  certain  danger. 

Ne  voit-on  pas  de  suite  l'importance,  au  point  de  vue  de 
l'agriculture,  d'un  système  d'irrigation  et  d'assèchement 
qui  permettrait  d'amener  toute  l'année  dans  les  rizières 
l'eau  limoneuse  du  fleuve  Rouge,  et  d'assécher  les  maré- 
cages qui,  dans  le  Delta  surtout,  enlèvent  à  l'agriculture 
tant  de  terrains  ?. 

Pour  les  travaux  d'assèchement,  deux  systèmes  sont 
proposés  qui  évacueraient  l'excédent  des  eaux  fluviales. 
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1"  Creusement  de  canaux  passant  en  siphon  sous  les 
rizières  et  amenant  l'eau  â  la  mer  ; 

2"  Établissement  de  machines  élévatoires  hydrauliques 
puisant  Teau  des  rizières  et  la  déversant  dans  les  canaux. 

Le  premier  de  ces  projets,  bien  que  fort  coûteux,  doit 
avec  quelques  modifications  être  préféré  à  celui  de  ma- 
chines élévatoires,  peu  pratiques  au  Tonkin  eu  les  phiies 
sont  abondantes. 

Pour  les  travaux  d'irrigation,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte 
des  deux  saisons. 

Pendant  la  saison  sèche,  on  peut  admet (;re,  par  ana- 
logie avec  les  systèmes  adoptés  dans  l'Inde  anglaise,  un 
débit  d'un  mètre  cube  par  seconde  et  par  hectare;  pour 
l'autre  saison  où  les  pluies  apportent  leur  contingent,  ce 
débit  peut  être  réduit  de  moitié.  D'autre  part,  la  cote 
moyenne  du  fleuve,  en  été,  étant  d'environ  6  mètres, 
c'est  à  cette  graduation  que  devront  être  établies  les 
prises  d'eau. 

En  hiver,  ces  prises  devront  être  calculées  d'après  la 
cote  indiquée  par  la  hauteur  moyenne  des  eaux  en  cette 
saison. 

Dans  le  système  des  prises  d'eau  à  adopter,  le  siphon 
devra  être  préféré  à  la  vanne  pour  les  liaisons  suivantes: 

1"  Le  siphon  maintient  l'homogénéité  de  la  digue,  étant 
établi  en  superstructure; 

2"  11  empêche  toute  filtration  dans  les  digues,  lorsqu'il 
ne  fonctionne  pas.  Nous  ne  nous  appesantirons  pas  sur  la 
théorie  du  siphon  que  tout  le  monde  connaît,  non  plus  que 
sur  l'amorçage  automatique  de  ce  dernier  au  moyen  de 
l'eau  entraînant  l'air. 

Les  terrains  à  irriguer  dans  le  Delta  peuvent  se  diviser 
en  trois  régions  bien  distinctes  : 

1°  La   région  comprise  entre  le  Day  et  le  Cua-bat-Lat  ; 
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2°  La  région  comprise  entre  le  ("ua-ba-Lit  et  le  Thai- 
binli  ; 

3"  La  région  au  nord  de  M\  duc  et  celle  située  au  sud 
de  ce  même  point. 

Ces  trois  grandes  divisions  comportent  des  subdivisions 
pour  chacune  desquelles  nous  allons  indiquer  le  système 
d'irrigations  à  adopter. 

La  première  région  se  divise  en  trois  parties,  l'une  com- 
prise entre  le  fleuve  Rouge  et  le  canal  de  Pliu-ly.  La 
pente  de  ce  terrain  ayant  une  direction  sensiblement  nord- 
Sud,  il  y  aurait  lieu  d'établir  une  pi-ise  d'eau  à  Palan,  au 
moyen  d'une  batterie  de  six  siphons  qui  débiteraient,  pour 
une  surface  d'irrigation  de  10,000  hectares,  quarante 
mètres  cubes  à  la  seconde. 

La  deuxième,  comprise  entre  le  canal  de  Phu-ly  et  celui 
de  Nam-dinh  est  couverte  pendant  l'été  d'eau  de  pluies. 
Malgré  les  essais  de  suppression  des  digues  faits  dans  cet 
endroit,  il  semble  rationnel  de  conserver  ces  ouvrages 
d'art  et  d'établir,  sous  réserve  naturellement  des  études 
plus  complètes  du  nivellement  à  intervenir,  un  siphon 
sous  le  canal  de  Phu-ly,  près  du  débouché  du  Song-thien 
et  qui  déverserait  ses  eaux  dans  le  Song-dang-giang  ou 
dans  le  Lisien-siang.  Il  y  aurait  une  deuxième  solution  qui 
consisterait  en  l'établissement  d'une  usine  élévatoire 
hydraulique  sur  la  digue  nord  du  canal  de  Phu-Ly  ;  nous 
reviendrons  plus  loin  sur  l'inconvénient  de  ce  deuxième 
système. 

La  troisième  partie  comprise  entre  le  Day  et  le  fleuve 
Rouge,  au  sud  du  canal  de  Nam-dinh,  ne  laisse  rien  à 
désirer  au  point  de  vue  de  l'irrigation.  M  Lomet,  résident 
de  cette  province,  a  indiqué,  dans  un  remarquable  rap- 
port, à  la  commission  supérieure  des  digues,  les  quelques 
améliorations  qu'il  y   aurait  lieu  d'apporter,  telles  que 
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creusements  de  petits  canaux,  construction  d'ouvrages, 
de  prises  d'eau  sous  faible  charge,  etc. 

La  deuxième  région  se  subdivise  également  en  deux 
parties  :  la  première  correspond  à  la  partie  de  la  province 
de Bac-Ninh  située  au  nord  du  canal  des  Rapides.  La  pente 
du  terrain  se  dirigeant  vers  le  Song-Gau,  on  pourrait  éta- 
blir vers  le  point  de  séparation  des  digues  du  Song-ca-lo 
une  l)atterie  de  siphons  analogue  à  celle  indiquée  pour 
Palan,  et  qui  aurait  à  irriguer  environ  80,000  hectares. 

La  deuxième  partie,  qui  comprend  la  région  de  la  pro- 
vince de  Bac-Ninh  située  au  Sud  du  canal  des  Rapides 
toute  la  province  de  Hung-Yen  et  une  partie  de  celle  de 
Haiduong,  présente  deux  pentes  générales  :  l'une  allant 
vers  le  Thai-binh  et  l'autre  vers  le  canal  des  Bambous. 
Une  batterie  de  six  siphons  établie  à  Phu-liet  assurerait 
l'irrigation  de  ces  terrains. 

La  troisième  partie,  située  entre  le  tieuve  Rouge  et  le 
Thai-binh  au  sud  du  canal  des  Bambous,  est  admirable- 
ment irriguée.  Il  suffira  de  procéder  au  curage  des  cours 
d'eau  et  à  l'exécution  de  quelques  travaux  indiqués  par 
M.  le  Résident  Minault. 

La  troisième  région  comprend  deux  parties  :  l'une  si- 
tuée au  Nord,  l'autre  au  Sud  du  Myduc. 

Pour  la  première  partie  il  sera  nécessaire  d'établir  une 
batterie  de  six  siphons  sur  la  digue  de  la  rive  droite  du 
fleuve  Rouge,  près  de  l'arroj^o  de  Sontaj. 

Quant  à  la  deuxième  partie  qui  ne  comprend  aucune 
digue,  il  faudra  créer  des  canaux  d'assèchement  et  d'irri- 
gation. 

Il  ne  suffit  pas  de  prendre  l'eau  au  fleuve,  soit  pour 
l'atténuation  des  crues,  soit  pour  l'irrigation  ;  il  est  une 
autre  question  qui  se  pose  :  celle  de  la   distribution  des 
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eaux  et  du  tracé  des  canaux,  question  très  complexe  et 
que  l'on  ne  pourra  résoudre  que  lorsqu'on  sera  fixé  sur 
le  nivellement  du  Delta,  travail  sur  l'utilité  duquel  nous 
ne  reviendrons  pas. 

Néanmoins  il  y  a  un  intérêt  immédiat  et  économique  à 
établir  les  prises  d'eau  et  à  les  utiliser,  malgré  les  diffi- 
cultés nombreuses  qu'elles  feront  ressortir.  D'autre  part, 
les  irrigations  d'été,  pour  être  effectives,  devraient  se 
répandre  sur  toutes  les  rizières,  de  juin  à  octobre.  Or,  si 
l'on  consulte  les  crues  du  fleuve  Rouge,  ce  résultat  ne 
pourra  être  atteint  que  par  la  construction  d'un  grand 
barrage  dont  nous  allons  parler. 

Pour  les  irrigations  d'hiver,  l'examen  attentif  des  be- 
soins de  l'agriculture  nous  amène  à  conclure  qu'il  faudra 
assurer  l'eau  en  quantité  suffisante  dans  les  rizières,  de 
janvier  à  mai. 

Cette  quantité  d'eau  à  fournir,  nous  l'avons  indiquée 
plus  haut,  sera  de  1  mètre  cube  par  hectare. 

Ce  qui  nous  donnera  pour  les  différentes  régions  : 

l"""  RÉGION. 

Entrée  le  Day  et  le  fleuve  Rouge 
{Cim-ba-lat). 

Il  n'y  a  à  irriguer  que  la  par- 
tie au  nord  du  canal  de 
Phu-ly 

2'°®  RÉGION. 

Entre  le  fleuve  Rouge  et   le 

Thai-Binh, 

Région  entre  le  Song-ca-lo  et 
le  canal  des  Rapides. 

Région  entre  le  Canal  des  Ra- 
pides et  le  canal  des  Bam- 
bous. (Il  n'y  a  à  irriguer  que 
la  moitié  de  la  surface).     .     100,000  h.      lOOmc 


Cube  d'eau 


Superficie 

à 

irriguer. 

100,000  h.     lOOmc   env. 


par 
seconde. 


80,000  h.        80mc 
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o™*  KeGION.  Superficie        Cube  d'eau 

Rii-e  droite  du  Drnj.  .^^^|^^^  Jf^^^ 

Il  n'y  aàirriguer  que  la  partie 

nord  jusqu'à  My-Duc     .     .         600,000  h.         60mc 
Total.      .  340m  c 

Comme  nous  l'avons  déjà  indiqué,  deux  solutions  se  pré- 
sentent pour  assurer  les  irrigations  d'hiver  : 

l"  La  construction  d'un  grand  barrage  au  sommet  du 
Delta; 

2°  L'établissement  en  divers  points  d'usines  élévatoires 
hydrauliques. 

Nous  allons  examiner  sommairement  les  deux  solutions 
de  cet  intéressant  problème. 

L'emplacement  à  choisir  pour  la  construction  d'un  grand 
barrage  sur  le  fleuve  Rouge  est  Palan,  village  situé  un 
peu  en  aval  du  point  de  séparation  du  fleuve  et  de  ses  deux 
défluents,  le  Day  et  le  Son-ca-lo. 

La  construction  de  cet  ouvrage  doit  répondre  aux  trois 
desirata  suivants  : 

1°  Elever  le  plan  d'eau  du  fleuve  de  4  mètres  au-dessus, 
du  niveau  d'étiage,  de  façon  à  amener  en  hiver  l'eau  au 
niveau  des  rizières  ; 

2"  Être  disposé  de  telle  façon  que  le  lit  du  fleuve  ne  se 
surhausse  pas  à  l'amont  ; 

3"  Ne  pas  interrompre  la  navigation. 
Il  se  composera  donc  d'un  bat-rage  mobile  et  d'une  écluse 
à  ras.  Le  barrage  fixe  aura  800  mètres,  le  barrage  mo- 
bile 200  mètres  ;  l'écluse  à  ras,  qui  aura  60  mètres  de 
longueur,  sera  établie  sur  la  rive  droite  du  fleuve  ;  prés 
d'elle  sera  aménagée  une  prise  d'eau  pour  l'irrigation  de 
la  région  comprise  entre  le  Day  et  le  fleuve  ;  une  deuxième 
prise  d'eau  établie  sur  la  rive  gauche  sera  éclusée  à 
Kinh-hoai. 


Dit     — 

Ce  barrage  doit  être  cousti-uit  eu  vue  des  irrigations 
d'été  et  de  celles  d'hiver.  Les  prises  d'eau  à  établir  se  ^out 
placées  à  une  cote  telle  qu'elles  puissent  fonctionner  pen- 
dant les  deux  saisons.  En  été,  oîi  le  débit  d'eau  à  lournir 
sera  considérable,  on  devra  renforcer  ces  prises  d'eau  par 
l'adjonction  de  gros  siphons.  A  Palan,  par  exemple,  où  la 
prise  d'eau  devra  débiter  100  mètres  cubes  à  la  seconde, 
il  sera  nécessaire  d'ajouter  20  siphons  de  lm30. 

Ce  barrage  sera  complété  par  des  travaux  de  fixation 
du  lit  mineur  et  du  chenal,  à  l'amont  et  à  l'aval,  sur  une 
étendue  de  3  kilomètres,  par  des  travaux  de  défense  aux 
extrémités  du  barrage,  pour  que  ce  dernier  ne  soit  pas 
tourné. 

Outre  l'ouvrage  de  Palan,  il  y  aurait  lieu  encore  de  bar- 
rer le  Day  et  le  Song-ca-lo,  un  peu  au-dessous  du  sommet 
du  Delta. 

Sur  le  Day,  on  consti'uirait  un  barrage  mobile  de 
50  mètres,  situé  au  milieu  du  premier.  Sur  le  Song-ca-lo 
qui  est  très  encaissé,  un  btirrage  mobile  de  80  mètres  de 
longueur  suffirait. 

Les  prises  d'eau  établies  eu  ces  trois  points  devraient 
débiter  : 

Prise  de  Palan 100  m.  cubes. 

Prise  d'eau  de  Sontay 60  m.  cubes. 

Prise   d'eau  de  la  rive    gauche  du 

fleuve  Rouge 180  m.  cubes. 

Soit  un  total  de  340  mètres  cubes  qui  représente  la 
moitié  du  débit  minimum  du  fleuve  Rouge  a  Sontay. 

La  deuxième  solution  pour  assurer  les  irrigations  est 
l'établissement  en  divers  points  du  Delta  d'usines  éléva- 
toires  hydrauliques. 

Leur   répartition  dans  le  Delta  peut  se  faire  de  deux 
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façons  :  ou  établir  de  puissantes  usines  en  des  points  déter- 
minés, ou  disséminer  de  nombreuses  petites  usines  sur  di- 
vers points. 

Ces  deux  systèmes  ont  leurs  avantages  et  leurs  incon- 
vénients. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'emplacement  de  ces  usines  est  tout 
indiqué  par  l'endroit  des  trois  prises  d'eau  précitées.  On 
pourrait  en  établir  une  quatrième  à  Phu-liet,  sur  la  rive 
gauche  du  fleuve  Rouge,  un  peu  an  sud  du  point  de  départ 
du  canal  des  Rapides.  Cette  usine  servirait  à  l'irrigation 
de  la  région  comprise  entre  le  canal  des  Bambous  et  le 
Thai-binh. 

Une  cinquième  usine  trouverait  peut-être  aussi  sa  place 
à  Nghé-xuyen. 

Nous  ne  faisons  qu'indiquer  ce  deuxième  procédé  des 
usines  élévatoires,  qui  est  très  inférieur  à  la  solution  par 
barrage.  Cette  dernière  solution,  en  effet,  tout  en  assurant 
les  irrigations  pendant  les  deux  saisons,  facilite  l'amé- 
nngement  des  canaux  de  navigation  intérieure. 

Cette  question  de  la  navigation  dans  le  Delta  a  aussi 
son  importance  ;  et  il  est  indispensable  d'en  tenir  un 
sérieux  compte  dans  les  divers  projets  à  examiner  sur 
l'aménagement  des  eaux  du  fleuve  Rouge. 

Deux  solutions  se  présentent  pour  résoudre  ce  nouveau 
problème  : 

1°  Régulariser  et  fixer  le  lit  et  les  rives  des  rivières  à 
fond  mobile  ; 

2°  Créer  des  canaux  artificiels  à  niveau  fixe  avec  écluses. 

Le  premier  procédé  est  délicat,  difficile,  coûteux;  ses 
résultats  sont  incertains. 

Le  deuxième,  au  contraire,  si  nous  considérons  les 
travaux  à  entreprendre  ou  à   exécuter  dans  les  autres 
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Deltas,  celui  du  Rhône,  par  exemple,  en  Egypte  et  aux 
Indes,  semble  recueillir  tous  les  suffrages.  11  est  actuel- 
lement difficile  de  se  prononcer  sur  le  réseau  des  canaux 
à  établir,  le  régime  des  eaux  du  Delta  étant  encore  insuf- 
fisamment connu.  Néanmoins,  on  peut  déjà  indiquer 
l'utilité  de  deux  principaux  canaux,  partant  tous  les  deux 
du  sommet  du  Delta,  l'un  sur  la  rive  droite,  passant  à 
Hanoï,  et  desservant  le  bas  de  la  province,  le  second  sur 
la  rive  gauche,  allant  à  Dap-Cau.  De  cette  façon,  on 
assure  de  suite  des  communications  directes  entre  le 
fleuve  Rouge  et  Haipliong.  Peut-être  même,  et  les  études 
à  faire  sur  le  Delta  et  le  régime  de  ses  eaux  l'indiqueront, 
ne  serait-il  pas  nécessaire  de  creuser  ces  canaus:;  et  les 
canaux  d'irrigation,  bien  aménagés,  mtmis  d'écluses  à 
ras,  de  barrages,  déversoirs,  prises  d'eau,  etc.,  pourront 
servir  à  un  double  usage. 

Nous  n'insistons  pas  sur  les  canaux  d'assèchement  ou 
drains  qu'il  y  aura  lieu  d'établir  concurremment  avec  les 
autres  canaux. 

Le  devis  total  des  dépenses  à  engager  pour  l'exécution 
des  travaux  d'aménagement  des  eaux  du  fleuve  Rouge, 
d'après  les  deux  systèmes,  grand  barrage  et  usine  éléva- 
toire,  indique  les  charges  annuelles  suivantes  : 

Première  solution  :  Barrage. 

Intérêt  et  amortissement  du  capital  de  premier  établis- 
sement, 10  p.  c.  sur  : 
fr.  20,520,000 2,052,000 

2™*=  solution  :    Usines  élévatoires. 

Intérêt  et  amortissement  du  capital  de  premier  établis- 
sement, 10  p.  c.  sur  : 

1  700  non  ) 

,700,000 


fr.  17,000,000  ......    1,700,000  ,    ^  . 


Cuùt  annuel  du  fonctionnement.    2,000,000  ) 
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En  dehors  des  avantages  que  présente  la  solution  par 
grand  barrage,  on  voit  encore  quel  intérêt  économique  il 
y  a  à  adop'ler  ce  système. 

Donc,  et  nous  concluons,  l'établissement  d'un  grand 
barrage,  au  sommet  du  Delta,  avec  un  réseau  de  canaux 
en  éventail  servant  à  la  navigation  et  à  l'irrigation,  peut 
résoudre  le  problème  des  digues,  le  barrage  fonctionnant 
comme  ouvrage  répartiteur;  il  assure  d'une  façon  com- 
plète les  irrigations  d'été  et  a'hiver;  il  résout  enfin  le 
problème  de  la  navigation  intérieure  qui,  dans  le  système 
d'usines  élévatoires.  est  complètement  sacrifié. 

Si  nous  avons  donné  un  tel  développement  aUx  considé- 
rations qui  précèdent,  c'est  qu'elles  étudient  toutes  les 
solutions  du  problème,  les  irrigations  dans  les  Deltas  flu- 
viaux et  qu'elles  analysent  et  apprécient  tous  les  moyens 
pratiques  comme  pour  l'amélioration  du  régime  des  eaux. 

Cette  étude  constitue  d'ailleurs,  pour  l'Indo-Gliine  fran- 
çaise, une  véritable  doctrine,  et  c'est  sur  les  propositions 
qu'elle  renferme  que  le  Gouvernement  général  de  la  pos- 
session vient  de  prendre  récemment  un  arrêté  dont  voici 
la  teneur,  et  qui  constituera  le  premier  acte  d'une  légis- 
lation spéciale  inexistante,  et  d'une  tradition  éparpillée 
aujourd'hui  au  travers  de  mille  arrêtés  paiticuliers,  dont 
aucun  principe  général  ne  pouvait  se  dégager. 

Article  premier. 

Il  est  institué  à  Hanoi  une  commission  chargée  : 

1"  D'étudier  les  défectuosités  du  système  actuel  de  dé- 
fense contre  les  inondations  provenant  des  crues  annuelles 
des  différents  cours  d'eau  du  Tonkin  ; 

2°  De  proposer  toutes  modifications,  mesures  et  pro- 
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grammes  de  travaux    susceptibles  d'empêcher  le  retour 
de  ces  inoudaiions; 

3°  De  soumettre  à  cet  effet,  à  l'autorité  compétente, 
tous  les  projets  de  règlements  techniques  et  administratifs 
qui  paraîtront  utiles. 

Article  2. 

Cette  commission  qui  se  réunira  à  Hanoi,  sur  la  convo- 
cation de  son  Président,  est  composée  ainsi  qu'il  suit  : 
MM.   Le  Résident  supérieur  auTonkin,  Président: 

L'Ingénieur  en  chef,  chef  de  la  1''^  circonscri[ttion 
du  service  ordinaii-e; 

L'Administrateur  chef  de  la  province  de  Hung-yén; 

L'Administrateur,  chef  de  la  province  de  Ha-dong  ; 

Le  Lieutenant-colonel,  chef  du  Service  géographique  î 

Le  Chef  du  service  de  l'Agriculture  du  Tonkin; 

Un  membre  de  la  Chambre  d'agriculture  du  Tonkin, 
à  la  désignation  du  Président  de  cette  assemblée  ; 

Un  ingénieur  des  Travaux  publics,  à  la  désignation 
du  Directeur  général  des  Travaux  publics; 

Un  lieutenant  de  vaisseau  désigné  par  le  comman- 
dant de  la  station  locale  de  l' Annam  et  du  Tonkin  ; 

Le  tong-doc  de  la  province  de  Hung-yên  ; 

Le  tong-doc  de  la  province  de  Bac-ninh  : 

Le  tong-doc  de  la  province  de  Ha-dong; 

Un  fonctionnaire  de  la  Résidence  supérieure,  secré- 
taire. 

Article  3. 

La  commission  pourra  entendre,  à  titre  consultatif,  tou- 
tes personnes  qui  lui  paraîtront  susceptibles  de  lui  donner 
d'utiles  renseignements. 
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(IHAPITllK    II. 

A  N  N  A  r 


Eli  Aiiriam,  il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  à  de  grands 
systèmes  d'irrigations.  La  chaîne  anuamitiqiie,  paral- 
lèle aux  rizièi'es  de  la  mer,  ne  laisse  pas  de  place  à  de 
largos  deltas  comme  ceux  du  Fleuve  Rouge,  du  Mékong, 
ou  de  la  Ménam.  La  régime  des  eaux  est  donc  plutôt  dans 
les  préoccupations  du  propriétaire  que  dans  celles  de  l'ad- 
ministration. Chaque  cultivateur  de  rizière  s'ingénue  à 
drainer  et  à  irriguer  le  mieux  qu'il  peut  et  par  ses  pro- 
pres moyens.  C'est  donc  là  que  l'on  trouve  la  plus  grande 
variété  de  norias,  roues  à  augets,  moyens  de  transport  de 
l'eau  par  main-d'œuvre  liumaine,  traction  mécanique,  etc. 
Le  meilleur  de  ces  systèmes,  tous  très  simples,  paraît  être 
la  machine  élévatoire  à  traction  animale,  inventée  par 
M.  le  capitaine  Fesch,  du  1"  régiment  étrauger,  et  qui  fut 
récompensée  à  l'Exposition  de  Hanoi. 

Le  gouvernement  local  se  désintéressant  de  cette  ques- 
tion, et  les  initiatives  privées  paraissant  impuissantes 
à  la  résoudre  d'une  façon  convenable  et  certaine,  une 
Société  s'est  fondée  en  Annam  pour  l'irrigation  des  riziè- 
res, eous  le  titre  de  Société  de  reconstitution  agricole 
de  l' Annam.  Cette  Société  utilisait  la  captation  des  eaux 
fluviales,  leur  conservation  dans  des  biefs  naturels  étran- 
glés à  leur  sortie,  et  leur  répartition  pendant  la  saison 
sèche.  A  cette  irrigation  de  la  région  montagneuse,  la 
Société  joignait,  sur  le  territoire  avoisinant  le  littoral, 
l'élévation  des  cours  d'eau  navigables  par  des  appareils 
élévatoires 

La  Société    prévoyait    que   les  terrains    qui   donnent 
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actuellement  une  récolte  seraient  susceptibles  d'eudoimer 
deux,  et  que  les  terrains  en  friche  pourraient  rapide- 
ment en  donner  une. 

Mais  la  principale  cause  de  la  stérilisation  de  l'Annam 
étant  l'émigration  de  ses  cultivateurs  vers  des  pays  plus 
riches,  et  les  exigences  de  ]a  Société  étant  jugées  exces- 
sives, les  expériences  tentées  en  mai  1897  n'ont  pas  été 
coritinuées,  et  la  question  est  demeurée  pendante. 

Il  y  aurait  un  grand  intérêt  à  connaître,  en  ce  qui 
concerne  surtout  l'établissement  des  digues  et  leur  entre- 
tien —  puis  en  ce  qui  concerne  les  moyens  d'irrigation 
dans  les  terrains  au  dessus  du  niveau  moyen  des  eaux 
fluviales  (appareils  à  traction  élévatoire) —  le  rendement 
moyen  des  terres  améliorées  et  les  avantages  financiers 
qu'en  retirent  les  Etats  et  les  particuliers. 

La  bonne  fortune  nous  est  échue  de  recevoir  de  M.  Mar- 
QUETTY,  ingénieur  des  travaux  publics  de  l'Indo-Chiue, 
une  Note  sur  V hydraulique  agricole  en  Annam,  dans 
laquelle  on  pourra  trouver  les  meilleurs  et  les  plus  encou- 
rageants éléments  d'appréciation,  quant  aux  travaux 
d'irrigations  et  à  leurs  résultats  financiers  tant  pour 
l'Etat  que  pour  les  individus. 

On  remarquera  que  M.  Marquetty,  se  basant  sur 
diverses  expériences  et  sur  l'étude  du  caractère  des  indi- 
gènes, préconise,  dans  de  grandes  entreprises  de  ce  genre, 
la  .^eule  intervention  du  Gouvernement  local. 

11  serait  intéressant  de  rapprocher  les  calculs  faits  par 
M.  Marquetty  sur  l'Annam,  des  calculs  faits  par  M.  Van 
der  Heyde,  conseiller  hollandais  du  Gouvernement  sia- 
mois, sur  le  Delta  de  la  Ménam.  On  verrait  la  généralité 
des  règles  pratiques  présentées  par  tous  les  ingénieurs 
européens,  et  l'optimisme  de  leurs  prévisions. 
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NOTE  SUR  L'HYDRAULIQUE  AGRICOLE 
en  Annam. 


La  prospérité  d'un  pays  est  liée  en  général  à  celle  de 
l'agriculture.  Un  adage  populaire  dit  :  «  Quand  le  bâti- 
ment va,  tout  va.  »  C'est  ex:act  ;  mais  il  serait  plus  exact 
de  dire:  «  Quand  l'agriculture  va,  tout  va.»  En  effet,  s'il 
n'y  a  pas  de  récoltes,  il  n'y  pas  d'argent,  et  il  eu  faut 
poui-  p  lyer  le  maçon. 

L'un  des  facteurs  susceptibles  au  plus  haut  degré  de 
donner  à  l'agriculture  la  prospérité  que  nous  devons  dési- 
rer tous  est,  à  mon  avis,  l'hydraulique  agricole.  Un  gou- 
vernement doit  y  apporter  la  plus  grande  part  de  ses  soins 
parce  qu'il  assure  ainsi  une  bonne  rentrée  de  l'impôt,  une. 
richesse  durable  des  populations  appelées  à  profiter  de 
ses  efforts,  et  une  amélioration  sensible  de  la  richesse 
publique. 

Ces  vérités  se  constatent  en  Provence,  dont  le  sol  cal- 
caire ne  produisait  que  fort  peu  de  chose  comparative- 
ment â  ce  qu'il  produit  à  l'heure  actuelle.  C'est  l'irrigation 
qui  est  la  base  de  la  richesse  de  la  Provence.  Supprimez 
cette  eau  que  la  science  de  l'ingénieur  a  su  distribuer 
d'une  manière  admirable,  la  valeur  du  sol  diminuera  des 
trois  quarts.  Le  paupérisme  et  toutes  ses  calamités  en 
résulteraient. 

L'hydraulique  agricole  se  divise  en  trois  parties  bien 
distinctes,  savoir  :  l'irrigation,  le  dessèchement  et  la  pro- 
tection des  terres  basses  contre  l'envahissement  des  eaux 
salées. 

En  Annam,  l'irrigation  et  la  protection  des  terres  basses 
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constituent  les  deux  points  intéressants.  Le  dessécliemeut 
ne  présente  qu'ua  champ  d'action  très  restreint  dont  je  ne 
crois  pas  utile  de  parler  dans  le  cours  de  cette  note  suc- 
cincte. Cependant  les  personnes  qui  connaissent  l'Annam 
ne  devront  pas  confondre  le  dessèchement  avec  les  im- 
menses apports  d'eau  résultant  des  inondations  qui  déso- 
lentpériodiquement  lepays.  Auti'e  chose  est  d'effectuer  un 
dessèchement,  autre  chose  est  d'atténuer  ou  d'empêcher 
l'effet  désastreux  des  inondations.  Je  n'insiste  pas  sur  ce 
point. 

La  protection  des  terres  basses  contre  l'envahissement 
des  eaux  salées  en  Annam  offre  ceci  de  particulier-  qu'il 
suffit  d'effectuer  des  travaux  insignifiants,  et  par  suite 
peu  onéreux,  pour  restituer  â  l'agriculture  des  surlaces 
importantes. 

Le  principe  de  ces  travaux  est  celui-ci  :  un  cours  d'eau 
se  jette  à  la  mer  ;  à  droite  et  à  gauche  les  terres  sont 
basses,  plus  basses  que  le  niveau  moyen  de  la  mer:  il  eu 
résulte  que  par  le  jeu  des  marées,  elles  sont  dans  luie 
même  journée  tantôt  recouvertes  par  l'eau  de  mer,  tantôt 
découvertes.  Mais  l'eau  de  mer  y  dépose  son  sel  qui  rend 
la  terre  impropre  à  la  culture. 

Le  but  à  atteindre  est  donc  d'opposer  un  obstacle  à 
l'envahissement  des  eaux  salées,  puis  de  construire  des 
vannes,  ou  écluses,  dans  le  lit  du  cours  d'eau.  On  ferme 
les  vannes  à  marée  haute,  et  on  les  ouvre  à  marée  basse 
pour  permettre  aux  eaux  de  la  rivière  de  s'écouler  libre- 
ment à  la  mer. 

Les  ouvrages  de  protection  sont  de  simples  digues,  ou 
levées  de  terre,  que  les  indigènes  construisent  sous  la 
direction  technique  des  agents  du  service  des  travaux 
publics.  Cette  main-d'œuvre  est  généralement  constituée 
par  des  corvées  levées  par  les  résidents  des  provinces 
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inléres.sêes,  ou  bien  payée,  mais  moyennant  une  rémuné- 
ration très  faible. 

Je  connais  plusieurs  exemples  au  Tonkin  où  on  a  pu 
gagner  des  surfaces  variant  de  1,500  à  3,000  hectares, 
pour  une  dépense  effective  de  7  à  8,000  piastres  (la  piastre 
à2fr.  45). 

La  classification  des  terres  en  Annam  au  point  de  vue 
de  l'impôt  est  faite  par  catégorie.  La  première  catégorie 
comprend  les  rizières  à  deux  récoltes  annuelles  et  paye 
1  p.  50  par  mail  (le  maii  varie  suivant  les  contrées,  mais 
sa  valeur  officielle  comparée  à  l'hectare  est  de  36  ares). 
La  deuxième  catégorie  comprend  les  rizières  à  une  récolte 
annuelle  et  paye  1  p.  20.  Les  3®  et  4''  catégories  ne  payent 
que  0  p.  80  et  0.60. 

Si  l'on  pouvait  atteindre  la  perfection,  on  devrait  tendre 
dans  la  mesure  du  possible  à  faire  passer  la  plus  grande 
partie  des  terres  à  la  première  catégorie.  C'est-à-dire 
qu'on  devrait  tendre  à  obtenir  les  deux  récoltes  annuelles 
de  paddy. 

Je  crois  qu'on  aurait  pu  faire  un  peu  plus  en  Annam 
en  faveur  de  l'hydraulique  agricole,  et  si  le  vent  est 
aujourd'hui  dirigé  du  côté  des  chemins  de  fer,  j'estime 
cependant  qu'une  conception  ne  peut  en  empêcher  une 
autre.  A  cette  opinion  on  pourrait  opposer  l'obstacle 
financier,  mais  si  dès  les  premières  études  d'une  voie 
ferréo  les  discussions  les  plus  passionnées  se  font  jour,  il 
n'en  est  plus  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'irrigation.  L'irri- 
gation porte  en  soi,  sinon  la  richesse,  du  moins  l'aisance, 
et  tel  terrain  aujourd'hui  improductif,  devient  une  source 
de  revenus  pour  son  propriétaire,  lorsqu'une  irrigation 
bien  comprise  y  apporte  l'eau  qui  le  féconde. 

C'est  pourquoi  les  indigènes  en  Annam  se  plient  très 
facilement  aux  eff'orts  qu'on  leur  demande  dans  ce  sens; 
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ces  sortes  de  travaux  sont  en  effet  tangibles  pour  eux;  ils 
se  rendent  parfaitement  compte  que  l'eau  conduite  en  tête 
de  leur  propriété  représente  des  piastres  pour  eux. 

C'est  pourquoi  aussi  l'irrigation  par  elle-même  apporte 
le  revenu  immédiat  assuré  et  l'annuité  nécessaire  à 
l'amortissement  en  tant  d'années  du  capital  nécessaire  à 
l'exécution  des  travaux. 

On  voit  que  la  question  financière  ne  pourrait  être  un 
empêchement  à  la  réalisation  d'un  programme  étendu 
d'irrigations  sur  le  territoire  de  l'Annam. 

Or,  l'Annam  s'y  prête  admirablement.  Ayant  la  pré- 
tention de  connaître  ce  pays,  je  dis  que  si  l'on  ne  se  résout 
pas  à  y  faire  des  irrigations  on  n'en  fera  jamais  nulle  part. 

La  dose  normale  d'arrosage  est  extrêmement  variable 
suivant  la  nature  du  terrain. 

En  Provence,  où  le  terrain  est  calcaire,  on  emploie 
généralement  pour  les  diverses  cultures  en  usage,  sauf 
pour  la  submersion  des  vignes,  la  dose  de  un  litre  par 
seconde  et  par  hectare.  Mais  les  pertes  dues  aux  infiltra- 
tions dans  le  sol  sont  considérables  ainsi  que  celles  résul- 
tant de  l'évaporation.  D'autre  part,  la  hauteur  d'eau 
tombant  annuellement  dans  le  département  des  Basses- 
Alpes,  par  exemple,  n'est  que  de  885  millimètres,  en 
Yaucluse  elle  est  de  600  millimètres. 

Dans  le  Nord  de  l'Annam,  les  observations  météorolo- 
giques ont  accusé  jusqu'à  1,700  millimètres.  L'aide  appor- 
tée par  la  nature  est  donc  un  facteur  dont  il  y  a  lieu  de 
tenir  compte. 

D'un  autre  coté,  l'eau  est  retenae  par  la  nature  argi- 
leuse du  sol;  les  pertes  dues  aux  infiltrations  sont  pour 
cette  raison  très  peu  importantes,  et  le  sous-sol  est 
lui-même  en  général  imprégné  d'une  certaine  humidité. 

Par  contre,  si  la  culture  des  rizières  exige  un  volume 
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d'eau  très  élevé,  il  v  a  lieu  de  noter  qu'un  emploi 
rationnel  des  eaux  tendrait  à  réduire  le  débit,  apparem- 
ment nécessaire,  dans  une  certaine  proportion. 

Ouoi  qu'il  en  soit,  j'estime  que  la  dose  de  1^20  par 
seconde  et  par  hectare  permet  d'avoir  l'eau  courante,  et 
que  ce  débit  est  de  nature  à  satisfaire  à  tous  les  besoins. 

J'ai  eu  l'occasion  de  m'occuper  notamment  d'une  affaire 
assez  importante  en  Aniiam  sur  laquelle  je  peux  donner 
quelques  aperçus  intéressants. 

Le  périmètre  déterminé  était  de  50,'800  hectares,  mais 
toutes  réductions  faites,  la  surface  réellement  irrigable 
tombait  à  19,000  hectares.  Ces  réductions  étaient  consti- 
tuées par  les  rizières  h.  deux  récoltes,  les  chemins,  les 
digues,  les  villages  et  bosquets,  les  cours  d'eau,  les 
terres  absolument  incultes,  les  terres  hautes,  les  mon- 
tagnes, etc.. 

Le  classement  par  catégorie  de  cette  superficie  de  ter- 
rains donnait  la  répartition  suivante,  d'après  le  dépouil- 
lement du  rôle  d'impôts  :  26,271  maiis  de  2®  catégorie, 
22,518  maiis  de  3*^  catégorie  et  3,753  maiis  de  4''  catégorie, 
soit  52,5  42  maiis  ou  19,000  hectares  environ. 

11  va  sans  dire  que  les  résultats  obtenus  par  le  service 
compétent  ne  concordaient  pas  avec  les  chiffres  indiqués 
par  les  rôles  d'impôt.  Cette  différence  provenait  de  ce  que 
le  «  cadastre  annamite  »  était  exact,  et  la  déclaration  des 
intéressés  des  plus  sujettes  à  caution. 

La  revision  des  rôles  d'impôts  est  une  mesure  qui 
s'impose  ;  elle  s'opérera  du  reste  elle-même,  au  moins 
dans  certaines  régions,  par  l'action  raisonnée  et  mathé- 
matique du  service  des  travaux  publics. 

L'impôt  afférent  à  la  rivière  de  1'"®  catégorie  étant  de 
1  p.  50  par  mail,  les  terres  de  2®  et  3®  catégories  supposées 
irriguées  passeraient  à  la  1'"^  catégorie   dans  le  cas  où 
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l'affaire  à  laquelle  je  fais  allusion  se  réaliserait.  Elles 
auraient  donc  à  payer  0  p.  30,  U  p.  70  et  0  p.  90,  eu  plus, 
par  maù. 

L'augmentation  de  l'impôt  foncier  serait  ainsi  de  : 

Rizières  de  2®  catégorie  26,271  maùs  X 

0  p.  30  =  7.881  p.  :J0 
Rizières  de  3^  catégorie  22,518  maùs  X 

0  p.  70  =  15,762  p.  60 
Rizières  de  4*^  catégorie  3,753  maiis  X 

0  p.  90  :=       3,077  p.  70 

26,721  p.  60 

soit  en  cliilTres  ronds  :  26,700  p. 

A  l'augmentation  de  l'impôt  foncier  viennent  s'ajouter 
les  droits  d'cx[iortation. 

Pour  les  rizières  bien  irriguées,  on  peut  admettre  que 
le  rendement  est  de  40  paniers  environ  par  hectare,  mais 
la  récolte  du  cinquième  mois  est  toujours  inférieure  en 
quantité  et  e:i  qualité  aussi,  d'ailleurs,  à  la  récolte  du 
dixième  mois,  mais  il  est  donc  prudent  de  réduire  le 
nombre  de  40  paniers  à  30. 

En  supposant  que  la  culture  du  riz  soit  mise  en  usage 
sur  toute  la  surface  irriguée,  le  rendement  total  serait  de 
52,542  maùs  à  30  paniers  X  15  kil.  =  23,643,900  kil. 

Les  droits  d'exportation   du  riz  à  l'étranger  étaient 

de  0  p.  25  par  picul  de  60  kilog.  400  (pour  la  P'rance  ces 

droits   étaient  réduits  de  moitié,  mais  le  riz   importé  de 

rindo-Ghine  en  France  est  expédié  de  Cochinchine  et  non 

d'Annam).  Ils'ensuivrait  que  les  droits  d'exportation  sur  la 

,    ,   ,    ,  ,  .    ,    23,643,000  kilog 

totalité  de  la  surproduction  serait  de  -tt^tt — : X 

60  k.  -1 

0  p.  25  =  391,455  piculs  X  0  p.  25  =  97,864;  mais  il 

est  inadmissible  de  tabler  sur  ce  chiffre. 

38 
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En  ell'et,  eu  supposant  même  que  la  surface  totale 
de  19,000  hectares  soit  cultivée  en  riz,  il  semble  logique 
d'admettre  que  1/3  environ  de  la  récolte  serait  consommé 
dans  le  pays. 

D'autre  part,  le  système  de  l'assolement  des  terres  qui 
est,  en  somme,  une  succession  méthodique  de  cultures 
combinées  dans  le  but  d'obtenir  du  sol  le  meilleur  ren- 
dement possible,  sans  l'affaiblir,  conduit  généralement  le 
cultivateur  à  employer  pour  un  même  morceau  de  terre 
plusieurs  cultures  différentes,  en  établissant  un  roulement 
pour  chacune  d'elles  et  par  année,  et  certaines  cultures 
n'exigent  que  peu  d'eau.  Les  indigènes  peuvent  cultiver  le 
coton,  les  patates,  les  haricots,  les  arachides,  les  auber'- 
gines,  etc.. 

J'admets  que  les  3/4  seulement  de  la  superficie  totale 
seraient  cultivés  en  rizières,  et  que  le  tiers  de  la  pro- 
duction serait  consommé  sur  place. 

Dans  ces  conditions  non  éloignées  de  la  vérité,  plutôt 
défavorables  au  rendement  probable,  les  droits  d'expor- 
lation  seraient  ainsi  réduits  : 
23,643,900  k.   X  3 


4 

17,732,925  k.  X  2 


=  17,732,925  k. 

=  11,821,950  k. 


3 

C'est  donc  sur  11,821,950  kilog.  ou  195,728  piculs  que 
doit  porter  le  calcul  des  droits  d'exportation. 

Ces  droits  s'élèveraient  donc  à  195,728  piculs  X 
0  p.  25  =  48,932  p. 

L'augmentation  de  26,700  p.  doit  être  réduite  du  quart  ; 
d'après  ce  qui  précède,  elle  serait  donc  de  .     20,025  p. 

Report  des  droits  d'exportation     .     .     .     48,932  p. 

Il  en  résulterait  un  revenu  total  probable  de.     68,957  p. 
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Indépendamment  de  cette  ressource,  la  fortune  publique 
augmenterait  dans  une  proportion  très  appréciable,  Le 
bénéfice  minimum  (|uo  retirerait  l'indigène  serait  d'envi- 

ron  ()  p.  2i)  par  picul,  soit  au  total -— j — 

=  293,591  piculs  X  0  p-  20  =  58,718  p. 

En  résumé,  la  dépense  de  pr  mier  établissement  n'étant 
pas  trop  élevée,  on  peut  avec  ce  revenu  d'environ 
70,000  p.  =  171,500  francs  (duquel  il  convient  de 
diminuer  les  frais  d'entretien  de  l'ensemble  de  l'œuvre), 
payer  l'annuité  d'un  capit.d  important.  Ces  calculs  simples 
viennent  à  l'appui  de  ce  que  je  disais  plus  haut  quant  à  la 
possibilité  financière  d'exécuter  de  tels  travaux,  concur- 
remment avec  la  construction  du  réseau  des  chemins  de 
fer  indo-chinois. 

L'exécution  des  travaux,  ainsi  que  le  fonctionnement 
des  arrosages  et  le  recouvrement  des  taxes,  pourraient 
être  remis  à  une  société  concessionnaire  sous  le  contrôle 
de  l'administration. 

Mais  si  l'indigène  se  plie  très  aisément  à  une  augmen- 
tation d'impôts,  il  lui  répugne  de  payer  une  taxe,  soit  en 
nature,  soit  en  argent.  Il  en  résulte  que  les  sociétés 
concessionnaires  de  canaux  d'irrigation  ne  peuvent  que 
bien  difficilement  faire  leurs  affaires. 

D'autre  part,  il  est  â  peine  besoin  d'insister  sur  l'impos- 
sibilité évidente  de  constituer  des  syndicats  comme  on  le 
pratique  en  France,  sous  l'empire  de  la  loi  du  21  juin 
1865,  modifiée  par  celle  du  22  décembre  1888,  et  dont  le 
décret  du  9  mars  189-i  porte  règlement  d'administration 
publique;  les  idées  de  mutualité  chez  l'Annamite,  ou  disons 
mieux,  d'humanité,  ne  peuvent  même  être  agitées  en 
Indo-Chine  à  ce  sujet. 

En  admettant  qu'une  société  se  présente  pour  substi 
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tuer  son  action  à  celle  du  Gouvernement  local,  à  ses 
risques  et  périls,  moyennant  le  recouvrement  d"une  taxe 
en  nature  ou  en  ai-gent,  je  pense  que  l'offre  devrait  être 
refusée. L'administration  se  créerait  de  très  grandes  diffi- 
cultés avec  les  populations  par  la  liquidation  des  affaires 
litigieuses  qui  ne  manqueraient  pas  de  se  soulever  à  tout 
instant  et  à  tout  propos  avec  la  société  concessionnaire. 

En  France,  même  les  canaux  concédés  n'ont  donné,  en 
général,  que  de  mauvais  résultats.  J'estime  donc  que  le 
Gouvernement  local  doit  seul  intervenir  dans  des  ques- 
tions de  cette  nature.  ,  . 
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ClIAPlTRK    III 

DELTAS  DU  MÉKONG  ET  DE  LA  MÉNAM^) 


En  Gochinchine,  les  travaux  sont  soumis  à  moins  de 
conditions,  à  moins  d'aléas,  et  sont  plus  avancés. 

La  Gochinchine  possède,  dans  les  plaines  marécageuses 
des  Joncs  et  de  Camau,  d'excellents  et  de  considérables 
emplacements  pour  y  faire  du  riz,  —  Les  Souverains  de 
la  race  Nguyen  y  avaient  déjà  creusé  les  canaux  de 
Mytho  et  de  Hatien.  L'administration  française  y  accom- 
plit un  programme  complet*  d'irrigutions  par  la  création 
du  canal  de  Benluc  (1875),  par  la  rectification  du  Douai 
(1876),  par  la  construction  du  canal  de  Ghogao  (1877),  du 
canal  de  Vaico  (1879),  du  canal  de  Cholon  (1886),  et  par 
l'appropriation  du  canal  de  Saiatard  et  de  la  rivière  de 
Saïgon  (1892). 

La  mise  en  valeur  des  rizières  possibles  de  toute  la 
presqu'île  cochinchinoise  sera  complète,  suivant  un  rap- 
port et  un  devis  de  M.  Gaborche,  ingéuieur  des  ponts  et 
chaussées,  quand  on  aura  consacré  une  somme  de  douze 
millions  à  la  reconstruction,  à  l'achèvement  ou  à  la  réfec- 
tion des  trois  grands  canaux  :  de  Saigon  à  Pnompenh,  de 
Saigon  à  Gamau  et  de  Saïgon  à  Rachgia  (2). 

Le  plus  intéressant,  et  peut-être  le  seul  véritable  pro- 
blème à  résoudre  dans  le  delta  cocliiiichiuois,  est  d'em- 

(1)  Les  plaines  siamoises  et  cochiachinoises,  uéographiquement  et 
économiquement  semblables,  «ont  soumises  aux  mêmes  conditions  :  les 
solutions,  bonnes  ijour  l'une,  seront  ôgaldount  bonnes  pour  l'autre.  Oq 
p3ut,  à  tous  égards  donc,  les  réunir  dans  une  mt'me  étude. 

{2)  D'après  le  Diaho,  ou  registres  cadastraux,  l'augmentation  des 
rizières  entre  les  8tatistif)ues  de  1901  et  celles  do  1903  a  été  de 
106,000  hectares,  soit  un  dixième  environ  de  la  surface  totale  cultivée 
enrizières. 
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pêcber  la  formation,  dans  le  lit  des  canaux  et  arroyos, 
des  seuils  de  sable  ou  de  terre  mouvante  que  forme  la 
rencontre  des  courants  des  eaux  descendantes  et  des 
marées  montantes.  Ce  problème  se  pose  presque  partout 
en  Cochinchine,  dont  le  sol  est  à  peu  près  au  niveau  des 
plus  petites  marées.  On  arrive  à  empêcher  la  formation 
des  seuils,  en  créant,  à  la  rencontre  des  courants  opposés, 
des  réservoirs  latéraux  où  les  deux  courants,  prenant  le 
trop  plein  des  eaux,  perdent  leur  force  de  descente  ou  de 
remontée.  (Théorème  de  Renaud.) 

Au  Siam,  bien  que  le  delta  de  Bangkok  soit  des  meil- 
leurs pour  la  culture  du  riz,  et  bien  que  la  pente  du  thal- 
weg de  la  Ménam  soit  la  pente  moj'enne  qui  convienne 
le  mieux  aux  travaux  d'irrigation  (1/9500,  contre  1/10000 
dans  la  vallée  du  Nil,  et  1/12000  dans  la  vallée  du  Gange), 
aucun  plan  général  n'a  été  suivi,  ni  même  établi,  pour  le 
drainage  et  l'irrigation.  On  en  est  demeuré  au  système  des 
klongs  ou  petits  canaux  perpendiculaires  aux  cours 
d'eau  principaux,  et  s'approvisionnant  sur  eux,  et  au 
système  de  la  main-d'œuvre  humaine  pour  la  répartition 
de  l'eau  de  ces  klongs  dans  les  rizières. 

M.  J,-H.  van  der  Heide,  conseiller  hollandais  au  ser- 
vice du  gouvernement  siamois,  a  établi  un  projet  de  tra- 
vaux très  complets  dans  les  détails  duquel  il  serait  oiseux 
d'entrer,  mais  dont  il  importe  de  retenir  les  conclusions, 
en  ce  qui  concerne,  d'abord  les  dépenses,  ensuite  l'éten- 
due et  le  rendement  des  terres  irriguées.  Car  ces  estima- 
tions peuvent  servir  de  bases  pour  des  calculs  analogues 
appliqués  aux  terres  à  rizières  de  tout  l'Extrême-Orient. 

Il  faut  constater  que,  sans  l'irrigation  ai'tificielle,  les 
récoltes  sont  aléatoires,  en  ce  sens  qu'elles  ont  un  mini- 
mum très   distant  du   maximum.  Au  Siam,   il  n'y  a  pas 


—  505  — 

d'irrigauGn,  le  minimum  est  30  p.  c.  du  maximum.  A 
Java,  oîi  le  système  d'ii'rigation  est  établi.  l;i  moindre 
récolte  représente  83  p.  c.  de  la  plus  forte. 

Dans  la  province  siamoise  de  Sourabaya,  dans  la 
même  année,  les  champs  irrigués  ont  donné  38  piculs  de 
riz  par  unité  de  surface  ;  les  champs  non  irrigués  ont 
donné  seulement  17  piculs. 

Avec  l'irrigation  artificielle  remplaçant  la  main-d'œuvre 
humaine,  une  famille  qui  cultive  ajourd'hui  40  rais, 
pourrait  en  cultiver  150  (1). 

Enfin,  dans  la  seule  région  où  l'irrigation  ait  été  ten- 
tée, scientifiquement  par  des  spécialistes  (Compagnie  du 
Klong  Ransit  au  nord-est  de  Bangkok),  le  prix  de  la 
terre  est  monté  de  un  quart  de  tical  par  ymi^  h  cin- 
quante ticaux  par  rai,  soit  200  p.  c.  de  sa  valeur  primi- 
tive. 

Les  ingénieurs  européens  au  service  du  Siam  ont  pré- 
senté un  projet  d'irrigation  et  de  drainage,  dont  l'exécu- 
tion serait  complètement  terminée  au  bout  de  douze 
années,  et  qui  augmenterait  de  20  p.  c.  la  surface  du  sol 
cultivable  en  rizières.  La  dépense  serait  de  47  millions  de 
ticaux  et  coûterait  annuellement  un  million  de  ticaux 
d'entretien. 

Mais,  en  se  basant,  et  c'est  là  ce  qui  est  le  plus  inté- 
ressant, sur  l'augmentation  de  rendement  des  terres  déjà 
améliorées,  le  trésor  Siamois  rentrerait  dans  ses  débour- 
sés, et  le  pays  ferait  une  excellente  opération,  non  seule- 
ment agricole  mais  financière. 

La  superficie  qui  bénéficiera  du  système,  sera  de  4  mil- 
lions et  demi  de  rais.  Une  taxe  d'eau  de  1  tical  par  rai 
donnera  un  revenu  de  4  millions  et  demi  de  ticaux  (2). 

(1)  La  rai  vaut  1600  mètres  carrés. 

(2)  Cette  taxe  est  de  I  tical  1/2  à  Madra«,  et  de  2  ticaux  1/2  à  J.-va. 
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L'augmentation  des  exportations  de  riz  est  évaluable  à 
î  millions  de  piculs  pour  les  terrains  déjà  en  culture,  et 
à  2  millions  de  piculs  pour  les  terrains  gagnés,  soit  à  un 
million  de  ticaux  en  droits  et  impôts  divers. 

La  navigation  sur  les  1200  kilomètres  de  canaux  nou- 
veaux donnera  une  extension  du  droit  actuel  de  passage 
par  les  vannes  (1/2  tical  par  bateau).  Les  bénéfices  sont, 
de  ce  chef,  évaluables  à  plus  d'un  million  de  ticaux.     • 

Les  revenus  du  Gouvernement  augmenteront  donc  d'un 
minimum  de  8  millions  de  ticaux  par  an.  En  déduisant  un 
million  pour  les  frais  d'entretien  et  de  surveillance,  et  un 
million  pour  les  frais  du  système  de  drainage  complémen- 
taire et  compensateur,  il  restera  encore  6  millions,  c'est- 
à-dire  que  l'Etat  aura  13  p.  c.  d'intérêt  sur  les  sommes 
dépensées. 

Il  faut  ajouter  que  l'Etat  pourra  vendre  les  terrains 
ainsi  améliorés.  11  faut  ajouter  enfin  que  la  richesse 
publique  s'accroîtra  dans  des  proportions  égales  à  l'ac- 
croiFsement  des  récoltes  agricoles. 

Ce  projet  a  été  soumis  en  190  i  au  Gouvernement  Sia- 
mois. 

Il  est  douteux,  affirme  M.  Dauphinot,  attaché  commer- 
cial à  la  légation  de  France  à  Bangkok,  que  le  Gouver- 
nement Siamois  mette  ce  plan  à  exécution. 

D'abord,  le  projet  représente  au  minimum  une  dépense 
de  85,000,000  de  francs  ;  puis,  que  deviendraient  les  villes 
et  les  villages  situés  sur  les  rives  du  Menam  lorsqu'on  aurait 
emprunté  aufleuve, comme  on  le  prévoit,  les  neuf  dixièmes 
de  son  volume  d'eau  pendant  six  ou  sept  mois  par  an  ?  Que 
deviendrait  Bangkok,  qui  est  sillonné  de  canaux  peu  pro- 
fonds dont  la  plupart  ne  sont  alimentés  que  par  le  Menam? 
Non  soulcmont  li  capitale  ne  serait  plus  (|u'un  foyer  d'épi- 
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démies  de  tout  genre  ;  mais  sa  valeur  comme  poi't  dispa- 
raîtrait entièrement,  quand  le  fleuve  serait  presque  à  sec 
en  dehors  des  lieures  de  marée.  Ne  serait-il  pas  bien  plus 
pratique  et  économique  de  continuer  à  donner  dos  conces- 
sions du  genre  de  celle  qui  a  été  accordée  pour  la  plaine  du 
Kloug-Rangsit?  Le  département  de  l'irrigation  aurait  alors 
pour  mission  de  contrôler  les  plans,  de  les  coordonner  et 
de  surveiller  les  travaux  exécutés  par  les  concessionnaires. 

L'irrigation  du  delta  serait  peut-être  achevée  en  un  laps 
de  temps  plus  long;  mais  l'Etat  n'aui-ait  à  payer  que  ses 
ingénieurs;  les  résultats,  au  point  de  vue  agricole,  seraient 
à  peu  près  les  mêmes,  et  l'on  n'aurait  pas  à  craindre  la 
ruine  et  l'exode  des  populations  riveraines  du  Menam. 

Et  M.  Daupliinot  apprécie  et  préconise  ainsi  qu'il  suit 
les  travaux  accomplis  par  la  Compagnie  du  Klong-Rang- 
sit  : 

Comme  toutes  les  contrées  oii  le  paddy  est  cultivé  depuis 
des  siècles,  le  delta  du  Menam  est  sillonné  de  canaux  d'ir- 
rigation. Mais  certains  de  ces  canaux  ont  été  creusés  dans 
de  mauvaises  directions  ;  d'autres  sont  plus  ou  moins  enva- 
sés et  des  régions  entières,  privées  d'eau  pendant  une 
partie  de  l'année,  restaient  incultes. 

Dans  l'espoir  de  remédiera  cette  situation,  le  roi  concéda, 
il  y  a  une  dizaine  d'années,"  à  une  Compagnie  mi-euro- 
péenne, mi-siamoise,  la  propriété  de  la  plaine  dé  Klong- 
Rangsit,  située  au  nord-est  de  Bangkok,  à  portée  de  deux 
rivières  et  d'une  étendue  de  200,000  hectares  envii'on. 
Cette  concession  était  accordée  à  charge  d'irriguer  tous 
les  terrains  en  vue  de  l'érection  de  bâtiments  admini- 
stratifs. 

La  Compagnie  utilisa  d'al)ord,  pour  creuser  ses  canaux, 
la  main-d'œuvre  indigène  ;  mais  elle  y  substitua  peu  après 
des  excavateurs  mécriniques.  Au  fur  et  à  mesure  que  des 
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terrains  pouvaient  être  irrigués,  ils  furent  mis  en  vente  et 
trouvèrent  de  suite  preneur.  Peu  à  peu,  cette  région, 
auparavant  inhabitée,  se  peupla  ;  une  ville  s'éleva  au 
centre  de  la  plaine,  et  aujourd'hui,  180,000  hectares  sont 
cultivés  et  produisent  en  moyenne  5,000,000  de  piculs  de 
paddy. 

Pourcjuoi  ne  tenterait-on  pas,  dans  certaines  régions 
de  ha  Cochinchine  et  du  Cambodge,  l'opération  qui  a  si 
bien  réussi  au  Siam  ?  Elle  aurait  exactement  les  mêmes 
chances  de  succès,  et  nous  croyons  que  l'on  trouverait 
facilement,  tant  en  France  qu'en  Indo-Chine,  parmi  ceux 
qui  s'intéressent  aux  questions  coloniales,  les  capitaux 
nécessaires  pour  l'engagement  de  telles  dépenses. 

Nous  ne  saurions  mieux  finir  cette  courte  étude 
qu'en  transcrivant  ici  l'opinion  très  nette  d'un  des  plus 
anciens  et  des  plus  obstinés  agriculteurs  du  Tonkin, 
M.  Constant  JVlorice,  dont  nous  avons  déjà  signalé  le  nom 
et  le'-  efforts.  La  double  solution  qu'il  préconise  est  du 
domaine  immédiat  et  pratique,  et  il  laisse  entendre  que, 
contrairement  à  certaines  traditions  administratives,  les 
populations,  en  faveur  de  qui  les  travaux  d'irrigation  sont 
entrepris,  y  coopéreraient  volontiers  de  tous  les  moyens  à 
leur  portée  : 

«  11  nous  semble  que  c'est  surtout  sur  les  dégorgeoirs 
des  grands  fleuves  que  notre  attention  et  nos  efforts 
devraient  se  porter,  de  leur  bon  entretien  dépendant  la 
régularisation  du  régime  des  eaux  de  la  plus  grande,  de 
la  plus  riche  partie  du  pays.  Si  ces  canaux  d'écoulement 
naturels  du  fleuve  Rouge  étaient  jugés  insuffisants, 
d'autres  devraient  être  creusés,  qui  les  compléteraient 
efficacement.  D'autant  que  tous  ces  canaux,  ceux  exis- 
tants et  ceux  à  faire,  seraient,   devraient  du  moins  être 
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navigables  avec  de  grosses  jonques  et  seraient,  par  là,  des 
créateurs  de  richesses,  doublant,  secondant  notre  réseau 
de  chemins  de  fer,  leur  apportant  du  fret,  des  marchan- 
dises de  toutes  les  parties  du  pays,  de  celles  surtout  trop 
éloignées  et  n'étant  actuellement  desservies  que  par  la 
voie  de  terre,  trop  coûteuse,  là  même  où  des  routes  exis- 
tent, ce  qui  n'est  pas  le  cas  partout. 

«  Ces  canaux  seraient  donc  triplement  utiles  ici,  ser- 
vant à  parer  aux  inondations  possibles,  à  irriguer  les 
terres,  à  transporter  économiquement  les  marchandises, 
les  produits  du  sol  surtout,  dont  la  plupart,  encombrants 
et  de  peu  de  valeur,  ne  peuvent  supporter  des  frais  de 
transport  élevés. 

«  Tous  ces  canaux,  ceux  existant  comme  ceux  à  faire, 
devraient  être  très  solidement  endigués  pour  éviter  des 
fautes,  des  échecs  nouveaux,  et  ne  pas  apporter,  par  des 
inondations,  la  ruine  au  lieu  de  la  richesse.  Mais  ces 
digues  devraient  avoir,  de  distance  en  distance,  des  par- 
ties maçonnées  et  munies  de  vannes  pour  pouvoir,  lors- 
qu'il en  serait  besoin,  irriguer  les  plaines  environnantes  : 
ces  vannes  devraient  être  situées  au  pied  même  des  digues 
pour  que,  non  seulement  leur  utilité  puisse  se  trouver  en 
toute  saison  de  l'année  pour  parer  aux  années  de  séche- 
resse possibles,  mais  encore  pour  que  les  eaux  qu'elles 
laisseraient  passer  fussent  chargées  de  limon  fertilisant, 
que  le  courant,  l'appel  d'eau  que  produirait  leur  ouver- 
tui^e  enlèverait  au  plafond  du  canal. 

«  Le  creusement  de  ces  canaux  en  nombre  suffisant 
conduirait,  en  peu  d'années,  à  la  suppression  des  digues 
du  fleuve  Rouge,  qu'on  pourrait  d'abord  abaisser  beau- 
coup, puis  peu  à  peu,  et  par  sections  annuelles,  supprimer 
entièrement,  puisque,  dès  que  les  eaux  tendraient  à 
dépasser  les  berges,   elles  trouveraient,   dans  tous  ces 
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canaux,  bien  tenus  et  dragués,  leur  naturel  et  rapide 
écoulement. 

«  Voilà,  croyons-nous,  la  vraie  solution  de  la  question 
des  digues,  comme  de  celle  des  irrigations  en  ce  (jui  con- 
cei'ue  les  deltas. 

«  Pour  la  région  intermédiaire,  entre  le  Delta  et  la 
région  montagneuse  et  boisée  ou  l'Annamite  n'habite  pas, 
d'autres  travaux  seraient  nécessaires,  chacun  pouvant  se 
faire  isolément  pour  chaque  région  à  irriguer,  au  fur  et 
à  mesure  des  ressources  du  budget. 

,".  «  Ces  travaux  sont  très  divers  :  assèchement  de  ré- 
gions lacustres  par  des  canalisations,  des  drainages  qui 
les  rendraient  à  la  culture  ;  endiguement  des  rivières 
torrentueuses  avec  parties  maçonnées  munies  de  vannes 
pour  arroser  à  volonté  et  sans  danger  d'inondation  les 
vallées  qu'elles  traversent  ;  construction  de  bassins  de 
retenue  des  eaux  lorsque  la  nature  dupajs  s'y  prêterait, 
alors  que  les  cubes  d'eau  sont  emmagasinés,  gardés  en 
réserve  pour  le  moment  où  l'on  eu  peut  manquer.  En  bien 
des  endroits  une  belle  vallée  depuis  longtemps  incultiva- 
ble, parce  que  trop  aride  la  rivière  torrentueuse  la 
traversant  étant  à  sec  une  partie  de  l'année,  fut  ainsi 
rendue  à  la  culture  et  put  être  livrée  à  la  colonisation 
française.  En  combien  de  coins  du  pays,  que  nous  con- 
naissons au  Tonkin,  ces  conditions  ne  se  répètent-elles 
pas,  où  de  semblables  travaux  pourraient  être  fait  utile- 
ment. 

«  Ce  sont  encore  là  des  moyens  de  pacificatioa  très 
efficaces,  faits  pour  fixer,  retenir  peut-être,  des  }opuh\- 
lations  jusque-là  nomades,  parce  que,  reléguées  dans  des 
régions  fertiles  seulement  les  années  pluvieuses,  la  cer- 
titude des  récoltes  de  riz,  assurées  à  toujours,  les  retien- 
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draient  aux  lieux  où  nous  aui'ious  apporté  la  richesse  et 
la  vie  avec  l'eau  fertilisante. 

«  Autant  de  maos  de  terres  ainsi  rendues  propres  à  la 
culture  régulière,  autant  de  piastres  que  le  budget  du 
protectorat  récupéi-erait  aisément,  qui  seraient  le  large 
intérêt  des  dépenses  engagées  pour  ces  travaux  de  pre- 
mière utilité. 

«  Sans  compter  que  ces  terrains  sans  maîtres  pour- 
raient être  concédés  à  la  colonisation  européenne,  qui  y 
trouverait  ce  qui  manque  sur  beaucoup  de  concessions, 
l'eau  en  abondance  et  peut-être  aussi  la  force  motrice.  ... 

«  D'autres  et  plus  difficiles  travaux  seraient  à  étudier  : 
canalisation,  direction  à  donner  aux  torrents  descendant 
des  montagnes  qui,  dans  la  saison  des  pluies,  ravagent  les 
plaines,  au  Vinh-Yen  par  exemple,  ou  encore  endigue- 
ment,  avec  vannes  de  retenue  et  d'échappement, de  [)or- 
tions  de  pays  fertiles  pour  les  arracher  aux  ravages  de 
ces  tori'ents. 

«  En  tous  cas,  naturel  ou  artificiel,  le  procédé  est  ici 
applicable  partout  où  il  peut  être  utile,  il  peut  être  appli- 
qué ailleurs  pour  donner  plus  de  développement  aux  dé- 
versoirs des  eaux  descendant  des  montagnes,  les  faisant 
longtemps  zigzaguer  dans  des  plaines  dont  ils  faciliteraient 
aussi  l'irrigation.  Il  faudrait  peut-être  les  endiguer  sur 
les  points  les  plus  bas,  là  où  ils  pourraient  s'étaler  et 
former  lac,  dans  les  bas  fonds  fertiles,  presque  toujours 
humides,  où  le  long  parcours  des  eaux  ne  permet  pas 
toujours  de  faire  même  une  culture  chaque  année.  Donner 
aussi  à  ces  torrents  régularisés,  apaisés,  une  embouchure 
fixe,  assez  large  et  bien  dégagée  de  tout  seuil  ou  banc  de 
sable,  dans  les  fleuves,  les  rivières  ou  les  grands  canaux 
qui  en  sont  ou  doivent  en  être  le  naturel  exutoire. 

«  Ce  sont  là  des  travaux  qui  ne  peuvent,  faute  de  res- 
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sources  suffisantes,  se  faire  d'un  coup,  pai-tout  à  la  fois. 
C'est  un  programme  très  chargé  qui  ne  peut  s'effectuer, 
par  rang  d'importance  et  d'utilité,  qu'au  fur  et  à  mesure 
des  ressources  disponibles  du  budget  aff"ectées  à  cet  usage. 
Encore  faudrait-il  qu'il  y  fût  consacré  une  somme  annuel- 
lement, et  que  cette  somme,  faute  d'avoir  été  employée  à 
temps  intentionnellement,  ne  fît  pas  retour  aux  généralités 
du  budget  pour  être  aff"ect8e  à  d'autres  usages,  en  un  mot, 
que  les  crédits  qu'on  aff"ecterait  chaque  année  à  ces  tra- 
vaux d'irrigation  et  de  protection,  fussent  intangibles  et 
ne  pussent  plus  être  détournés  de  leur  destination . 

«  Sans  donc  tout  entreprendre,  faute  de  moyens,  il  est 
certain  que, pour  ces  travaux  dont  la  nécessité  est  tellement 
urgente,  dont  le  bien  qu'on  en  atlend  est  si  peu  discutable, 
si  visible  aux  yeux  les  moins  avertis,  les  moyens  d'exécu- 
tion, argent  et  main-d'œuvre,  seraient  volontiers  fournis, 
si  on  les  leur  demandait  de  la  façon  dont  on  doit  le  faire, 
par  les  populations  intéressées. 

«  On  peut  noter  dans  ce  sens  les  assèchements  de  ré- 
gions lacustres,  les  travaix  de  drainage  des  eaux.  Nous 
en  connaissons  des  exemples  frappants  qui  se  sont  produits 
à  Hung-hoa,  il  y  a  deux  ou  trois  ans. 

«  Certains  travaux  d'endiguement  et  de  barrage  seraient 
aussi  très  volontiers  gagés  et  accomplis  par  les  indigènes  qui 
en  bénéficieraient,  si  ou  leur  montrait  la  réussite  certaine. 

«  D'autres  travaux  encore,  tout  en  devant  emprunter 
forcément  les  ressources  du  budget  local,  ne  lui  deman- 
deraient qu'une  avance  remboursable,  intérêt  et  capital, 
en  quelques  annuités,  par  les  bénéficiaires,  à  la  condi- 
tion, bien  entendu,  que  l'augmentation  du  profit  des 
impôts,  due  à  l'accroissement  de  l'étendue  des  terres  ainsi 
rendues  à  la  culture,  entrât  en  ligne  de  compte  dans  ce 
remboursement. 
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«  Dans  certaines  provinces  les  budgets  provinciaux 
pourraient  aussi  prêter  quelque  aide  à  ces  travaux,  à  la 
condition  qu'en  échange,  et  pour  compenser  le  retard  que 
le  détournement  de  ces  fonds  p  mr  d'autres  usages  non  d'a- 
bord prévus  pourrait  entraîner  dans  l'exécution  d'un  pro- 
gramme déjà  fixé  :  réfection  des  ponts,  routes,  etc.,  il 
le'ir  serait  fait  abandon  pendant  une  certaine  période  de 
la  plus-value  de  ressources  nouvelles  ainsi  créées. 

«  La  Gochincliine  a  prouvé  surabondamment  ce  qu'il  est 
possible  d'obtenir  des  Annamites  quand  il  s'agit  de  travaux 
locaux,  intéressant  une  région  restreinte,  dont  la  néces- 
sité, le  bienfait,  frappaient  la  vue  plus  aisément  que  celle 
d'ouvrages  de  plus  de  portée  peut-être,  mais  dont  l'uti- 
lité ne  tombait  pas  aussi  bien  sous  le  sens  parce  que, 
moins  tangibles,  moins  facilement  compréhensibles,  pour 
les  villages  n'en  étant  pas  immédiatement  voisins.  11  faut 
que  l'intérêt  des  travaux  proposés  soit  immédiatement 
senti,  indiscutable,  sinon  les  paysans  déduisent  mal  les 
conséquences  que  l'éloignement  fait  pour   eux  douteuses. 

«  Il  faut  donc  pour  eux  aujourd'hui,  pour  les  faire  s'in- 
téresser â  des  travaux  d'utilité  publique,  pour  lesquels  ils 
auront  à  fournir  les  fonds  et  la  main-d'œuvre,  que  les 
résultats  pratiques  de  l'entreprise  soient  frappants  pour 
les  plus  prévenus  et  à  la  portée  des  intelligences  les  plus 
rudimentaires. 

«  Mais  le  cas  se  présentant,  comme  cela  se  voit  si 
souvent  pour  des  questions  d'assèchement  de  lagunes,  de 
creusements  de  canaux  devant  assurer  l'eau  à  des 
terrains,  arides  seulement  parce  qu'elle  leur  manquait,  de 
bassins  de  retenue  d'eau  pour  les  temps  de  sécheresse,  de 
vannages  maçonnés  à  enclaver  dans  certaines  digues,  que 
souvent  les  indigènes  percent  clandestinement  pour  se  pro- 
curer à  tous  risques  l'élément  fertilisant,  et  qui  remplace- 
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raient  si  avantageusement  les  primitifs  siphons  en  bambou 
auxquels  ils  ont  recours  faute  de  mieux,  soyez  siirs,  que 
vous  serez  compi'is  sans  peine. 

«  A  la  condition  sine  quel  non  pourtant  de  provoquer 
chez  les  intéressés  atix  résultats,  comme  aux  dépenses, 
un  nécessaire  référendum,  faute  duquel  ils  n'agiront  qu'en 
rechignant  et  avec  méfiance,  ne  paieront  que  contraints  et 
forcés,  ne  travailleront  qu'à  contre-cœur  et  mal,  faute  de 
n'avoir  compris  et  de  n'avoir  été  consultés.  » 
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Chapitre   IV. 

TEXTES     LÉGISLATIFS. 


Il  lïy  a  pas  de  textes  législatifs  français  coiiceniant 
les  irrigations  en  Extrême-Orient.  La  métropole  française 
s'est  contentée  de  denx  mesures  : 

1"  La  promulgation  de  l'application  aux  colonies  de 
certaines  lois  spéciales  et  de  certains  codes.  De  cette 
promulgation  il  ressort  que  les  textes  législatifs  métropo- 
litains suivants  sont  applicables  dans  l'Extrême-Orient 
français  : 

Code  civil  :  Articles  606  et  644  sur  les  digues  et  les 
prises  d'eau. 

Lois  sur  les  digues  (()  juillet  1809). 

Lois  sur  les  irrigations  (11  juillet  l8iT  et  29  avril  1845). 

Lois  sur  le  drainage  (10  juin  1854  et  17  juillet  1856). 

Ces  textes,  qui  .se  trouvent  dans  tous  les  recueils 
européens,  et  qui  n'ont  rien  de  spécialement  colonial, 
n'ont  aucun  titre  à  être  reproduits  ici  ; 

2"  La  constitution  de  Commissions  supérieures  locales, 
sur  arrêtés  du  Gouvernement  général  de  l'Indo-Ciiine  ; 
le  rôle  de  ces  Commissions,  expressément  déterminé  par 
les  arrêtés  constitutifs,  est  de  veiller  au  maintien  des  lois 
indigènes  sur  les  irrigations,  et  de  contrôler  annuellement 
leur  exécution. 

Les  sommes  fort  importantes  qui  sont  continuellement 
consacrées  aux  travaux  de  réfection  des  digues,  ne  visent 
aucune  installation  nouvelle. 

Certainement,  la  métropole  française  a  agi  ainsi  sous 
l'empire  de  cette  conviction,  que  le  système  des  digues 
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parallèles  et  multiples,  avec  des  canaux  de  dérivations, 
des  écrêtements  temporaires  —  et  tous  les  accidents  et  les 
déboires  qui  découlent  de  cette  manière  de  faire  —  étaient 
traditionnels  en  Extrême-Orient,  et  qu'il  ne  convenait 
pas,  dès  la  première  heure,  de  contrevenir  aux  résultats, 
mêmes  médiocres,  d'une  expérience  millénaire. 

Il  ressort  aujourd'hui  de  l'étude  des  archives  et  des 
lois,  de  l'opinion  même  des  autochtones,  et  des  longues 
recherches  des  agriculteurs  français  installés  en  Indo- 
Chine,  que  ce  système  n'existe  que  depuis  cent  cinquante 
ans  environ,  et  que,  dans  l'esprit  des  souverains  qui  le 
firent  construire,  il  ne  constituait  qu'une  expérience  tem- 
poraire, expérience  qui  ne  paraît  pas  avoir  réuni  la  majo- 
rité des  suffrages,  ni  chez  les  européens,  ni  chez  les  indi- 
gènes. 

On  peut  donc  espérer,  sous  peu,  la  codification  des  arrê- 
tés spéciaux  sur  les  digues,  et  la  création  d'une  doctrine 
générale  et  d'un  texte  législatif  sur  les  irrigations,  les- 
quels n'existent  pas  aujourd'hui. 

Nous  n'avons  donc,  à  l'heure  présente,  qu'à  présenter 
les  lois,  décrets  et  arrêtés  des  souverains  de  la  Chine  et 
de  l'Indo-Chine,  tels  qu'ils  existent  depuis  qu'ils  furent 
promulgués,  et  tels  que  la  France  a,  sous  son  contrôle, 
conservés  sans  y  rien  changer. 
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Résumé  des  règlements,  lois  et  décrets  de  l'Empire  de  Hoang- 
Viêt  concernant  les  digues  et  les  irrigations. 


RÈGLEMENTS 

Les  digues  des  fleuves  sont  les  berges  artificielles  et 
autres  travaux  de  terrassement  élevés  sur  leurs  bor^^^^  ; 
ce  sont  tous  les  travaux  établis  dans  les  lieux  voisins  des 
fleuves  et  des  rivières,  pour  les  garantir  des  déborde- 
ments et  des  inondations.  Cette  expression  ne  désigne  pas 
exclusivement  les  travaux  établis  pour  faciliter  les  trans- 
ports par  eau.  Ceux  qui  les  coupent  clandestinement  sont 
punis  de  cent  coups  de  truong  (rotin).  Les  digues  sont  les 
berges  et  talus  des  rizières  basses,  qui  les  séparent  de 
l'eau  pour  les  former  en  rizières;  les  levées  ou  barrages 
d'étangs  artificiels  sont  des  terrassements  qui  forment 
des  lacs,  étangs  et  étendues  d'eau  de  ce  genre  ;  ces  travaux 
servent  à  contenir  un  amas  d'eau  pour  arroser  les 
rizières  ;  ceux  qui  les  coupent  clandestinement  sont  punis 
de  quatre-vingts  coups  de  truong. 

Si,  parce  que  des  digues  de  fleuves  ou  des  talus  ou 
barrages  ont  été  clandestinement  coupés,  des  maisons  en 
chaume  ou  paillottes  ont  été  détruites  ou  endommagées,  si 
des  valeurs  ou  choses  d'autrui  ont  été  entraînées  par  le 
courant  et  perdues,  si  les  récoltes  des  champs  d'autrui 
ont  été  submergées  et  détruites,  on  compte  le  prix  des 
objets  perdus  comme  produit  d'une  action  illicite  et  on 
prononce  pour  incrimination  au  sujet  d'un  produit  d'action 
illicite. 

Si  la  peine  est  plus  grave  que  celle  de  cent  ou  de 
quatre-vingts  coups  de   truong,    ou  prononce   la   peine 
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déduite  do  riiicrimiiiatiou  au  sujet  du  produit  de  l'action 
illicite  ;  si  elle  est  plus  légère  ou  pronouce  alors  naturel- 
lement la  peine  spéciale  du  fait  de  coupure  clandestine 
des  digues. 

Si  des  faits  il  résulte  ^ue  quelqu'un  a  été  tué  ou 
blessé,  bien  que  les  victimes  aient  été  en  réalité,  tuées  ou 
blessées  par  l'eau,  c'est  bien  par  le  fait  de  ceux  qui  ont 
clandestinement  coupé  les  digues,  et  c'est  pourquoi,  dans 
chaque  cas,  ceux-là  sont  punis  de  la  peine  édictée  contre 
le  mcui'tre  commis  ou  les  blessures  faites  dans  une  rixe, 
diminuée  d'un  degré  (1).  Si  c'est  volontairement  et  avec 
intention  que  les  digues  ont  été  coupées,  s'il  s'agit  des 
digues  des  fleuves,  la  peine  est  de  cent  coups  de  truong  et 
trois  ans  de  travailpénible  (2);  s'il  s'agit  de  talus,  barrages 
ou  levées,  cette  peine  est  diminuée  de  deux  degrés  et  de- 
vient celle  de  quatre-vingts  coups  de  truong  et  deux  ans 
de  travail  pénible.  Les  deux  circonstances  :  «  entraînés 
par  le  courant  et  perdues  »  se  rapportent  également 
aux  trois  cas,  énoncés  précédemment  de  maisons  d'autrui 
détruites  ou  endommagées,  de  valeurs  et  choses  d'autrui 
enlevées  par  les  eaux  et  perdues,  et  de  récoltes  d'autrui 
submergées  et  détruites;  c'est  pour  abréger  qu'on  ne 
répète  pas.  On  compte  le  prix  de  ce  qui  est  perdu  comme 
produit  de  l'acte  illicite  et  on  en  déduit  la  peine  confor- 
mément aux  dispositions  relatives  au  vol  clandestin  ;  si 
elle  est  plus  sévère  que  trois  ans  de  travail  pénible  ou  que 
cette  peine  diminuée  de  deux  degrés,  on  prononce  selon  la 


(1)  Les  lois  chinoises  admettent  des  diminutions  de  peine,  par 
degrés  successifs  ùt  invariables.  C'est  le  pi-incipe  analogue  à  celui  de 
nos  circonstances  atténuantes. 

(2)  Le  travail  pénible,  pain)  à  cinq  dàsrés.  est  la  prison  compliquée 
du  travail  forcé  pendant  la  journée.  Il  n'y  a  pas  de  prison  simple 
dans  le  code  chinois.  Le  travail  pénible  est  aualog-ue  à  nos  travaux 
forcé";  à  temps.  Mais  il  n'y  a  pas  depénitenciars  spéciaux,  et  il  s'exerce 
dans  toutes  les  prisons  d?  l'empire. 
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loi  relative  au  vol  clandestin  ;  si  la  peine  est  la  mort,  on 
la  diminue  d'un  degré;  les  coupables  ne  sont  pas  marqu  's. 
Si  cette  peine  est  plus  légère,  les  coupal)les  sont  d'ailleurs 
punis  de  la  peine  spéciale  du  fait  d'ouvrir  avec  intention 
les  digues  ou  levées.  Si  de  ce  fait  il  est  résulté  que  quel- 
qu'un a  été  tué  ou  blessé  par  l'eau,  en  réalité  c'est 
comme  si  le  coupable  avait  l'intention  de  commettre  ces 
meurtres  ou  de  faire  ces  blessures  et  c'est  ponr  cela  qu'il 
est  jugé  d'après  les  dispositions  relatives  au  meurtre  com- 
mis et  aux  blessures  relativement  faites  ;  s'il  y  a  eu  mort 
d'homme,  la  peine  est  la  décapitation;  s'il  y  a  eu  des  bles- 
sures, on  prononce  suivant  la  gravité  ou  la  légèreté  de 
ces  blessures. 

Origine  des  textes. 

Ces  textes  sont  exactement  ceux  du  code  chinois.  Dans 
ce  dernier  code  l'article  est  suivi  de  deux  décrets  qui  con- 
tiennent des  dispositions  particulières  à  certaines  digues 
de  fleuves  ou  d'étangs  de  diverses  provinces  de  la  Chine. 

Les  berges  et  digues  de  fleuves  ont  une  importance  qui 
concerne  la  vie  du  peuple  ;  rien  n'est  plus  grave,  si  elles 
sont  en  mauvais  état  ou  insuffisantes,  dégradées  ou  dé- 
truites, et  qu'on  ne  les  répare  ou  qu'on  ne  les  construise 
pas  lorsque  le  moment  est  opportun,  alors  il  y  a  danger  de 
ruptui'e  et  de  débordement  ;  de  même  si  on  les  construit 
ou  si  on  les  répare,  mais  sans  faire  attention  à  profiter 
du  temps  opportun,  alors  il  en  résulte  un  dommage  pour 
les  travaux  agricoles.  Les  fonctionnaires  et  employés 
chargés  de  la  direction  générale  du  service  sont,  dans 
chaque  cas,  punis  de  cinquante  coups  de  rotin;  s'il  en  est 
résulté  que  le  fleuve  a  rompu  ses  digues  et  débordé,  ce 
qui  a  amené  la  destruction  ou  la  détérioration  de  maisons. 
ou  bien  que  les  eaux  ont  entraîné  et  emporté  des  valeurs 
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ou  des  objets  quelcoiuiues,  la  peine  est  de  soixante  coups 
(le  truong;  si  cela  a  amené  des  cas  de  mort  ou  des  bles- 
sures, comme  le  mal  est  cousidéral)le,  la  peine  est  de 
quatre-vingts  coups  de  truong. 

Bien  que  les  talus  et  les  digues  établis  dans  les  rizières 
soient  d'une  importance  secondaire  par  rapport  aux  digues 
des  fleuves,  elles  ont  cependant  de  l'importance  pour 
l'agriculture  et  ce  sont  encore  des  choses  concernant  le 
peuple  qui,  par  suite,  ne  peuvent  souffrir  de  négligence. 
Si  elles  sont  détruites  et  qu'on  ne  les  répare  pas,  ou  si 
on  les  répare  sans  tenir  compte  du  moment  opportun, 
dans  chaque  cas  la  peine  est  de  trente  coups,  de  rotin  ; 
s'il  en  résulte  que  des  récoltes  ou  des  moissons  sont  sub- 
mergées et  perdues,  la  peine  est  de  cinquante  coups  de 
rotin.  Si  le  courant  a  une  force  irrésistible,  si  les  pluies 
ont  duré  sans  interruption  pendant  des  semaines  et  que 
les  digues  soient  dégradées  ou  détruites,  le  fait  vient  d'une 
cause  qui  né  peut  être  évitée,  la  force  humaine  est  inca- 
pable d'y  remédier,  aussi  personne  n'est  puni. 

DÉCRETS 

Ces  décrets  forment  les  articles  395  et  396 
du  tome  XI  des  Lois  civiles  de  l." Empire. 

I.  —  Les  travaux  des  digues  doivent  être  faits  avec  la 
plus  grande  attention,  afin  que  les  défenses  protectrices 
contre  les  fleuves  soient  solides  et  résistantes.  En  deliors 
des  maisons  et  habitations  déjà  construites  et  existantes, 
qui  ne  présenteront  pas  d'inconvénients  pour  les  travaux 
des  digues  et  qui  ne  seront  pas  déplacées  s'il  est  de  nou- 
veau contrevenu  aux  défenses  par  la  construction  de  nou- 
velles maisons,  les  coupables  seront  aussitôt  chassés  et 
punis,  de  plus  les  fonctionnaires  et  agents  militaires  qui 
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auront  toléré  et  cacliê  ces  empiétements  seront  mis  à  la 
disposition  du  ministre  dont  ils  relèvent,  qui  prononcera 
en  distinguant  seloji  le  cas. 

II.  —  C'est  aux  Gouverneurs  de  chaque  province  qu'il 
appai'tient  d'exposer  et  de  déclarer,  relativement  aux 
routes  de  digues  (1),  combien  dans  leur  territoire  il  existe 
de  sections  d'anciennes  digues,  d'indiquer  la  longueur  de 
chaque  section  en  toises  (2)  et  pieds,  d'indiquer  parmi  ces 
digues  quelles  sont  celle>  qui  appartiennent  à  tel  ou  tel 
huyen,  depuis  tel  point  jusqu'à  tel  point  ;  quelles  sont  les 
dimensions  de  ces  digues  en  toises  et  pieds  au  sommet,  à 
la  base  et  en  hauteur,  en.  quels  endroits  elles  joignent  tel 
ou  tel  autre  hujen  (3)  et  aussi  les  endroits  qui  en  sont 
dépourvus.  Ces  indications  doivent  être  fournies  avec 
ordre  et  précision  et  être  réunies  en  un  même  fascicule 
pour  servir  de  document  sur  cette  question.  Chaque 
année  le  premier  jour  du  dixième  mois,  les  fonctionnaires 
des  phu  (i)  ethuyen  iront,  en  conformité  des  règlements, 
inspecter  personnellement  les  routes  des  digues  de  leur 
territoire,  reconnaître  en  quels  endroits  elles  sont  ébou- 
lées par  la  force  des  eaux,  examiner  s'il  faut  des  terras- 
sements ou  faire  des  remblais  ou  s'il  convient  de  refaire 
de  nouvelles  digues. 

Si  les  déclarations  sont  exactes,  il  établira  d'ailleurs 
un  plan  en  deux  expéditions.  Dans  les  endroits  oti  le  tra- 
vail n'aura  été  fait  qu'à  peu  près  et  pas  réellement  solide- 
ment, ou  bien  lorsque  les  dimensions  en  toises  et  pieds  ne 
seront  pas  conformes  aux  indications  données,  le  délégué 
sera,  dans  chique  cas,  jugé  et  puni  selon  la  gravité  ou  la 

(1)  I.o  ?omme:  des  diirues  sert  de  grandes  routes 

(2)  Ou  brasse  de  cinq  pieds. 

(3)  DivisioQ  territoriale  :  sous-préfecture. 
(4;  Division  territoriale  :  préfecture. 
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légèreté  de  la  faute  et  il  ^^era  ordonné  aux  experts  de 
faire  augmenter  les  terrassements.  Le  travail  fini,  l'inten- 
dant des  digues  ayant  complètement  établi  son  rapport 
mentionnant,  par  catégories,  pour  les  petits  travaux,  les 
augmentations  de  terrassement  faites  eu  tels  endroits  en 
pieds  et  toises,  en  longueur,  largeur  et  hauteur;  pour  les 
grands  travaux  et  pour  les  travaux  neufs,  les  dimensions 
en  longueur,  largeur,  hauteur  et  épaisseur  ;  pour  les  nou- 
velles écluses,  ce  qui  a  été  employé  en  chaque  endroit,  en 
main-d'œuvre,  en  matériaux  et  en  fonds  de  l'Etat,  et  il  en 
fera  dresser  deux  expéditions  dont  une  sera  présentée  à 
l'Envoyé  Impérial,  Gouverneur  Général  de  toutes  les 
provinces,  qui  la  conservera  comme  preuve,  l'autre  sera 
gardée  par  le  Gouverneur  de  chaque  province.  L'intendant 
des  digues  devra,  de  plus,  établir  un  rapport  précis 
adressé  au  Souverain  et  faire  deux  plans  dont  une  expédi- 
tion sera  jointe  au  rapport  adressé  au  Souverain  pour  lui 
être  présentée,  et  dont  une  autre  sera  conservée  à  la 
capitale  comme  renseignement.  Le  Gouverneur  Général 
de  toutes  les  provinces  établira  un  état  exposant  le 
nombre  des  endroits  oii  il  aura  été  fait  des  réparations 
ou  de  nouvelles  constructions  de  digues  ou  d'écluses,  la 
quantité  de  fonds  de  l'État  dépensée  dans  chaque  endroit, 
et  il  adressera  cet  état  au  Souverain. 

111.  —  Les  fonctionnaires  ou  employés  des  services 
supérieurs  ou  inférieurs  dans  les  inspections  et  vérifica- 
tions qu'ils  auront  à  faire  ou  dans  la  direction  des  travaux, 
et  les  soldats  et  autres  personnes  qui  conduiront  les  élé- 
phants de  l'Etat  ne  pourront  également  rien  exiger  du 
peuple,  soit  en  argent,  soit  en  vivres  ;  ils  ne  pourront  pas 
non  ]dns  obliger  les  gens  du  peuple  à  transporter  des  far- 
deaux ni  faire  aucune  réquisition  ou  causer  aucun  trouble 
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non  prévu  parle  décret;  toutes  les  fois  (qu'ils  auront  con- 
trevenu à  cette  défense,  il  sera  permis  de  porter  directe- 
ment plainte  à  l'Envoyé  Impérial,  Gouverneur  Général 
de  toutes  les  provinces  de  l'Empire  ;  le  fait  vérifié  et 
reconnu  réel,  les  coupables  seront  réprimandés  et  punis 
eelon  la  gravité  de  leur  faute. 

IV.  —  Si  parmi  les  remblais  ou  les  travaux  neufs  il  se 
trouve  qu'on  n'a  pas  réellement  employé  tous  les  moyens 
accessoires  pour  bien  faire  le  travail  et  qu'il  en  résulte 
que  la  force  ordinaire  du  courant  fait  écrouler  les  digues, 
ou  que  les  eaux  s'infiltrent  au  travers,  le  Gouverneur  de 
la  province  et  les  personnes  qui  auront  conduit  et  dirigé 
l'exécution  des  travaux  seront  punis,  chactin  selon  l'im- 
portance plus  ou  moins  grande  de  la  faute.  L'intendant 
des  digues  sera  de  même  puni  d'une  retenue  de  son  trai- 
tement. Mais  si  les  eaux  sont  très  gonflées,  si  elles  battent 
les  digties  avec  fureur,  les  percent,  les  abîment  ou  les 
détruisent  sans  qu'il  dépende  des  farces  humaines  d'y 
obvier,  personne  ne  sera  puni. 

Ils  en  calculeront  également  avec  exactitude  les 
dimensions  eu  toises  et  en  pieds  ;  ils  vérifieront  de  même 
dans  quels  lieux  les  écluses  sont  pourries  et  perdent  l'eau 
et  s'il  convient  de  réparer  les  anciennes  écluses  ou  d'en 
faire  de  nouvelles.  Dans  le  délai  de  dix  jours  ils  devront 
avoir  remis  leur  rapport  au  Gouverneur  de  la  province. 
Le  onzième  jour  du  même  mois  le  Gouverneur  de  la  pro- 
vince ira  contrôler  la  vérité  de  ces  déclarations;  sou 
inspection  devra  être  terminée  et  son  rapport  remis  au 
fonctionnaire  intendant  des  digues  dans  le  courant  du 
même  mois. 

Dans  la  première  décade  du  onzième  mois,  le  fonc- 
tionnaire intendant  des  digues  ira   à  son    tour   vérifier 
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personnellement  de  nouveau  et  s'assui'er  de  l'exactitude 
des  rapports  qui  auront  été  faits  ;  dans  la  seconde  décade 
du  douzième  mois  son  inspection  devra  être  terminée,  et 
son  rapport,  divisant  les  travaux  par  catégories  d'après 
leur  importance,  présenté  au  fonctionnaire  Envoyé  Impé- 
rial, Gouverneur  Général  de  Bac  Thàn(l),  lequel  prendra 
les  mesures  convenables  et  décidera,  pour  les  divers  petits 
travaux  d'augmentation  de  remblais,  quelle  doit  être,  en 
pieds,  la  hauteur  de  ces  augmentations  dans  chaque 
endroit  en  particulier,  ainsi  que  les  élargissements  en 
pieds,  il  donnera  les  instructions  aux  phu  et  huyen  qui 
apprécieront  et  répartiront  le  travail  en  tenant  compte 
de  la  force  de  l'eau  entre  les  divers  villages  qui  feront 
les  réparations  et  les  terrassements.  Pour  les  grands 
travaux,  tels  que  remblais  et  nouvelles  digues,  et  lors- 
qu'il s'agira  de  la  construction  d'écluses,  pour  chaque 
endroit,  le  gouverneur  général  devra  évaluer  et  déter- 
miner les  quantités  de  travail  salarié,  ainsi  que  les  maté- 
l'iaux  à  employer,  et  il  appréciera  également  la  dépense 
faite  en  fonds  de  l'État. 

Le  fonctionnaire  intendant  des  digues  se  conformera  à 
ce  qui  aura  été  décidé  et  le  transmettra,  clairement 
exposé,  aux  Gouverneurs  des  diverses  provinces  qui  trans- 
mettront les  indications  aux  phu  et  huyen,  feront  établir 
des  bons  ou  demandes  et  enverront  au  clief-lieu  de  pro- 
vince chercher  des  gens  experts  envoyés  par  l'intendant 
des  digues  ;  ces  gens  experts,  de  concert  avec  les  per- 
sonnes envoyées  par  l'autorité  provinciale,  se  rendront 
sur  les  lieux  et  y  dirigeront  les  travaux  en  se  confor- 
mant aux  mesures  et  plans  qui  leur  auront  été  remis. 
L'année  suivante,  dans  la  dernière  décade  du  premier 
mois  ou  dans  la  première  décade  du  second  mois,  les  tra- 

(I)  Le  Tonkin. 
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vaux  seront  également  commencés.  Dans  tous  les  endroits 
où  il  sera  fait  des  travaux  neufs  ou  des  augmentations 
de  remblais,  il  sera  permis  d'employer  les  éléphants  de 
l'Etat  pour  damer  les  terres  et  les  tasser  de  telle  sorte 
que  les  talus  soient  parfaitement  solides.  Pour  tous  les 
endroits  où  il  y  a  de  petits  travaux,  ils  devront  être  ter- 
minés dans  le  délai  d'un  mois  ;  dans  tous  les  endroits  où  il 
y  aura  des  grands  travaux,  ils  devront  être  terminés  dans 
le  délai  de  deux  mois.  Les  Gouverneurs  de  province  en 
donneront  avis  à  l'intendant  des  digues,  celui-ci  ira  de 
nouveau  inspecter  les  travaux.  S'il  s'agit  de  petits  tra- 
vaux, l'inspection  sera  faite  dans  la  première  décade  du 
troisième  mois,  s'il  s'agit  de  grands  travaux,  elle  sera 
faite  dans  la  première  décade  du  quatrième  mois. 

Origine  des  textes. 

La  loi  et  le  commentaire  sont  exactement  les  textes 
correspondants  du  code  chinois. 

Le  premier  décret  est  exactement  le  cinquième  et  der- 
nier décret  de  l'article  du  code  chinois. 

Les  quatre  autres  décrets  chinois  n'ont  pas  été  repro- 
duits dans  le  code  annamite,  ils  prévoient  en  général  des 
abus  commis,  tels  que  des  corvées  ou  des  cotisations  ou 
contributions  imposées  au  peuple  au  stijet  de  l'entretien 
des  digues. 

Les  trois  derniers  décrets  du  code  annamite  forment 
un  ensemble  assez  complet  de  la  législation  sur  les  tra- 
vaux des  digues.  Ces  décrets  sont  annamites;  ils  ont  été 
rédigés  spécialement  en  vue  des  besoins  du  Tonkin. 
Dans  le  reste  de  l'Empire  il  n'existe  pas  de  digues  et  leur 
emploi  n'est  pas  nécessaire.  Il  est  permis  de  croire,  tou- 
tefois, qu'une  partie  des  dispositions  de  ces  décrets  a  été 
empruntée  à  la  législation  chinoise. 
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Dans  le  second  décret,  le  Tonkin  est  désigné  par  les 
mots  «  lîac  Tliànli  »,  c'est  une  ancienne  appellation  qui 
parait  se  rappoi'ter  à  la  ville  de  Bac-Ninh.  qui,  autrefois, 
a  été  la  capitale  du  Tonkin,  avant  son  transfert  à  Hanoi 
ou  Kéclio. 

Dans  ce  décret,  on  remarquera  aussi  que  dans  les 
évaluations  des  dépenses  à  faire  pour  les  travaux  des 
digues,  il  n'est  question  de  fonds  que  lorsqu'il  s'agit  de 
travaux  d'art,  tels  que  les  écluses  ;  dans  tous  les  autres 
cas.  l.»rsqu'il  ne  s'agit  que  de  terrassements,  la  main- 
d'œuvre  est  presque  toujours  fournie  par  corvées  et  par 
la  po}iulation. 

L'ensemble  des  digues  du  Tonkin  forme  un  réseau  très 
considérable  et  qui  n'est  pas  sans  grandeur.  Leur  rupture 
est  une  calamité  terrible,  une  grande  partie  du  ter-ritoire 
étant  plus  basse  que  le  lit  des  fleuves,  ce  qui,  d'ailleurs, 
résulte  en  partie  de  l'emploi  des  digues  lui-même. 


LOiS 

{Ces  lois  forment  les  deu.r  premières  sections 
du  livre   VIII  du  Code  Pénal.) 

1.  —  Tout  dégât  occasionné  aux  digues  et  levées  de 
rivières  sera  puni  de  cent  coups,  s'il  s'agit  d'une  digue 
dépendant  de  l'État  ;  la  peine  sera  de  quatre-vingts  coups 
pour  un  endiguement  appartenant  à  un  particulier. 
Si  par  suite  des  dégâts  commis  il  se  produit  une  inonda- 
tion qui  ravage  une  habitation,  emporte  des  objets  ou 
ustensiles  ou,  enfin,  cause  la  perte  d'une  récolte,  on 
évaluera  la  valeur  totale  du  dommage  éprouvé,  et  le  cou- 
pable jugé  suivant  la  loi  applicable  à  la  dilapidation,  sera 
puni    en   raison    de   cette    valeur  ;    sa    peine    s'élèvera 
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jusqu'à  cent  coup;?  et  trois  ans;  de  1ers.  Si  la  ruplure  Je 
la  digue  a  amené  des  blessures  ou  la  moi-t  de  (quelqu'un, 
on  le  jugera  selon  la  loi  relative  aux  blessures  et  à  l'homi- 
cide à  la  suite  de  querelles,  et  sa  peine  sera  alors  dimi- 
nuée d'un  degré. 

Quand  la  rupture  a  été  faite  dans  nu  but  d'intérêt  per- 
sonnel ou  par  haine,  on  infligera  au  délinquant  cent  coups 
et  trois  ans  de  fers,  s'il  s'agit  d'une  digue  de  l'État  ;  cette 
peine  sera  diminuée  de  deux  degrés  pour  une  diguo  ou 
levée  appartenant  à  un  particulier.  S'il  arrive  en  pareil 
cas  (intention  coupable)  quehjues  dégâts  semblables  à  ceux: 
dont  il  a  été  question  plus  haut,  le  prévenu  sera  jugé,  non 
suivant  la  loi  relative  à  la  malversation,  mais  selon  c-elle 
qui  traite  du  vol  clandestin;  la  peine  s'élèvera  alors  jus- 
qu'à cent  coups  et  à  l'exil  à  3,000  lis,  avec  dispense  de  la 
marque.  Si  la  rupture  de  la  digue  a  causé  des  blessures 
ou  la  mort  de  quelqu'un,  le  coupable  sera  jugé  selon  la  loi 
applicable  aux  blessures  ou  à  l'homicide  par  un  motif  déli- 
béré. 

II.  —  Tout  mandarin  ou  employé  qui  ne  fera  pas  faire 
aux  digues  et  levées  de  rivières  les  réparations  néces- 
saires ou  qui  entreprendra  les  travaux  à  une  époque  oii 
il  ne  faut  pas,  autant  qtie  possible,  détourner  le  peuple  de 
l'agriculture,  sera  puni  de  cinquante  coups. 

Si,  par  suite  de  la  négligence  du  mandarin  à  faire  exé- 
cuter les  réparations  nécessaires,  une  digue  se  rompt  et 
devient  la  cause  de  dégâts  sur  des  propriétés  particu- 
lières, ce  mandarin  sera  puni  de  soixante  coups.  Si  la 
digue,  en  se  rompant,  occasionne  des  blessures  ou  la  mort 
de  quelqu'un,  la  peine  sera  de  quatre-vingts  coups. 

Si  le  même  délit  de  non-réparation  ou  de  réparation 
en  temps  inopportun  est  commis  par  des  gens  du  peuple, 
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on  leur  appliquera  trente  coups.  Si  la  rupture  des  endi- 
guements  vient  à  entraîner  la  perte  de  récoltes,  la  peine 
sera  de  cinquante  coups. 

Les  inondations  dues  uniquement  aux  grandes  marées 
ou  aux  pluies  trop  abondantes  ne  sont  pas  comprises  dans 
ces  dispositions  (1). 

Comte  de  POU  VOUR VILLE. 

Décembre  1905. 

(l)Les  deux  lois  et  les  décrets  //,  III,  IV,  sont  spéciaux  à  l'Indo- 
Chine.  Tous  les  règlements  et  le  décret  I  sont  spéciaux  à  la  Chine,  mais 
sont  applicables  dans  l'Indo-Chine  également. 
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